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Histoire de l'économie politique en Europe, depuis les anciens jusqu'à nos jours; suivie d'une Bibliographie raisonnée des principaux ouvrages d'économie politique
Il n'est pciit'iMrc pas inutile de faire connaitre ici le niolif nui m'a conduit à entreprendre cet ouvrage. Apjrlr, il y a environ douze années», à la chaire d'hisloire el d'économie politique de l'Ecole spéciale du Commerce, que j(î dirige aujourd'hui, je ne tardai point à m apercevoir qu'il existait entre ces deux sciences des raiporls loUenient intimes, qu'on ne pouvait les étudier l'ujie sans l'autre, ni les approfondir séparément. Elles bc prêtent un appui de tous les instants ; la première fournit les faits ; la seconde en explique les causes et en déduit les conséquences. A mesure que j'avançais dans l'exposition des doctrines, les exemples me faisaient faute ; et l'étude des événements demeurait à son tour incom[>lète, tant que l'économie politique n'était pas venue l'éclairer. Peu à peu, en rapprochant et en fortifiant l'un par Tautre les travaux de mes deux cours, je fus amené à la rencontre d'une foule de préjugés qui passaient pour des vérités reconnues, même aux yeux
* La première édition de cet ouvrage a été publiée en \%^7 4* ÉDfr» T. L \
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des hommes les plus instruits et les plus avauci's. C'est ainsi que les auteurs de tous les traités d'Économie politique, sans exception, ne faisaient pas remonter la science au delà des premiers essais de Quesnay et de Turgot, comme si jamais, avant les ouvrages de ces hommes célèbres, aucuD écrit systématique n'avait appelé Taltention des savants et des hommes d'État sur les phénomènes de la production des richesses.
Je m'attachai, dés lors, à rechercher avec sollicitude dans les historiens de tous les âges les faits les plus intéressants pour l'étude des questions économi(|ues et sociales. J'eus bientôt trouvé des pauvres h Rome et à Athènes^ comme il y en a à Paris et à Londres ; et il me faut avouer que les privilèges, les impôts, les vexations fiscales n'étaient pas plus rares chez les anciens que de nos jours. Alors, comme aujourd'hui, le moindre éclair de paix et de liberté était suivi d'une pluie de richesses et de prospérités ; les mêmes causes, enûn, produisaient les mêmes effets, malgré la différence des mœurs et des institutions. La détresse des peuples se reconnaît toujours à l'inégalité des charges, à la distribution vicieuse des profits du travail, età la prédominance de quelques c^tes ingénieuses à placer les abus sous la protection de la loi.
Mais le monde n'est pas toujours demeuré indifférent, en présence de ces calamités sociales, et plus d'une fois de magnanimes protestations ont éclaté, dans le cours des siècles, en faveur des droits de Thumanité méconnus. Quelques nobles souverains se sont associés à ces efforts, tantôt suivis avec persévérance, tantôt interrompus par le malheur des temps. Il y a donc ou une économie l'Olitique chez les anciens comme chez les modernes, non pas une économie politique systématique et formulée, mais res-
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sortant des actes et pratiqaée avant d'être écrite. Telle a été, d'ailleurs, la marche de toutes les sciences depuis loriguie des sociétés. Les premiers venus conçoivent, agissent, exécutent; les derniers arrivés raisonnent, complètent et améliorent l'œuvre de leurs devanciers. Pour bien apprécier les travaux des économistes modernes, il convenait donc de connaître les principales phases du mouvement social qui se continue depuis les anciens au travers des révolutions, et qui présente dans sa marche tant de glorieux élans et de péripéties dramatiques.
C'est ce mouvement que j'ai essayé de retracer dans l'ouvrage que j'offre au public, I^ grands États de Tantiquité et ceux du moyen âge ne sont pas tombés sans motifs ; tant de richesses n'ont été ni créées, ni détruites sans que leur création et leur anéantissement se rattachent à des causes susceptibles d'analyse et dignes de méditation. Il est même impossible de ne pas reconnaître le doigt de la Providence dans ces transformations successives du principe social, qui se réfugie tantôt dans une institution, tantôt dans une autre, sans distinction de temps ni de lieu> comme pour se tenir sans cesse à la disposition et au service de Thumanité. Ici, c est un grand homme qui conserve le feu sacré; ailleurs, c'est un esclave qui essaye de le rallumer : Socratcs à Athènes, Spartacus à Rome. Du sein même de la barbarie jaillissent les premières lueurs du travail et de Tordre : Charlemagne dompta le flot qui l'avait apporté; les villes anséatiques s'élevèrent du fond des marais qui servaient de retraite à la piraterie.
Le système féodal, si funeste aux travailleurs asservis à la glèbe, est tout plein d'enseignements précieux pour l'économie politique. C'était la division extrême de la souveraineté, comme nous assistons à la division p\us
^Wf
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extrême de la propriété. L'empire romain, un moment reconstitué par Gharlemagne, avait vu la centralisation poussée au dernier degré ; la féodalité nous' fera voir cette grande puissance politique réduite en atomes, ici nous assisterons à des synthèses gigantesques; ailleurs à des analyses presque microscopiques. Quelle différence ne devait-il pas y avoir entre l'économie politique du chef de quarante millions de sujets et celle d'un hobereau planant sur la campagne du haut de son donjon ! Mais, en haine de ce donjon, les bourgeois commencent à se blottir dans les villes, à s'organiser en confréries, et à se faire respecter par le nombre. On ne leur prend plus leur argent, on le leur emprunte ; et, de ce fait en apparence insignifiant, ressort pour l'économiste ^'explication de tout un nouvel ordre social.
J'ai suivi pas à pas ces grands événements, et il m'a semblé que l'économie politique des anciens n'avait pas d'autres prétentions que celle des modernes. Dans toutes les révolutions, il n'y a jamais eu que deux partis en présence : celui des gens qui veulent vivre de leur travail et celui des gens qui veulent vivredu travail d'au trui. On ne se dispute le pouvoir et les honneurs que pour se reposer dans cette région de béatitude, où le parti vaincu ne laisse jamais dormir tranquillement les vainqueurs. Patriciens et plébéienSf esclaves et affranchis, gtielfes et gibelins, roses rouges et roses blanches, cavaliers et têtes rondes, libéraux et serviles, ne sont que des variétés de la même espèce. C'est toujours la question du bien-être qui les divise, chacun voulant, si j'ose me servir d'une expregsion vulgaire, tirer la couverture à soi au risque de découvrir son voisin. Ainsi, dans un pays, c'est f)ar Timpôt qu'on arrache au travailleur, sous prétexte du bien de l'État, le fruit de ses sueurs ; dans un autre.
c*est par les privilèges, en déclarant le travail objet de concession royale, et en faisant payer cher le droit de s'y livrer. T^ même abus se reproduit sous des formes plus indirectes, mais non moins oppressives, lorsque, par le moyen des douanes, l'État partage avec les industries privilégiées les bénéfices des taxes imposées à toutes celles qui ne le sont pas.
Voyez les Romains dans les p?iys conquis et les Espagnols dans leurs colonies d'Amérique : à plus de mille ans de distance, vous retrouvez le môme mépris de la vie humaine, les mêmes paradoxes abominables sur la nécessité pour les uns d'être explotlés par les autres. C'est quelque chose de plus affligeant que ce qui se , passe parmi les animaux, dont lès espèces dévorantes vivent des espèces dévorées, sans ériger du moins leur voracité en système, et parce qu'elles ne peuvent pas faire autrement. Toutes ces horribles iniquités sociales se sont propagées au travers des Ages, sous des formes diverses, quelquefois adoucies par le progrès de la raison humaine, mais toujours vivaces au fond et partout soutenues, tantôt avec audace, tantôt avec hypocrisie. Ici, c'est le clergé qui s'empare de tous les biens, et qui daigne faire l'aumône au genre humain dépossédé, menaçant d'anathème quiconque oserait troubler le repos.de la maison de Dieu. Plus loin, la dime appartient aux seigneurs, parce qu'ils sont des seigneurs et qu'il n'y a pas de seigneurs sans dîmes. Les paysai:s se vendent encore en Russie comme ustensiles d'agriculture *, et Fa-
* Parmi les iniquités énumérées par l'auteur, en voilà une, du moins, qui cessera bientôt d'aflliger l'Europe. La grande œuvre de l'émancipation des serf-î a été entreprise d'une main vij^oureuse par l'empereur de Russie actuel, et tout porte à croire qu'elle ne se réduira pas cette fois-ci, comme sous Alex.indre I•^ à des intentions stériles. Malgré les lenteurs que do\l cnlràmeiT
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ristocratie anglaise marchande aux pauvres Irlandais quelques brins de paille, et quelques pommes de terre qu'ils partagent avec le bétail.
Il n'y a donc pas si loin qu'on le pense de l'économie politique grecque et romaine, cruelle, insatiable, inexorable, à l'économie politique de plus d'un pays en Europe. Dans notre belle France, si riche de pampres et de moissons, plusieurs millions d'hommes ne mangent pas de pain, et ne boivent que de l'eau. Le sel abonde sous leurs pieds, mais l'impôt pèse sur leurs têtes, et le gabelleur^ l'odieux gabelleur du moyen âge n'a fait que changer de nom et d'habit. Si Ton découvre une plante nouvelle, le tabac pat exemple, la loi en défendra la cultmce; Cestle cas de s'écrier avec Rousseau : Tout est bien en sortant des mains du Créateur; tout dégénère entre les mains de l'homme. Ces pauvres filles de Lyon, dont les doigts de fée tissent le satin et la popeline n'ont pas de chemises ; les canuts qui décorent de leurs tentures magnifiques nos palais et nos temples, manquent souvent de sabots.
Non, ce n'est point là le dernier mot de la Providence, car de ceux qui jadis auraient été attachés haletants à la glèbe, plusieurs vivent aujourd'hui au sein de l'opulence, et ce nombre augmente tous les jours. Il n'y a pas un événement important de l'histoire qui ne concoure à ce grand résultat. Après les croisades, la terre commence à se diviser ; le commerce maritime ouvre de nouvelles sources de profits; l'industrie émancipe des
nécessairemenl une réforme aussi radicale et la résistance qui* lui oppose une partie de la noblesse, on peut espérer que, d'ici à un petit nombre d'années, les paysans russes, non-seulement auront acquis le droit de disposer librement de leur personne, mais qu'ils jouiront aussi de la propriété foncière et de la liberté du travail.
{Note de VÉditeur.)
milliers de vassaux. Écoutez les doléances des peuples : que demandent-ils, quand ils élèvent la voix? Des rédactions de taxes. Que voulaient ces paysans effarés de la Jacquerie^ las de se voir décimés parla famine, par la lèpre et par le désespoir? Une distribution plus équitable des profits du travail. Us étaient plus modeste encore, ils demandaient à des gens qui ne travaillaient pas, de les laisser vivre au moins de la plus humble part du fruit de leurs sueurs. Les premiers qui eurent cette au-* dace périrent dans les tortures, comme la chose se fût passée à Rome si quelque esclave avait osé demander le moindre droit à son maître.
Ainsi apparaissent à l'économiste toutes les luttes, dont les détails sanglants remplissent les pages de Tbistoire. Ce serait une grande erreur de supposer que la pensée vraiment religieuse du bien-être général ait passé inaperçue au travers de ces deux mille ans de guerres et d'efforts soutenus pour la faire triompher. On verra dans le cours de cet ouvrage, que, plus d'une fois, le nuage qui la dérobait aux regards des peuples s'était dissii>é pour les gouvernements d'élite, chargés des destinées de la civilisation. La plupart ont dû agir d'une manière empirique, et sans proclamer leurs projets, de peur de les faire échouer ; d'autres ont obéi, sans s'en douter, à la loi du progrès qui les entraînait malgré eux : mais jamais il n'y a eu disette complète d'hommes de cœur pour accélérer ce grand œuvre, et j'ai été surpris plus d'une fois, en parcourant l'histoire, de la hardiesse et de la netteté de leurs vues.
Les Capitulaires de Charlemagne, les institutions de saint Louis, les maximes du gouvernement commercial des républiques italiennes sont tout pleins de dispositions claires et précises, ayant pour but le développe-
ment de la richesse publique, selon les lumières et les préjugés du temps, sans doute, mais dans les intentions le^plus généreuses et les plus élevées. Au sein des assemblées privées et publiques qui consacraient leurs discussions aux affaires, des avis remarquables furent souvent énoncés; j'ai eu occasion de citer des fragments très-curieux de ces opinions scientifiques. Si ces productions ne sont pas plus connues, c'est que jusqu'à nos jours les lecteurs ont préféré la narration des faits à l'analyse sévère des causes. qui les ont amenés. D ailleurs ces écrits, examinés isolément, ne semblent pas présenter une grande importance ; c'est seulement quand on les compare entre eux et qu'on les étudie dans un ordre méthodique, qu'ils représentent réellement l'cnchainement des doctrines économiques adoptées à chaque époque mémorable comme règle de conduite par les gouvernements.
Parfois, lorsque après de longues discordes, les deux principes de l'exploitation et de la liberté semblent près de succomber l'un devant l'autre, et se font pour ainsi dire une dernière sommation, le problème social appa- • ralt dans toute sa simplicité, tel que nos pères le posèrent dans la fameuse nuit du \ août 1789 ; tel que l'avaient déjà soumis à Charles-Quint les communes d'Espagne insurgées par Padilla*; tel enfin qu'il tend à se formuler devant les communes d'Angleterre depuis la réforme de 1832. Toutes les théories de l'économie politique se réduisent alors à de courtes maximes qui la résument clairement aux yeux des peuples : liberté de travailler, lil)erté d'user de son travail. La réfonnalicn protestante, l'insurrection des Pays-Bas (ontre iMii-
* Voir le rhapiln» xxi «ie eu N- Ui tnirc
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lippe II, l'émancipation des colonies américaines du Nord et du Sud, les guerres civiles et les guerres étrangères ne sont que des symptômes de ce mouvement irrésistible qui entraine Thumanité. J'ai pensé qu'il valait mieux en signaler avec exactitude les principales phases économiques, que de négliger Thistoire européenne tout entière, et de faire commencer presque avec notre siècle une science aussi ancienne que les sociétés.
Cette marche m'eût été prescrite par un simple sentiment d*équité, quand la nature de mon sujet ne m'en eût pas fait un devoir. C'est une erreur de croire que, même en ne tenant aucun compte des systèmes essayés par les gouvernements, l'économie politique date seulement de la seconde moitié du dix-lniitième siècle. Plus de deux cents ans auparavant, l'itaiic avait vu paraître des traités fort remarquables sur une foule de sujets spéciaux qui en dépendent. Les républiques de Venise, de Gènes, de Florence savaient trop bien comment on multiplie les richesses pour n'avoir pas laissé de bons exemples à suivre et de bons livres à consulter. Plusieurs comptes rendus de leurs doges et de leurs podestats pourraient aller de pair avec les messages les plus complets des présidents américains. J'ai cité * un discours du doge Moncenigo empreint des maximes économiques les plus judicieuses et un budget de Florence, plus clair et plus circonstancié dans sa brièveté que ne le sont les nôtres dans leurs indéchiffrables colonnes. VA le svstème deLaw, que nos auteurs affectent de rejeter dans les temps héroïques de l'économie politique, qu'était-ce donc, sinon l'aurore encore incertaine et douteuse du crédit public et privé, tel qu'il se développe de nos
* Chapitre XX.
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jours ? Ofuoî ! les belles réformes financières de Sully, les essais hardis de Colbert, le fameux acte de navigation des Anglais, passeraient inaperçus avec la révolution causée par les croisades, avec les vastes opérations des Juifs, avec le bouleversement monétaire qui suivit la découverte du Nouveau-Monde !
Si Tétude des causes qui ont ralenti ou développé le progrès de la richesse publique n'était autre chose qu'une simple affaire d'arithmétique, il ne serait peutêtre pas indispensable de remonter si haut; je n'aurais compté pour rien l'avéïicment du christianisme, et je me serais borné à un simple exposé des belles dissertations des économistes sur la vaUuret sur l'utilité. Mais c'est parce que j*ai cru voir dans Téconomic politique une science vraiment sociale, plutôt qu'une théorie de finances, que j'ai voulu montrer, aussi loin que la vue de Thomme peut s'étendre, le fil providentiel qui dirige les peuples dans l'accomplissement de leur destinée. Je crois fermement qu'un jour il n'y aura plus de Parias au banquet de la vie, et je puise cette espérance dans l'étude de l'histoire qui nous montre les générations marchant de conquête en conquête dans la carrière de la civilisation. Par le chemin qu'on a fait, je juge celui qu'on doit faire encore, et quand je vois le travail échappé des bagnes romains se réfugier dans le servage féodal, puis s'organiser dans les corporations et s'élancer au travers des mers sur les ailes du commerce, pour se reposer enfin à l'ombre des libertés politiques, je sens qu'il y a dans la science économique autre chose que des questions de mots, et j'espère qu'on me pardonnera d'avoir esquissé à grands traits l'histoire de sa marche au travers des nations et des «^ges.
Le premier volume contient cet exposé depuis les an-
ciens jusqu'au ministère de Colbert. Plus d'une fois, en le traçant, j'ai éprouvé le regret d'avoir circonscrit mou sujet dans les limites que je m'étais imposées. I.es matériaux que j'avais sons la main étaient immenses, la plupart,inédits, quoique extraits d'ouvrages fort connus. Leur seule mise en ordre formerait une monographie économique extrêmement curieuse et plus d'un lecteur instruit serait fort étonné de trouver, dans cesdocuments trop longtemps négligés, une mine inépuisable d études et de méditations. Ce n'est pas là ce qu'on cherche habituellement chez les historiens, et la plupart d'entre eux ont si bien connu, à toutes les époques, rindifférence du public pour les faits de ce genre, qu'ils en ont été trèssobres et qu'il faut les leur dérober presque par induction, tant ils ont craint d'en charger leurs annales, [.es armées et les cours occupent le premier plan ; r<*spt'ce humaine, celfe qui ne tue ni ne pille, figure à peine au second, mais dans un lointain si obscur, qu'on a peine à savoir ce qu'elle est devenue pendant trenle siècles.
Il faut excuser les écrivains d'économie politique d'avoir partiigé à cet égard l'indifférence, ou, si Ton aime mieux, l'ingratitude générale. Ils datent presque tous du dix-huitième siècle, parce que c'est celui où, pour la première fois, rinimanité a réellement demandé ses comptes et rédigé en termes nets le programme de l'avenir. Mais, en vérité, cotte science n'est pas sortie tout armée du cerveau des Economistefi pendant ce siècle-là. Je n'en voudrais pour preuve que leurs tâtonnements, leurs disputes et leurs essais malencontreux. Il était réservé à leurs successeurs de l'école anglaise de jeter les véritables bases de l édilice économique et de préparer les voies à la réforme qui doit s'acromjjlir de nos jours. C est l'histoire de cette période, si rirhe en
productions à jamais célèbres dans les annales de la science, qui forme la seconde partie de mon livre. On . sent quels efforts j'ai dû faire pour me restreindre et pour ne pas dépasser les proportions nécessaires à l'unité de mon récit. J'emploie ce mot avec intention, afin de me justifier par avance d'un reproche que je crains d'avoir encouru de la part de quelques esprits exigeants. J'avais deux routes à prendre : je pouvais suivre l'ornière accoutumée, développer les discours préliminaires .^de J.-B. Say, de M. de Sismondi, de M. Mac CuUoch sur , la marche. de l'économie politique depuis Qucsnay, en y ajoutant quelques mots de politesse pour les siècles qui précèdent ; ou bien je devais prendre les choses de plus haut, et lier l'économie politique h l'histoire générale, en signalant leur influence réciproque depuis les anciens jusqu'à nos jours.
Le lecteur jugera si ce dernier parti, que j'ai pris, a été le meilleur. En me plaçant à ce point de vue, j'étais dispensé de me jeter dans tes discussions des doctrines, dans la controverse, et par conséquent dans des longueurs interminables. Je parcourais l'histoire tout d'une haleine, en m'arrètant seulement aux époques de grande influence sur le progrès des richesses et de la civilisation. Je montrais le travail trouvant toujours un refuge, soit dans un pays, soit dans un autre, et préparant partout la richesses pour auxiliaire à la liberté. J'essayais enfin de rattacher le présent au passé, au lieu de traiter la science comme une hybride éclose au souffle du dix-huitième siècle, prolem sine matre crealam. J'ai voulu des aïeux à celte belle science qui s'ociU|.c du bonheur du genre humain, et qui tient en dépôt les moyens de lui en procurer la dose compatible avec les inlirniitésde notre nature et les exigences de notre état social. En
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Toyant avec quelle lenteur arrivent les réformes, et en appréciant à leur juste valeur les obstacles qu'elles ont rencontrés, les plus ardents réformateurs (le notre époque apprendront à modérer leur impatience et à ne demander au temps où nous vivons que sa. part de concours au mouvement qui nous emporte. J'ai dit à ce sujet tout ce que nos conquêtes passées nous permettent d'espérer dans l'avenir le plus prochain. Je n'ai créé aucun système; j'avoue ingénument que je n'ai pas en portefeuille un plan de régénération et de prospérité universellis. J'ai raconte ce qu'ont fait nos ancêtres et ce qu'ont j)roposé nos devanciers pour réaliser la partie réalisable de cette généreuse utopie. Un jour, sans doute, j'agrandirai mon livre, si j'obtiens pour ce premier essai le seul succès que j'ambitionne, celui de populariser la science économique, en montrant qu'on en trouve les éléments dans rhistoire des peuples aussi bien que dans les écrits des économistes.
J'ai terminé mon travail par une bibliographie critique des ouvrages d'économie politique les pins importants qui aient été publiés dans toutes les langues européennes. Ce catalogue, assurément, est loin d'être complet; mais il est le plus étendu qui ait paru jusqu'à ce jour, et il peut servir de base à une bibliothèque spéciale assez importante *. J'ai lu et annoté la plupart des écrits dont j'ai donné les titres et analysé la substance, de manière que les amis de la science sauront désormais quel est l'esprit d'un auteur, avant de se compromettre avec lui. On croira facilement que celte partie de riia ti\che n'a pas été la moins rude; mais
* La bibliographie a été complétée dans la présente édition jusqu'en 1859 inclusivemenl. {N< te de l'Éditeur.)
j'espère aToir ainsi réhabilité plus d'an économiste ignoré et fait connaître à nos concitoyens une sonrce féconde de recherches et d'informations. Ce simple catalogue suffirait à lui seul pour prouver que la science est plus ancienne qu'on ne pense et qu'elle était déjà majeure tandis qu'on la croyait encore au berceau. J'ai hésité un moment si je comprendrais dans ma nomenclature les écrivains vivants, et surtout si je pourrais me permettre de caractériser impartialement leurs ouvrages; mais leur absence aurait eu plus d'inconvénients que mon jugement ne me fait courir de hasards, et je me suis déterminé à parler de ces contemporains comme s'ils étaient morts, tout en faisant des vœux pour qu'ils vivent longtemps.
Une raison importante a surtout motivé ma détermination. La plupart des économistes vivants, sauf quelques exceptions, forment une école nouvelle, aussi éloignée des utopies de Quesnay que de la rigueur de Mallhus, et je vois avec une satisfaction philosophique et patriotique que cette* école a pris naissance en France et qu'elle se compose presque entièrement de Français. C'est elle qui tracera la marche de l'économie politique pendant le dix-neuvième siècle. Elle ne veut plus considérer la production comme une abstraction indépendante /lu sort des travailleurs ; il ne lui suffit pas que la richesse soit créée, mais qu'elle soit équitablement distribuée. A ses yeux, les hommes sont réellement égaux devant la loi comme devant TÉternel. Les pauvres ne sont pas un texte à déclamations, mais une portion de la grande famille digne de la plus haute sollicitude. Elje prend le monde tel qu'il est, et clic sait s'arrêter aux limites du possible ; mais sa mission est d'agrandir chaque jour le cercle des conviés aux jouissances légilimes de la vie.
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le dis qae cette école est éminemment française, et je m'en glorifie pour mon pays.
Qu'il me soit permis, en unissant, de lui rendre un hommage qui ne sera contesté par personne, puisqu'il ressort du simple exposé de ses titres. Voyez les livres que nous lui devons depuis une vingtaine d'années : les Nouveaux principes d'économie politique, de M. Sismondi ; le Traité de M. Destutt de Tracy, cet homme de cœur, sublime à force de bon sens et de probité ; le livre excellent de M. Duchâtel sur la Charité; le Nouveau Traité d'économie sociale de M. Duuoyer, si profondément empreint de raison et de philanthropie ; le Traité de législaiion de M. Ch. Comte, qui a porté le dernier coup à l'esclavage colonial; V Economie politique chrétienne de M le vicomte de Villeneuvc-Bargemont, qui a signalé d'une manière si neuve et si remarquable la plaie du paupérisme en Europe ; V Économie politique de M. Droz, qui a fait de la science un auxiliaire de la morale, et V Essai sur l'esprit d'association par M. Delabonle, auquel nous sommes heureux de recourir aujourd'hui, au milieu du désarroi général de la concurrtMice illimitée. Ces ouvrages ont déjà puissamment modifié les théories auslères de Malthus et les formules algébriques de Ricardo. Indépendants parla forme et souvent par le choix du sujet, ils se lient néanmoins par une pensée commune, qui est le bien-être général des hommes, sans distinction de nationalité.
Je n'ai pas méconnu non plus les services rendus à la science et à Thumanité par l'école saint-simonienne, à l'époque où le bon esprit de ses fondateurs avait su la préserver de l'invasion du mysticisme et des utoi)ies. Cette école a semé en Europe les germes d'une réforme qui éclate de toutes parts ; elle a retrouvé les droits de
la classe ouvrière, et les a défendus avec un talent et une conviction qui ont dû faire impression même sur ses plus chauds adversaires. I.es saints-simoniensont pu se tromper souvent, comme les éœnomùtes du dix-huitième siècle, avec lesquels ils ont plus d'un point de ressemblance ; mais quoi qu'on ait dit de leurs intentions et de leur moralité, c'étaient avant tout des hommes de cœur et de probité. L'Angleterre elle-même qui les avait raillés les imite, et les nouveaux ouvrages d'économie politique publiés dans ce pays sont tout imprégnés de leurs idées réformatrices. C'est l'école saint-simonienne qui a signalé avec le plus d'énergie les souffrances des classes laborieuses, et si le grand problème du soulagement de ces nombreuses populations n'est pas encore résolu, il est resté du moins à l'ordre du jour de tous les peuples civilisés.
C'est désormais sur ce terrain que doivent se décider toutes les questions d'économie politique. Le véritable but de la science est d'appeler désormais le plus grand nombre d'hommes au partage des bienfaits de la civilisation. Les mots division du tramil, capitaux^ banques, association^ liberté œmmerciale n'ont pas d'autres signification. Telle est, dumoins, la tendance de l'école moderne h laquelle je me fais gloire d'appartenir et sous les inspirations de laquelle parait l'ouvrage que j'offre aujourd'hui au public. Si quelques écrits consciencieux s'étonnaient que j'aie pu renfermer en deux volumes l'histoire d'une science aussi importante et aussi vaste que l'économie politique, je leur répondrais avec un de ses plus illustres fondateurs * : « L'histoire d'une science
* J.-B. Say, Cours complet d'Économie politique, Jome H, page 540, nuuvellt) édition.
De ressemble point à une narration d'événements. Elle ne peut être que l'exposé des tentatives plus ou moins heureuses qu'on a faites h diverses reprises cl dans plusieurs endroits différents, pour recueillir et solidement établir les vérités dont elle se compose. Klle devient de plus en plus courte à mesure que la science se perfectionne. »
DE
CHAPITRE I
L'éooooroie politique est plus ancienne qu'on ne pense. Les Gcecs et les Romains ont eu \b letir. — Ressemblance qu'elle présente avec celle de noire temps. — Diiïérences qui les séparent. — Modiflcations successives que cette science a éprouvées dans sa marche. — Vue générale du sujet.
C'est un beau spectacle et bien digne de méditation, qae celui des efforts tentés, aux différents Ages du monde, pour améliorer la condition physique et morale de rbomme. Chaque siècle apporte son tribut de fanatisme à cette grande croyance, qui compte parmi ses martyrs des nations et des rois. Jamais l'humanité ne se repose ; une expérience succède incessamment à une autre, et nous marchons au travers des révolutions , vers des destinées inconnues. Quand on étudie avec soin l'histoire du passé, on s'aperçoit que ce mouvement vient de loin, qu'il a poussé nos pères et qu'il nous entraîne avec nos enfants. Quelquefois les peuples paraissent y obéir en aveugles, comme quand l'Europe est envahie par les barbares; plus souvent ils y cèdent avec un sentiment
<ii
confus des lois éternelles qui le régissent. Ainsi s'expliquent les inûonobrables essais du gouvernement, qu'on voit néanmoins graviter sans cesse autour d'un petit nombre de principes immuables, tels que la sûreté des personnes et le respect de la propriété.
L'histoire de l'économie politique ne pouvait donc être que le résumé des expériences qui ont été faites chez les peuples civilisés pour améliorer le sort de l'espèce humaine. Les anciens ne sont pas dans cette carrière autant inférieurs aux modernes que beaucoup d'auteurs- Ic supposent, et c'est bien à tort qu'on assigne communément à la science économique une origine aussi récente que la seconde moitié du dix-huitième siècle. Qui ne connaît les institutions de Sparte et d'Athènes, et les magnifiques travaux de l'adqjinistration romaine? Il nous semble difficile de passer sous silence l'économie politique de ces temps-là, surtout quand on y trouve l'origine de presque toutes les institutions qui nous gouvernent et des systèmes qui nous divisent. Certes, il y avait dans les lois de Lycurgue plus de saint-simonisme qu'on ne pense, et les querelles de patriciens et de plébéiens n'ont pas été plus vives à Paris à l'époque de la terreur, qu'elles ne le furent à Rome pondant les proscriptions de Sylla. Il y a des ressemblances bien plus frappantes encore entre l'insurrection des ouvriers de Lyon et la retraite du peuple romain au mont Sacré \
* L'auteur fait allusion à l'iDsurreclion qui éclata à Lyon au mois de novembre 1831 et qui, tout élrangère à la politique, n'avait élé motivée que par uoe question de salaires, l-es ouvriers, qui avaient écrit sur leurs drapeaux : Vivre en travaillant, mcnirir en combattaiity furent7)endaDl deux jours maîties de la ville; mais leur prise d'.irmcs difïéra de la retraite du peuple romain sur lo mont Sacré, en ce qu'elle ne changea rien à leur condition et qu'en elTet elle ne pouvait rien y changer. iSote de l'hditntr.)
Combien de fois, depuis Ménénius Agrippa, n'a-t-on pas eu Toccasion de débiter à des populations mutinées Tapologue fameux des membres et de Testomac?
En écartant de Thistoire de l'économie politique tout ce qui avait rapport aux anciens, les économistes moderne se sont donc volontairement privés d'une source féconde d'observations et de rapprochements. Ils ont dédaigné deux mille ans d'expériences exécutées avec la plus grande hardiesse sur une vaste échelle par les peuples les plus ingénieux et les plus civilisés de l'antiquité ; ils ont méconnu l'histoire qui a recueilli soigneusement les moindres traces de ces expériences que nous refaisons aujourd'hui, trop souvent avec moins d'habileté et de nécessité que les Grecs et les Romains. Ce préjugé des économistes est dû à ce que les anciens n'ont laissé aucun ouvrage spécial qui résumât leurs vues sur la science économique ; mais si ces vues n'ont pas été exposées dans un livre, elles se retrouvent dans leurs institutions, dans leurs monuments, dans leur jurisprudence. Les relais de chevaux, établis depuis Rome jusqu'à York, les soins particuliers donnés par les Romains à l'entretien des routes et des aqueducs, attestent à un très-haut degré leur intelligence des principales nécessités de la civilisation. La législation des colonies grecques valait mieux que celle des colonies espagnoles dans l'Amérique du Sud.
Sparte, Athènes, Rome, ont eu leur économie politique comme la France et l'Angleterre ont la leur. L'usure, les impôts exagérés, les tarifs, les fermages exorbitants, l'insuffisance des salaires, le paupérisme, ont affligé les vieilles sociétés comme les nouvelles, et nos ancêtres n'ont pas fait moins d'efforts que nous pour se débarrasser de ces lléauX' On se tromperait étrangement
si l'on croyait qu'ils n'ont jamais réOéchi aux difficultés des réformes dont ils sentaient le besoin ; chaque page de leur histoire nous en offre la preuve ; et nous ne doutons pas que la grande insurrection des esclaves sous Spartacus n'ait fait passer de bien mauvaises nuits aux économistes du temj>s. Que si les historiens ne nous ont pas fait part de leurs angoisses, c'est qu'à Rome on n'osait pas parler de cette plaie secrète qui minait la république et qui faisait monter la rougeur au visage de ses plus grands citoyens. Quand plus tard les empereurs s'avisèrent de distribuer des vivres aux habitants de la ville éternelle, ne faisaient-ils pas de l'économie politique comme les moines en font en Espagne à la poite de'
leurs couvents? Y a-t-il beaucoup de différence entre les maximes des Athéniens qui prohibaient les figues, à la sortie, et celles des Français qui prohibaient naguère la soie et les chiffons? Tout ce qu'on peut dire, c'est que les Grecs n'ont pas trouvé, comme nous, des auteurs pour appuyer ces absurdités par des sophismes; mais cela ne nous donne pas le droit de les mépriser.
Quand on étudie avec attention la législation flnancière des Grecs et des Romains, on ne peut s'empêcher de reconnaître que les plus graves questions d'économie politique ont de tout temps attiré l'attention de ces peuples. 11 sufût de voir avec quelle sollicitude ils veillaient sur leurs relations internationales, sur l'état civil des étrangers, sur la nature et les effets des impôts, sur les encouragements à donner à l'agriculture, et sur le régime de la navigation. J aurai occasion de citer dans le cours de cet ouvrage des preuves irrécusables de leur parfaite intelligence de ces matières. Il n'est pas jusqu'aux phénomènes les plus compliqués de la division du travail qui aient pu échapper à leurs recherches, et l'on
en trouve dans le second livre de la Républiqiie de Platon ane analyse qui ferait honneur au plus savant disciple d'Adam Smith. Les Économiques de Xénopbon, jusqu'à ce jour mal étudiées , renferment des aperçus d'une grande netteté, et nous ne connaissons pas de meilleure définition de la monnaie que celle que nous en a donnée Aristote dans le premier livre de sa Politique * .
On se tromperait néanmoins si l'on considérait les essais tentés par les gouvernements, ou préconisés par les éérivains de la Grèce et de Rome, comme le résultat d'un systèpe économique conçu d'après des données Traiment scientifiques, ou inspiré par une haute philosophie. Les Grecs et les Romains méprisaient le travail et flétrissaient l'industrie comme une occupation indigne de rhomme libre. L'esclavage apparaît à chaque page de leur histoire pour donner un démenti aux écrits de leurs philosophes et aux théories de leurs économistes. Mais ne rencontre-t-on pas dans notre histoire des contradictions aussi choquantes? C'est en les étudiant chez les anciens, où nous pouvons les juger avec plus d'impartialité, qu'il est facile de reconnaître parmi nous le danger ou l'inutilité d'une foule de tentatives qui, pour paraître nouvelles, n'en sont pas moins renouvelées des Grecs et des Romains.
Les anciens ont essayé de tout, et nous leur ressemblons sous trop de rapports pour négliger leur économie politique. Sparte avait ses ilotes, comme le moyen âge a eu ses serfs, et nos colonies leurs esclaves. Quelques États modernes ont même encore leurs castes disgraciées, telle que celle des Juifs en Suisse, en Prusse et en Pologne : mais ce qui distingue principalement lécono-
* Poiitiqàe d'Àrûtote, liv. i, cbap. vi et tu.
mie politique des anciens de celle des modernes, c'est h liberté du travail et l'emploi du crédit. Tout a change autour de nous depuis Tinvention de Timprimerie, de h boussole et de la poudre. Nous connaissons et nous exploitons, dans des proportions colossales, des matière! premières qui étaient inconnues à nos aïeux. Le coton .le fer, les vins, la houille, la vapeur sont devenus poui nous des sources inépuisables. Trois ou quatre plantes la pomme de terre, la betterave, la canne à sucre, li tbé, fournissent des aliments à des millions d'hommes et des cargaisons à des milliers de vaisseaux. Les an ciens vivaient de la conquête, c'est-à-dire du travai d'autrui; nous* vivons, nous, de l'industrie et du com merce, c'est-à-dire de notre propre travail.
Le caractère distinctif de l*économic politique grecqu et romaine, c'est l'esclavage; la tendance irrésistible d la nôtre, c'est la liberté. Nous verrons comment l'in llucnce du christianisme a contribué à lui donner cett direction, interrompue tantôt par l'invasion barbare tantôt par le fanatisme religieux ; mais aucun obstacl sérieux n'a pu l'arrêter dans sa marche. La glèbe féo dale a eu pour contre-poids les corporations qui étaieu déjà un progrès, puisqu'elles développèrent l'espri d'association ; les corporatiotis à leur tour ont dispar devant l'émancipation de l'industrie. Chaque pas a al franchi l'homme d'une servitude et Ta gratifié d'un pn duit utile, de sorte qu'on peut dire que la liberté n'cî jamais venue sans apporter avec elle quelque bienfai Les Grecs et les Romains, qui opprimèrent l'humanil sous des apparences trompeuses, manquaient de ling et n'avaient pas de vitres à leurs maisons ; nous-mèmej nous n'avons commencé à jouir de quelque aisance dar la vie matérielle que depuis la conquête de la liberté.
Pour apprécier à leur juste valeur ces différences radicales et aussi les ressemblances de réconomie politique des anciens avec la nôtre, il faut étudier à la fois leurs institutions et leurs écrits, c'est-à-dire les faits et les doc- Iriues de leur époque. J'ai choisi de préférence pour cette étade, en«Grèce, le moment de la plus haute prospérité d'Athènes, et à Rome, les premiers siècles de l'empire. C'est en effet Athènes qui représente le mieux la civilisation grecgue, et Rome impériale la civilisation romaine. Les institutions et les écrits de ces époques mémorables ont exercé sur le monde contemporain une influence immense qui s'est étendue jusqu'à la postérité dont nous sommes les représentants. Les lois romaines décident encore à beaucoup d'égards les plus graves questions de notre état civil, président à nos mariages, règlent nos successions et gouvernent nos propriétés. Les douanes existaient à Rome avant le règne de Néron, et les Athéniens ont connu les emprunts publics. Ils savaient très-bien les richesses qu'on peut tirer du commerce ; ils prêtaient à la grosse aventure, et de tout temps ils donnèrent beaucoup d'attention à l'exploitation de leurs mines. Souvent en lisant leur histoire on croit lire la nôtre, tant les faits se ressemblent, et tant ri est vrai que l'humanité s'agite dans une sphère de passions et de besoins semblables !
A la chute du monde romain, il s'opère une révolution profonde dans la marche de l'économie politique. L'esclavage prend une forme nouvelle, incessamment modifiée par l'influence du christianisme ; les idées d'égalité commencent à se répandre. Au mépris affecté des richesses succèdent les premiers élen^înts de l'art d'en acquérir. Quelques grands souverains donnent l'exemple de l'ordre et de l'économie : Charlemagne fait vendre
au Diarcbc les œufs de ses poules et les légumes de ses jardins. Les conquérants deviennent conservateurs, et il est facile de trouver dans les Capitulaires * le germe des idées nouvelles qui vont remplacer la vieille politique romaine. Les croisades ont exercé plus tard leur part d'influence, en faisant la fortune des villes maritimes de ritalie, qui devinrent le refuge de la civilisation contre la barbarie du moyen âge. La propriété des terres, jusque-là concentrée dans les mains des seigneurs, se divise aux mains des bourgeois qui les achètent aux guerroyeurs en Terre-Sainte. Le contact de l'Orient inspire des goûts nouveaux, fait naître des besoins de luxe que rindustrie des républiques italiennes s'empresse de satisfaire. Il n'est pas jusqu'aux erreurs du temps qui ne concourent à Tœuvre continuelle du progrès, et les Juifs persécutés créent la science du crédit et du change. Saint Louis parait et organise l'industrie. Les métiers se divisent en confréries et se mettent sous la protection des saints, contre la tyrannie des barons. Latommune se forme, et la bourgeoisie, où se recrute le clergé, com- ' mence contre l'aristocratie cette longue lutte qui unit à peine aux grands jours de 1789.
Trois grands événements, presque contemporains, la découverte de la poudre, celle de Timprimerie et du nouveau monde changeront à leur tour la face de l'Europe et les conditions de la richesse publique. Les métaux précieux, jusque-là si rares, vont devenir abondants; des produits inconnus circulent plus rapides avec les idées : la force physique brutale est détrônée par la poudre. Je ne saurais comprendre comment, en présence de ces merveilllux éléments de régénération sociale, on
* Voyez le Capitulaire de VUlis, art. 39, ôJit. de Baluze.
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ponrrnir pei^istcr a iio fairiî dater léionoinio politique que des dernières années du dix-huitième siècle. C'est pourtant alors que le paupérisme recommençait avec la concentration des fortunes ; c'est alors encore que le grand schisme du protestantisme, en renversant les cou- ?ents, frappa d'une mort lente, mais certaine, le principe des dîmes et l'exploitation religieuse de l'homme,, qui avait elle-même remplacé l'exploitation militaire* Qui oserait affirmer que ces grandes révolutions n'ont modifié en aucune manière les institutions économiques des nations européennes ?
II a fallu sans doute beaucoup d'événements semblables pour déterminer les hommes d'État et les savants à remonter à feurs causes premières, dont l'étnde constitue aujourd'hui la science économique. Nos pères ont fait, longtemps de l'économie politique sans en connaître les principes, comme vivent la plupart des hommes sans être initiés aux phénomènes physiologiques de la vie. Colbcrt sçul, parmi tous les ministres auxquels il fut donné de rendre des édits sur ces graves matières, Colbert seul paraît avoir eu un système, comme plus tard Law devait avoir le sien, comme les ergonomistes du dix-huitième siècle ont proclamé le leur. Mais ces hautes intelligences ne peuvent pas être considérées comme le foyer primitif d'où la science est sortie toute faite. Quand nous exposerons les idées de Platon, d'Aristote, de Xénophon, sur les questions si admirablement posées par Adam Smith, et si vivement controversées de nos jours, il sera difficile de ne pas reconnaître que ces génies antiques en ont entrevu Timporlance et préparé la solution.
L'erreur générale vient sui:tout dos écrivains du dixhuitième siècle^ qui crurent avoir trouvé le s^cret de la
science sociale, parce qu'ils avaient analysé avec sagacité jusqu'alors inconnue quelques phénomi essentiels de la production. Ils avaient ouvert la voie recherches d'une manière neuve et hardie, et ils pa rent pour avoir créé la science, parce qu'ils Tava entrevue au prisme de beaucoup d'illusions. Les sen de Tagriculture avaient été trop méconnus ; l'école Ouesnay lui a rendu la place qu'elle devait occuper c -les agents de la production. Après lui, Adam Smi* réhabilité le travail et dévoilé les véritables causes à richesse des nations. Malthus a jeté un cri d'alarme populations devenues, selon lui, trop nombreux J.-B. Say a préconisé la liberté du commerce et les ai tages de la concurrence illimitée, dont M. de Sismc signalait bientôt, dans un manifeste éloquent et ps doxal, les funestes conséquences. Ricardo a posé a hardiesse les premières bases de TédiGce monétaire i derne, qui ne s'est élevé, selon ses vues, un mom( qu'en Amérique.
Telles sont les principales causes de l'indifférence nérale que les savants ont toujours montrée pourl'ét des faits économiques de l'antiquité et des temps po rieurs éloignés de nous. J'ai pensé qu'il serait utile combler cette lacune, et d'exposer succinctement avec netteté les efforts de nos prédécesseurs dans carrière que nous poursuivons. Je me bornerai aux ( et aux doctrines les plus caractéristiques des différai époques qui passeront successivement sous nos ye Athènes, Rome, les Barbares, le christianisme, les ci sadcs, la renaissance, la réforme, nous offriront époques pleines de tentatives hardies et d'enseignerac mémorabliîs. Tout se tieriT, tout s'enchaine dans V toire générale de l'homme : en présence de l'insun
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tion des esprits, qui se manifeste aux États-Unis contre Témancipation graduelle des noirs, il est impossible de ne pas se rappeler les maximes odieuses des anciens sur Vesclavage, et de méconnaître, sous des noms différents, les mômes préjugés.
CHAPITRE II
De récooomie politique chez les Grecs. — Leurs idées sur l'esclavage. — Administration de leurs finances. — lU vivent du travail des esclaves et des tributs des alliés. — Ce que c'était que le théorique. — Des clérouquies ou pays conquis. — Chaque citoyen se considérait comme reutier de l'Etat. — Ce qu'il fallait à une famille pour vivre. — Des propriétés publiques. — Des mines. — De la monnaie. — Le temple de Delphes est une v^itable banque de dépôt. — Quel était en Grèce l'intérêt de l'argent. — Importance attachée aux finances. — Habitudes des Athéniens.
On lit dans le premier livre de la PolitiqiLe d*Aristote ' CCS paroles remarquables : « La science du maitre se » réduit à savoir user de son esclave. Il est le maitre, » non parce qu'il est propriétaire de l'homme, mais » parce qu'il se sert de sa chose... L'esclave fait partie • de la richesse de la famille. » Xénophon ' propose, comme moyen de revenu pour la république, d'accaparer les esclaves et de les louer au plus offrant, après les avoir marqués au front de peur qu'ils ne s'échappent. Toute la philanthropie des anciens est là, et aussi une bonne partie de leur économie politique. Il est évident que quand leurs philosophes parlent du peuple, ils entendent seulement une bourgeoisie domiciliée pour qui travail-
• Chap. IV. "^
3 Pet Moyens d'augmenter les revenus de l'ÀHique, chap. xi.
lent los masses asservies au joug le plus iiit(iléral)le.I.(Mir susceptibilité est extrême toutes les fois qu'il s'agit d'accorder à un homme le titre de citoyen, c'est-à-dire de le faire passer de Tétat d'exploitation à celui d'indépendance. Il n'y.avait pas jusqu'au particulier le plus modeste qui ne possédât un esclave pour Tentretien de sa maison. Les chefs de famille d'une fortune médiocre en employaient plusieurs à moudre le blé, à cuire le pain, à faire la cuisine et les habits. On en occupait plusieurs milliers dans dès ateliers pour lesquels Athènes était renommée ; mais généralement ils étaient astreints aux travaux les plus durs. On les envoyait boire à la rivière avec les chevaux.
C'est donc pour un petit nombre de privilégiés que les institutions de la Grèce étaient faites. I>es Athéniens ne montraient pas plus de sympathie pour les souffrances de leurs esclaves que nos inanufacturiers n'en éprouvent pour les rouages de leurs machines. Mais quand on se place au point de vue exclusif de ce cruel état social, on De peut s'empêcher de reconnaître dans plusieurs de ses combinaisons beatucoup d'habileté et de profondeur. L'administration des finances était dirigée avec un ordre et une exactitude remarqual)les. Tous les impôts réguliers étaient affermés à des entrepreneurs qui en versaient le montant au trésor public, sous la surveillance des contréleurs. On avait établi une distinction salutaire entre le domaine public proprement dit et les biens particuliers des communes. Le produit des amendes prononcées par les tribunaux, les revenus des temples, celui des douanes, étaient versés dans les mains de percepteurs responsables, qui prenaient note des sommes reçues et poursuivaient les retardataires. Un intendant des revenus publics, véritable ministre des finances, avalV Va à\-
rection de tontes les caisses payantes, ordonnançait les dépenses et balançait ces dépenses avec les recettes. Des administrations particulières étaient préposées à la confection des routes, à la construction des vaisseaux, des édifices. Toutes ces administrations avaient leurs écri* tnres et par conséquent leurs greffiers, le plus souvent choisis parmi les esclaves, parce qu'on pouvait leur donner la torture pour en obtenir des aveux. La défiance populaire était môme poussée si loin, que nul comptable ne pouvait s'éloigner, ni faire son testament, jusqu'à ce qu'il eût rendu ses comptes aux officiers publics établis pour les recevoir.
Tout ce qui concernait les finances était soumis au contrôle de la publicité. On gravait sur la pierre les comptes rendus, afin que chacun en prît connaissance et fût en état de les critiquer. Le temps nous a consené presque intactes plusieurs inscriptions semblables et même quelques pierres sur lesquelles on trouve le cahier des charges de certaines adjudications, telles que le fermage des salines, de la pèche et des bois. Le dévastateur d'Athènes, lord Elgin, a rapporté une de ces . pierres qui est déposée au Muséum britannique. Le peuple se montrait, d'ailleurs, impitoyable envers les prévaricateurs et les comptables en retard. Rien n'était plus dangereux que de devenir débiteur public. Dix jours après cette déclaration prononcée par jugement, la contrainte par corps était ordonnée ; le condamné était exclu à jamais des affaires publiques : ses enfants et SOS petits-enfants devenaient responsables de ses malheurs ou (le ses torts. Nul ne pouvait demander de reniise, à moins que la faveur de parler à ce sujet ne lui fût ai cordée par décret rendu à l'unanimité de six mille voix. Cette extrême susceplibiiilé on matière de finances
n^étonnera point ceox qui coDnaisseDt rorganisatioU sociale des républiques grecques.
A Athènes surtout, le tr^r public était une espèce de bourse commune, non-seulement pour les besoins collectifs de la population, mais encore pour les dépenses de chaque particulier. Tout citoyen était rentier de l'État depuis l'institution du théorique sous Périclès, Yéritablç jeton de présence accordé à la fainéantise patriotique et bavarde, et qui dégénéra bientôt en une taxe des pauvres. Dès lors le peuple athénien voulut être nourri et amusé aux frûs du trésor public. 11 y eut des festins pé* riodiques, des fêtes ruineuses, dont les ordonnateurs recherchaient la popularité aux dépens de la prospérité réelle du pays. De là cette rage de confiscations et d'amendes qui se manifestait presque toujours dans les assemblées populaires, et dont Socrate, Milliade, Thémistocle, Aristide, Thrasybule, Cimon et le grand Périclès lui-même ont été frappés ou menacés tour à tour. Ces amendes et ces confiscations étaient infligées aux plus grands crimes comme aux plus simples contraventions.
Le peuple était tracassier, parce qu'il était avide ; il bannissait sous le moindre prétexte des citoyens honorables jui devenaient conspirateurs pour rentrer dans leur patrie, et qui la désolèrent plus d'une fois parce qu'elle n avait pas su être juste.
Les alliés n'étaient autres que des tributaires auxquels on imposait des contributions en échange d'un contingent de soldats tout à fait arbitraire ^ La Carie, la
* Des travaux récents ont justifié la démocratie athénienne d'une grande partie des reproches dont elle a élé l'objet de la part des historiens. M. Grote, notamment, a péremptoirement réfuté, dans son bel ouvrage sur VHistoire de la Grèce, les accusations calomnieuses dont les écrivains des partis aristocratiques de l'antiquité
Thrace, les bords de l'Dellespont, Ëphèse, Ttle de Rhodes devinrent ainsi de véritables fiefs grecs. Aristophane comptait plus de mille villes assemes au joug hellénique, et il proposait plaisamment de mettre dans chacune d'elles vingt citoyens athéniens en pension. Quelquefois le despotisme métropolitain allait plus loin, et les Athéniens s'emparaient sous les moindres prétextes d'une portion du territoire de leurs alliés. Les
ont été si prodigues envers les libres institutions d* Athènes. La confédération des villes maritimes qui se forma sous les auspices d'Athènes deux ans après le combat de Mycale naquit tout spontanément des circonstances, et il n'est pas possible aujourd'hui de contester l'utilité dont elle fut pour la Grèce entière et les villes alliées elles-mêmes. La contribution à laquelle s'étaient engagées les cités confédérées consistait pour chacune en une somme d'argent et un certain nombre de navires de guerre; et, de l'aveu des intéressés, elle avait été réglée d'une manière parfaitement équitable par Aristide, au moment de l'établissement de la confédération. Si, une trentaine d'années plus lard, Athènes présidente devint, pour nous servir de l'expression de Grole, Athènes impériale, ce fut en grande partie par la faute des alliés eux-mêmes, qui préférèrent convertir leurs prestations en hommes et en vaisseaux en prestations pécuniaires, et qui proposèrent eux-mêmes de transférer à Athènes le trésor de la confédération déposé jusque-là à Délos. La contribution totale avait été fixée par Aristide, en 476 av. J.-C, à 460 talents (environ 9,600,000 fr); au commencement de la guerre du Péloponèse, elle n*était encore que de 600 talents (environ 3,700,000 fr.), et cet accroissement ne provenait certainement pas de l'augmentation de la part prof>ortionnelle imposée à chaque confédéré, mais de l'admission d'un grand nombre de nouveaux alliés et de la conversion des prestations en nature en contributions pécuniaires {Grole, Ih'st. ofGreece, t. V). — A l'époque où commença la guerre du Péloponèse, le revenu total d'Athènes s'élevait à 1,000 talents environ (5,750,000 fr.), dont 400 provenaient des recettes propres à la cité elle même et le reste de la contribution des alliés. Or, en temps de paix, les fonds produits par cette contribution n'étaient pas dépensés, mais étaient versés au trésor formé par Périclès, et qui s'éleva pendant un moment jusqu'à 9,700 talunts. « Ce système d'épargne publique, dit Grote, qui consistait à mettre en réserve tous les ans drs sommes considérables, et qui ne se trouve qu'à Athènes, car jamais les
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terres ainsi conquises portaient le nom de Clérowjuies, Les conquérants en* firent de véritables colonies dont les Athéniens doniiciliés composaient l'aristocratie, toujours dépendante du gouvernement central. Le père de Platon était clérouque. Les citoyens que l'État envoyait dans ces colonies recevaient habituellement des armes et de l'argent, et y devenaient bientôt odieux aux populations indigènes, qui se soulevèrent plus d'une fois pour restais du Péloponèsu n'ont eu aucun fonds de réserve public, sufllk à lui seul pour absoudre Périclès d'avoir dissipé les revenus de l'Etat en distributions pernicieuses destinées à le rendre populaire, et il disculpe en même temps le peuple athénien du désir insatiable de vivre aux dépens de la bourse commune qu'on a l'habitude de lui reprocher (Même ouvrage, t. VI, p. 10). »
Il serait iojuste, d'ailleurs, de considérer comme dépenses improductives les édiGcés magoiflques que Périclès Ot construire à Athènes, les œuvres d'art dont il orna les temples, les sommes considérables qu'il consacra aux fêles et aux spectacles. Qu'on nous permette d'invoquer encore l'autorité de Grote sur ce point. c Les vues de Périclès étaient évidemment pan-helléniques. En fortiûaot et en ornant Athènes, en développant toute l'activité de ses citoyens, en lui donnant des temples, des sacritlces religieux, des œuvres d'art, des fêtes solennelles, toutes choses d'un puissant attrait, il avait l'intention d'en faire quelque chose de plus grand qu'une cité impériale réunissant de nombreux alliés sous sa dépendance, il désirait en faire le centre du sentieient grec, l'aiguillon de l'intelligence grecque et le type d'un fervent patriotisme démocratique, combiné avec la pleine liberté de l'aspiration et du goût individuel. Il ne désirait pas seulement retenir les Etats sujets dans l'union avec Athènes, mais attirer l'admiration et la déférence spontanée de voisins indépendants, de manière à assurer à sa patrie un ascendant moral bien plus étendu que son pouvoir direct. Et il y arriva en élevant la cité à une grandeur visible qui la faisail paraître plus forte encore qu'elle ne l'était en réalisé, et qui avait en outre le résultat d'adoucir aux yeux des si^dU la pensée humiliante de l'obéissance, en formant en oAtpe temps pour les étrangers de tous pays une sorte d'écol^, normale d'action énergique^-sous l'empire mémo de la libe/té la plus entière de la critique, de belles entreprises menées à fin économiquement, et de ramottr de la science sens affaiblissement du caractère (t. VI, p. Î4). » {Soie de l'Éditeur.)
conquérir leur indépendance. Tout était donc conséquent dans le système social des Athéniens : on rançonnait au dedans, on rançonnait au dehors, ici par les confiscations et les amendes, ailleurs par les contributions de guerre ou par les monopoles. Personne ne songeait aux ressources qu'on peut trouver dans le travail. La rage du théorique faisait inventer chaque jour des expédients nouveaux pour suffire aux consommations de ces discoureurs exigeants, qui délibéraient éternellement sans jamais rien produire.
Cependant, si le sentiment exagéré de leur supériorité civique n'eût pas détourné les Athéniens des voies régulières de la production, ils auraient peut-être résolu le grand problème de la répartition la plus générale des profits du travail. Toute leurs institutions avaient pour but de faire participer les citoyens aux bienfaits de l'association ; mais ils en excluaient les esclaves, qui formaient près des trois quarts de la population. L*état entretenait des médecins publics (Hippocrate Ta été à AUiènes), des professeurs, des artistes chargés de l'embellissement des monuments dont chaque citoyen se considérait comme copropriétaire; les fonctions de notaire, celles de procureur, qui sont devenues, parmi nous, des sources d'exactions si onéreuses pour les familles, étaient salariées par l'État. L'enseignement était libre. Les enfants des soldats morts recevaient leur éducation aux frais du trésor public, et les orphelins trouvaient dans la sollicitude des magistrats une protection toute paternelle. Démosthènes commença sa réputation d'orateur en prenant ai partie ses tuteurs, et il gagna contre eux son premier procès. Les Athéniens avaient en général pour principe qu'aucun citoyen ne devait être dans le besoin, et ils accordaient des secours
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■'"'ii\(jiio leurs iiilirinilûs corporelles rendaieul iiiea-
paLIts de poui*\oir à leur subsistance. Mais cette libé-
, raJité dont ils usaient envers enx-mèmes, entraîna bien-
t<>t ses conséquences naturelles, en multipliant outre
OMsare le nombre des oisifs ou des imprévoyants, et
{Quid les malheurs de la guef re du Péloponèse eurent
tiri les sources de T impôt, la misère se montra dans
toate son horreur. 11 fallut établir une véritable taxe des
paavres dont le professeur Boeckb a discuté les chiffres
incertains avec sa lucidité accoutumée, dans son excel-
ieot ouvrage sur r^oo})omîepo/i(»7U€ des Alhénieni >. En
même temps l'esprit d'association les aidait à lutter
contre la détresse du trésor. Plusieurs particuliers se
réunirent en une société appelée Éranos, à la condition
de verser une cotisation qui était répartie selon les
besoins de chacun. Cette société portait le nonii de com-
menante des Éranistes, et le chef était appelé ^ro-
narque.
Cest à ces habitudes antiéconomiques de vivre près* que toujours aux frais du trésor public que les Grecs ont dû la perte de leur liberté et le peu de développe* ment de leur puissance industrielle. Les distributions publiques ayant pris un caractère périodique, tous les ambitieux jaloux de popularité achetèrent la bienveillance de la multitude par des largesses qui épuisaient TEtat sans enrichir les donataires. Platon remarque avec justesse que ce fatal système avait rendu les Athéniens paresseux, avides, intrigants et mobiles. Périclès, qui en fut l'auteur, ne se faisait point illusion sur ses inconvénients, mais il en avait besoin pour maintenir sa puissance^ et il y persista. De là naquirent les menées
* Tome I, cbap. xVii.
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suliir»' an >;tlairi' (!ii lu'iiplc. 1.»"^ ric|i.> iii( l.iiriil (jiii'li]!!-!(i:-> |Miiii" cuiiii'iTi l li; ,!::. alui> une di^lrihiilioii cxliaordiiiaiic ou U teiits étaient appelés à la curée. Ainsi n rique, et Démade osa dire tout haut que les d'argent étaient le ciment de la démocrati t-on pas, à plus de deux mille ans de dista sy&itème renouvelé des Grecs dans le s sous parjour accordé en 1793 aux sectionni Tout était calculé chez les Grecs pour as laires à chaque classe de citoyens. Les or saient payer pour parler, et le peuple po les juges, véritables jurés, ne s'étaient p oubliés. Soit par politique, soit plutôt poui positions aux notabilités populaires, on auprès de chaque puissance deux, trois e ambassadeurs à la fois. Certains crieurs pub copistes des décrets du peuple se faisaien
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vivre à moins d'un revenu équivalent de 400 fr. do notre monnaie, si elle ne se contentait pas uniquement àe pain et d'eau. Il fallait donc des ressources beaucoup pins considérables pour vivre décomment ; en outre, la piété des Grecs envers les morts leur faisait souvent Ure de grands frais pour les funérailles et pour les Wbeaux; ils employaient une quantité notable de richesse en meubles, vêtements et bijoux. La plupart des bonnes maisons ne renfermaient pas seulement les objets nécessaires pour les usages ordinaires de la vie, mm généralement les instruments indispensables à i'ejtercice de plusieurs métiers, tels que le tissage, la boulangerie, pratiqués à domicile par les esclaves. La ranité avait conduit au luxe des vd^es précieux d'or et d'argent, et ils se multiplièrent tellement, que pour en fournir à ceux qui ne pouvaient y mettre le prix, on fut oblige d'en fabriquer dont l'épaisseur ne dépassait pas celle de Tépiderme. Maintenant si Ton considère qu'il y avait environ dix mille maisons à Athènes, indépendamment des constructions des ports, des petites villes et des villages, et environ 360,000 esclaves, on pourra se faire une idée de la richesse accumulée dans cette république, et, par analogie, de la puissance relative des autres républiques grecques.
On se demande toutefois avec surprise comment les Athéniens étaient parvenus à payer ces émoluments universels distribués aux différentes classes de citoyens. Bans le principe, les temples et les prêtres étaient entretenus au moyen des terrains sacrés, des dîmes foncières et des sacrifices K Les magistrats de l'ordre judiciaire
* Oa immolait quelquefois à Athènes, dans certaines fêtes religieuses, jusqu'à trois cents bœufs» dont on distribuait au peuple la cbâir et les peaux.
K) iiisîmiiK
riTCMiiciil (les cjïicc^. Plus lard, ]n^^(]ll(' Soloii oui partagé le peuple en quatre classes selou leur degré de fortune, chaque classe fut taxée d'après le capital imposable dont elle était censée jouir, de manière pourtant que la plus riche payait dans une proportion de son revenu plus considérable que la plus pauvre : ce mode de taxation paraissait avoir tous les caractères de l'impôt de quotité. Pour l'établir sur une base équitable, il existait un cadastre des propriétés qui était revisé tous les quatre ans. Ce cadastre n^ remplissait pas toutefois Fobjet de nos registres d'hypothèques ; le préteur qui voulait prendre des sûretés se contentait de poser une borne, sur laquelle il inscrivait son nom, devant le champ de son débiteur. Outr» F impôt de quotité qui produisait seul des sommes considérables, et les tributs des alliés, espèce de contribution de guerre rigoureusement payée en temps de paix, les Athéniens avaient les revenus des mines, les amendes et les produits des confiscations dont nous avons déjà parlé, et les droits de douanes. L'Etat et les communes possédaient des propriétés dont le fermage produisait des sommes importantes. Ces propriétés consistaient ordinairement en pâturages, forêts, maisons et salines. On les donnait à bail à perpétuité ou à temps à un fermier général qui s'engageait à verser les revenus d'une manière régulière dans les caisses du trésor.
Les Grecs, et principalement les Athéniens, manifestèrent de bonne heure leur aversion pour tout ce qui ressemblait à un impôt personnel et surtout à 1 impôt foncier. Il n'y avait pas chez eux de contribution des portes et fenêtres. Leurs revenus habituels provenaient des do* maines publics él des biens des communes. Ils aimaient surtout à frapper des. taxes sur les étrangers, et ils recouraient volontiers, même dans les cirÊonstances^o^di-
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Ji<incs, a la res>oun'c' dos impôts indirects, étal)Iis (Tailleurs avec une grande modération. Mais c'est surtout aux produits de leurs mines qu'ils attachèrent de tout temps une importance particulière. Celles de TAttique et do Laurium paraissent avoir fourni dès l'origine des trésors considérables, puisque c'est au succès de leur exploitation que Thémistocle dut les moyens de porter à sa I plos grande hauteur la puissance maritime de l'État. I Toutefois ces mines ne tardèrent pas à s'épuiser, et du temps de Strabon on en retirait à peine de quoi couvrir les frais d'exploitation. Il est probable aussi que les connaissances imparfaites des anciens dans les sciences chimiques ne leur permirent pas d'en tirer le parti convenable. Ce travail était exécuté par des bandes d'esclaves naturellement peu instruits, assez mal disciplinés, et qu'on pourrait comparer avee exactitude à ces malheureux Indiens dont les Espagnols avaient peuplé leurs mines du Mexique et du Pérou, au commencement de la conquête. Aussi, rien n'égala le désespoir des Athéniens, quand ces ressources leur manquèrent tout à coup, et qu'ils se virent, comme les Espagnols de nos jours , réduits à chercher dans le travail dont ils avaient perdu l'habitude, un refuge contre la misère et la ruine. Celte révolution dut leur être d'autant plus pénible, que les mines étaient réparties entre un plus grand nombre de propriétaires ou de fermiers, jusque-là fort riches et placés sur la même ligne que les agriculteurs et les niar- • chauds les plus opulents.
Tout nous porte à croire que les anciens partageaient les préjugés modernes au sujet des métaux précieux. Nous verrons dans l'exposé des Écnnomvpies de Xcnophon qu'ils considéraient l'or et l'argent comme la richesse par excellence, et que leur politique eut toujours
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pour but de faire affluer ces métaux sur le territoire national par tous les moyens possibles. C'est amsi qu'ils avaient établi sur les marchandises étrangères llmpôt do cinquantième , qui était une taxe de douane. Cet impôt devait être acquitté au moment du déchargement des marchandises, en argent et non en denrées, opération facile si l'on considère que presque tout le commerce de la Grèce se faisait par mer. Il devait même exister à la porte de certaines villes un véritable octroi, source de fraude comme le nôtre , puisque les auteurs rapportent plusieurs cas extrêmement curieux de contrebande, entre autres celui d'un paysan qui introduisait des barils de miel dans des sacs 'd'orge, et qui fut découvert par des préposés /iccourus au secours de son âne abattu.
La monnaie d'or et d'argent était asse;^ rare chez les Grecs avant leurs expéditions en Orient. La conquête d'une partie de l'Asie par Cyrus fit affluer vers TOccident une masse immense de numéraire, et sans doute les fabuleux récits des richesses de Crésus et du Pactole aux sables d'or doivent leur origine à des faits vraiseniblables que l'imagination des Grecs aura exagérés. La grande variété des monnaies importées donna naissance à l'industrie des changeurs qui spéculaient, comme ceux de nos jours, sur la conversion des espèces. Les Athéniens exerçaient d'a'dleurs une surveillance sévère sur la fabrication de la monnaie, et la leur était dé si bon aloi, qu'on la recherchait avec faveur sur tous les marchés. Quoique Pline le naturaliste *, Strabon * et Diodore de Sicile ' nous aient laissé de précieux documents sur les richesses métalliques des anciens, on n'en doit
* Liv. xzxii.
^ Liv. m, IV et v.
• Liv. XXVII et XXXVI.
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]'î>moin^ regretter la i)erte du livre spécial (jne Ihéi)pi'rastc paraît avoir écrit sur l'art métallurgique 300 ans avant notre ère, et dont il nous est resté quelques fragments épars dans les ouvrages des écrivains ses succosseors. C'est là que tous ont puisé les documents relatifs iJa question du numéraire dans Fantiquité. Philippe de Macédoine soutint la guerre contre les Grecs autant avec ie For qu'avec du fer. Alexandre, son fils, rapporta des millions de son expédition de Flndo, et il fit à ses soldats des libéralités extraordinaires. Les Plolémécs, ses successeurs, passent pour avoir réuni près d'un milliard de francs de notre monnaie en espèces. L'argent était d'ailleurs plus rare qu'aujourd'hui relativement à l'or. Au dix-nenvième siècle le prix de For est quinze fois plus élevé que celui de l'argent, tandis que du temps des Grecsuil ne l'était que dix fois- davantage. Une monnaie de billon, mêlée de fer et de cuivre, sentait aux relations usuelles du petit commerce, et n'avait pas cours en dehors des frontières.
L'extrême importance attribuée i\ For et h l'argent donua,naissance chez les Grecs h des institutions financières qui ne manquent pas d'analogie avec les nôtres. Le temple de Delphes recevait annuellement, sons la protection d'Apollon, des dépôts de sommes considérables appartenant à des particuliers et mémo à des villes. Les prêtres intéressés à voir l'or s'amasser au pied de leurs autels, encouragèrent ces dispositions, et le temple de Delphes devint une banque de dépôt respectée dans toute la Grèce. Cependant comme on ne retirait aucun intérêt des sommes qui y étaient déposées, plusieurs concurrences s'établirent, et la profession de banquier ne tarda pas à devenir très-lucrative. Le moindre taux de l'hitérêt parait avoir été de 10 pour
100, et le plus haut de 36. L'osnre prit une extension démeisurée, en raison des profits qu'on pouyait retirer des capitaux à Taide des esclaves, et surtout à cause du peu de sécurité des préteurs. Le même phénomène se reproduit encore de nos jours dans les pays à esclaves, ainsi qu'on le voit dans nos colonies, où d'ailleurs les formalités de l'expropriation sont si lentes, qu'un débiteur de mauvaise foi peut faire mourir son créancier à la peine. Aussi les préteurs étaient dans l'habitude de prélever par avance la somme entière des intérêts, qu'ils prêtaient de nouveau à des conditions rigoureuses, bravant le mépris public mêlé de déférence et de flatterie . qui s'attachait aux hommes d'argent dans ce temps-là comme de nos jours. L'usure reparaîtra, non moins hideuse, à Rome et dans toute r£urope au moyen âge : symptôme fatal de Tignorance des véritables lois de h production et du mépris des plus simples exigences de k morale. On peut juger par»ces faits de ce que devaient être les loyers et les fermages, dont le taux se règle toujours plus ou moins d'après celui de l'intérêt de Tar gent. Le professeur Boeckh évalue à huit et demi poui cent du capital le montant des loyers ; celui des fermage était un peu moins élevé. On bAtissait par spéculatioi des espèces d'hôtels dont les appartements étaient loué aux divers étrangers que la politique ou le commère attirait à Athènes et qui n'y avaient pas droit de bour geoisie.
Il est facile de concevoir, d'après ces données, su quelles bases onéreuses devaient être effectués les em prunts publics. Le manque de sécurité et la tendanc perpétuelle de ces peuples aux spoliations juridique permettent de douter qu un seul emprunt de le genr ait été consenti librement. On aimait mieux recourir
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des aagmeDtatioas ou à des créations d'impôts, même sur la propriété foncière, quand les besoins de TÉtat devenaient trop pressants. I^e temple de Delphes, celui de Délos prêtèrent plus d'une fois une partie des sommes qui leur avaient été confiées. On décrétait de temps en temps des anticipations d'impôt qui devaient être supportées par les riches, véritables emprunts forcés assez semblables à ceux que nous avons vus de nos jours. Enfin on alla jusqu'à créer une monnaie fictive de fer qui fut considérée comme réelle, et au moyen de laquelle on remplaça les espèces d'or et d'argent exportées par le commerce extérieur, jusqu'au moment où la monnaie de fer fut rachetée et annulée, à l'instar de nos assignats. Puis vinrent des altérations de monnaies plus honteuses et plus déplorables, des alliages d'argent et de plomb, d'argent et de cuivre, expédients ordinaires des gouvernements aux abois; mais ces écarts furent toujours de peu de durée, et si l'on excepte Sparte, où la monnaie consista longtemps en barres de fer lourdes et grossières par des motifs inhérents à la constitution de cette république utopiqnc, la Grèce n'a cessé de se montrer fidèle à la réputation de son système monétaire.
Les hommes d'État de ce pays ont toujours allaché une grande importance aux affaires de finances. Celait une science difficile dans un temps où les dettes publiques ne permettaient pas de grever l'avenir des charges du présent. Les dépenses extraordinaires pesant de tout leur poids sur le contribuable, il fallait s'ingénier de mille manières pour ne pas atteindre le capital, et par conséquent la production dans sa source. Malheureusement l'intervention populaire, souvent peu éclairée, donna lieu à de graves dilapidations; les mb\u\Tï\ew\&
des arts s'élevèrent avec profasion pour satisfaire la vanité nationale; Thabitade de vivre aux dépens des alliés détourna les citoyens des voies régulières du travail. L'existence de TÉtat dépendait donc ainsi de l'extérieur, et devenait par conséquent très-incertaine. C'est ce qui avait frappé Xénophon lui-même, lorsqu'il écrivit son traité des revenus de l'AUiqviè, dont nous aurons bientôt occasion de parler.
Un semblable s^'stème devait nécessairement exercer une grande influence sur les mœurs des habitants de la Grèce. Les Athéniens étaient enclins au jeu et à l'oisiveté; on les voyait souvent assis devant les portiques de leurs monuments, raisonner d'affaires politiques, discuter les nouvelles du jour, puis visiter les boutiques, les marchés et les bains publics, une canne à la main. Quelquefois ils se faisaient sui\Te par un esclave portant un pliant qu'ils déployaient pour s'y asseoir quand ils étaient fatigués. Leurs repas étaient généralement somptueux, et le pain qu'on vendait, môme aux plus simples ouvriers, était d'un goût exquis et d'une blancheur éblouissante. Leurs marchés étaient fournis de gibier, de poisson, de légumes et de fruits de toute espèce. A Sparte, c'était tout le contraire, et cependant les conséquences du système lacédémonien diffèrent peu de celles des habitudes d'Athènes. I^s Spartiates ne se sont jamais élevés à la hauteur d'une nation civilisée, parce qu'ils ont cherché à étouffer tous les besoins ; et les Athéniens en sont promptcment descendus, pour avoir voulu les satisfaire à tout prix, et s'en créer chaque jour de nouveaux.
« Si l'on jette les yeux sur l'ensomble de l'économie politique des Athéniens, à laquelle ressemblaient plus ou les systèmes Onanciers des autres (.recs qui jouis-
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saientde lalibcrlé, à rexccption de Sparte, on reconnatt qoe beaucoup de ses parties étaient calculées avec sagesse. Les Grecs n'étaient ni pauvres ni indifférents pour les richesses ; mais la masse des métaux précieux en cir- CQlation n'était pas aussi considérable que dans les États de l'Europe moderne, et l'on faisait en conséquence i)eaacoup de choses avec peu d'argent ; comme les biens donnaient d'assez forts revenus, les particuliers pouvaient supporter des charges élevées. Athènes fit de nobles dépenses pour le culte des dieux, pour perpétuer les pensées généreuses et les grandes actions par des monuments qui manifestaient un sentiment exquis des beauxarts. Mais les distributions et les salaires engendrèrent l'oisiveté ; le peuple se persuada que l'Ktat devait le noorrir, et que son unique occupation devait être de diriger l'administration générale. C'était comme un problème pour les hommes publics de rechercher comment ils pourraient enrichir le peuple, non par le travail et l'industrie, mais en lui sacrifiant les revenus de Itttat; car on regardait la chose publique comme une proj)riété commune , qui devait être partagée entre les particuliers *. »
♦ Boeckb, Économie politique des AHiéniens, liv. iv, ch. 91.
CHAPITRE III
Des systèmes économiques essayés oa proposés en Grèce. — Des lois de Lycurgue. — République de Platon. — Économiques de Xénophon. — Politique d'Aristole.
Nous ne pensons pas qu'on ait hasardé en aucun pays du monde un système d'économie politique aussi ex* traordinaire que les lois de Lycurgue à Sparte. La règle la plus austère d'une communauté, les réformes les plus radicales décrétées par la Convention nationale, les utopies harmoniques des Oicenistes, et, dans ces derniers temps, les prédications aventureuses du saint-simonisme n'ont rien qui puisse être comparé à ces lois, en fait de hardiesse et d'originalité. Elles semblent le rêve d'un contemplateur plutôt que le fruit des méditations d'an homme d'État, et cependant elles ont eu une existence assez longue, et elles ont pénétré assez profondément dans les mœurs d'un peuple célèbre pour occuper une place dans l'histoire de la science. I^ principal caractère qui les distingue, c'est d'avoir été, pour ainsi dire, improvisées et appliquées sans transition à l'administration d'un peuple qui en avait eu jusqu'alors de fort différentes. On croirait, en les lisant, parcourir le règlement d'un collège plutôt que le code d'une nation. Tout y est
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Iflltnieiit singulier, que l'existcnco même de leurauleur l'stiniseeu doute par beaucoup de savants, persuadés lu il j a eu plus d'un Lycurgue, comme on a longtemps pensé qu'il avait existé plus d'un Homère. Toatefois, quelle que soit Torigine des lois de Lycurgne, il est bien avéré qu'elles ont présidé pendant plu-' sieurs siècles, plus ou moins intactes, aux destinées des j Spartiates. Elles passent pour avoir réalisé Tutopie d'un i partage général des propriétés, et d'une éducation commone à tous les citoyens. Elles renfermaient à la fois un système complet d'économie politique, un catéchisme poar les croyances, un manuel universel pour les industries. Elles réglaient l'ordre de succession au trône, et ceM des mets dans les repas. Quoi de plus étrange que h division du territoire de Sparte eu neuf mille portions, et le reste du pays en trente mille autres parts, assignées à autant de pères de famille , à condition d'en distribuer les produits à leurs femmes et à leurs enfants? Combien devait durer cette égalité passagère des fortunes? J'avoue que j'ai peine à comprendre une société dans laquelle il est défendu d'acheter ou de vendre une portion de terrain, ni de la léguer par testament. Conmient concilier cette défense avec le droit ■d'aînesse qui existait à Sparte, à moins de supposer que l'ainé de chaque famille fût obligé d'entretenir ses frères, et alors que devenait l'égalité, ce but imaginaire des lois de Lycurgue?
Il n'était pas permis de constituer une dot aux filles, mais on les épousait probablement sans inquiétude de l'avenir, puisque l'État se chargeait d'élever et de nourrir les enfants à qui elles donnaient le jour. Heureux pays où chaque citoyen n'avait qu'à se mettre à table, certain d'y trouver un repas, pourvu qu'il apportât son
contingent en orge ou en légumes 1 Pour comble de prodige, il n'y avait pas d'impôts ni de trésor public; et cependant, si nous en croyons Aristote, ce peuple philosophe trouvait quelquefois le moyen de prêter de Fargent. Les députés de Samos ayant recouru h sa bourse, Aristote nous assure que l'assemblée générale ordonna lUi jeûne universel do vingt-quatre heures, hommes et ontmaux compris, pour obtenir une petite économie , et « gratiOer les alliés. Mais puisqu'il était défendu d'acheter et de vendre, à quoi servait l'argent à Sparte? Maigri tout notre respect pour l'antiquité, je crains bien que ces histoires d'emprunts et beaucoup d'autres encore ne soient de véritables mystiflcations. Ce qu'il y a de certain, néanmoins, c'est qu il a existé une époque où le sentiment de la propriété parut s'éteindre à Sparte, pour faire place à une insouciance patriotique fondée sur l'absence presque entière de besoins personnels; car la législation de ï.ycurgue était parfaitement conséqnehte. En détruisant les bases de la propriété, elle devait faire une guerre infatigable au désir d'acquérir, et par suite à tous les goûts qui l'enflamment.
C'est, en effet, ce que le législateur avait pré\Ti. Tous les enfants, soustraits dès l'âge le plus tendre à l'influence maternelle, cessaient d'appartenir h leurs familles pour devenir la propriété de l'État. On les élevait en commun, quelle que fût leur origine, d'après des principes invariables , sous la sur\'eillance des magistrats et presque sur la place publique. Le fouet est décrété l'insUtution par excellence ; les enfants sont dépouillés de leurs cheveux dans l'intérêt de la propreté ; ils marchent sans chaussure dans toutes les saisons; ils couchent sur une litière de feuilles de roseaux. On leur apprend î\ voler des fruits pour leurs repas, et on les fustige quand ils
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H\Miii[ laiss/* di''roinrii'. PiirNiMius à riKloIr-cjMicc, im
Douvcl apprentissage commence pour eux, celui de la
goerre, el ils en font l'exercice avec une telle audace,
que le sang coule dans ces arènes dégoûtantes, où ils se
déchirent demi-ni^s, sous les yeux de leurs mères, t Tu
ne mors comme une femme, dit Tun ; non, mais comme
DD lion, répond Tautre, » et les spectateurs d'applaudir
àcesfarieux qui se servaient avec grâce de leurs ongles
rt de leurs dents. Quel détestable peuple ! et quel nom
donoerions-nous à de telles vertus !
L'édacatîon des femmes ne présentait pas des anomalies moins choquantes, et notre raison se refuse à admettre la prétendue efficacité morale du système adopté à leur égard. Un critique spirituel a pu dire avec justesse qu'on les considérait à Sparte comme les femelles plutôt que comme les coinprignes de Thomme. On ne les estimait qu'en raison de Ténergie de leurs formes et de la vigueur de leur tempérament. Elles étaient exer- . cées de bonne heure à manier le javelot, à courir presque nues dans l'arène, en présence de tous les citoyens et môme des jeunes hommes de leur ége. Parlcrai-jc de l'usage infâme de remplacer les maris par des amants, dans une foule de circonstances légalement prévues? Faut-il rappeler les unions incestueuses et les combinaisons de haras qui conduisirent ce peuple grossier à la promiscuité des sexes, sous prétexte d'embellir la race et de fortifier les générations? Je ne suis pas surpris que le temps ait détruit les monuments de Sparte , si toutefois Sparte a eu des monuments. Nou& lisons dans Plutarque que les maisons des Lacédémoniens étaient très-petites et construites sans art. On ne travaillait les^portes qu'avec la scie et les planchers qu'avec la cognée; des troncs d'arbres à peine dépouillés âo leur écorce servaient àc
poutres, habitations bien dignes d'un tel peuple, et qui semblent plutôt appartenir à des tribus nomades qu'à une nation civilisée. N'avaient-ils pas horreur du beau langage, des sciences qu'ils appelaient des vices, et de tout ce qui fait la gloire ou le charme de la vie? Sur leur théâtres mêmes, ils préféraient les boxeurs aux poètes ; c'est tout dire.
Il n'est pas surprenant que les arts industriels tiennent peu de place dans leur histoire. Quelle industrie était nécessaire à des gens qui vivaient de brouet noir, qui s'asseyaient sur des madriers mal équarris, qiii mar* chaient le plus souvent sans chaussure et nu-tête ! Le peo d'artisans qu'on voyait à Sparte exerçait, comme eo Egypte, la profession de leur père, et la plupart des habitants n'en exerçaient aucune. Ces hommes, si différents des Athéniens pour tout le reste, leur ressemblaient complètement par l'horreur du travail manuel. Le travail était pour eux le symbole de l'esclavage, déplorable erreur qui a perdu la civilisation antique, et qui retient aujourd'hui dans un état voisin de la décrépitude nos jeunes républiques de l'Amérique du Sud. Malheur aux peuples qui se reposent sur des esclaves du soin de pourvoir à leurs besoins et qui remettent en de telles mains la production nationale ! Entre les ilotes de Sparte et les nègres des colonies européennes, où est la différence ? et quelle différence y a-t-il aussi entre les Spartiates chassant aux ilotes et les Espagnols chassant aux Indiens ! I^ fin de cette double domination a été la même, car la force brutale peut bien conquérir, mais il n'appartient qu'à la vraie liberté de conserver et de civiliser.
Cependant les institutions de Sparte ont excité au plus degré l'admiration des anciens et celle des modernes.
Aristote, Platon, Xénophon nous en ont laissé des peintures vives et animées. Mais ces peintures ne doiventelles pas être considérées comme des ouvrages d'imagination, plutôt que comme des traits scientifiques sérieux? Ne faut-il pas y voir une thèse de philosophie, au lien d'une doctrine économique? Je ne saurais me ranger entièrement à cet avis. Les institutions de la Grèce ne sont pas nées du hasard; la plupart d'entre elles ont été le fruit des méditations de plusieurs hommes célèbres, qui en ont poursuivi le développement avec une inflexibilité de logique tout à fait systématiq^ie. On eût dit qu'ils voulaient voir la fin de leurs expériences, comme chez nous le pouvoir exécutif tient à l'application des lois que sou initiative a fait rendre. Quand Platon écrivait les dialogues qui composent son Traité de la République, il prouvait assez clairement que l'économie politique, telle que nous la comprenons de nos jours, n était pas étrangère à ses contemporains les plus éclairés. Il a signalé les avantages de la division du travail avec une lucidité parfaite et qui nous semble avoir ravi h Adam Smith le mérite de cette découverle, sinon la priorité de la démonstration. C'est ici le moment de citer les passages les plus curieux de ce dialogue si naturel, si vrai et si admirable de justesse et de simplicité '.
« Ce qui donne naissance à la société, c'est 1 impuis* sance où nous sommes de nous suffire à nous-mêmes, et le besoin que nous avons d'une foule de choses. Ainsi, le besoin ayant engagé l'homme à se joindre à un autre homme, la société s'est établie dans un but d'assistance mutuelle. — Oui; maison ne communique ît un autre
* BépubîiqHf de Platon, liv. ii.
W\ HISTOIRE
clmiuOii a. pour en ri^cevoir ce ({u'oii \\\\ pa<, (in<* jKirr < *
qu'on croit y trouver son avantage. — As^rément.
Bâtissons donc une ville par la pensée. Nos besoins X^formeront. Le premier et le plus grand de tous, n'est-ce pas la nourriture? — Oui. — Le second besoin est celai du logement; le troisième est celui du vêtement. — - Sans douta.— Comment notre ville pourra-t-ôlle fournir à ces besoins? Ne faudra-t-il pas, pour cela, que l'un soit laboureur, un autre architecte, un autre tisserand? Ajouterons-nous un cordonnier ou quelque artisan semblable?— Je veux bien. — Toute ville est donc composée de plusieurs personnes ; mais faut-il que chacun des habitants travaille pour tous les autres'; que le laboureur, par exemple, prépare à manger pour quatre et qu'il y mette quatre fois plus de temps et de peines, ou ne serait-il pas mieux que, sans s'occuper des autres, il employât la quatrième partie du temps à préparer sa nourriture et les trois autres parties à se bâtir une maison, à se faire des habits et des souliers? — Il me semble que la première manière serait plus commode pour lui. En effet, nous ne naissons pas tous avec les mômes talents, et chacun manifeste des dispositions particulières. Les choses iraient donc mieux, si chaque homme se bornait à un métier, car la tAche est mieux faite et plus aisément quand elle est appropriée aux goùls de l'individu et qu'il est dégagé de tout autre soin.»
Certes, jamais les avantages de la division du travail n'ont été plus clairement définis que dans ce passage remarquable. Nous allons bientôt voir avec quel art ingénieux l'auteur sera conduit à la définition de la monnaie. « Voilà donc, reprend l'un des interlocuteurs de Platon, les charpentiers, les forgerons et les autt'es
DE I/KCONOMIE rOI.lTIOlK. (JIM'. 111. i)^
"i'wi('r>. ([ui voiil cnlrcr (l;iii^ iiolrc^ [»i'lili' ^illo et l'igrandir. Il sera presque impossible, dès lors, de trouver un lieu d'où elle puisse tirer tout ce qui est nécessaire «^ sa subsistance. — La ville aura besoin de ^ personnea qui aillent chercher dans le voisinage ce qui pourra lui manquer.-^ Mais ces personnes reviendront sans avoir rien reçu, si elles ne portent aux [voisins de gnoi satisfaire aussi à leurs demandes. — Assurément, et il faudra des gens qui se chargent de l'importation et de l'exportation des marchandises. Ce sont ceux qu'on appelle commerçants. — C'est ce que je pense, et même, si lé commerce se fait paf mer, voilà encore une foule de gens nécessaires pour la navigation. — Mais, dans la ville, comment nos citoyens se feront-ils part les uns aux autres de leur travail? — Il est évident que ce sera par vente et part achat. — Il nous faut donc encore un marché et une monnaie, symbole dû contrat. >
Ne croirait-on pas, en lisant ces lignes si simples et si précises, parcourir l'un de nos meilleurs traités d'économie politique? Il est difflcile, en effet, d'exposer avec plus de clarté la marche naturelle du développement industriel dans une ville qui commence. A mesure que cette ville imaginaire s'enrichit, sa situation se complique ; la distribution des richesses s'y fait d'une manière inégale et soulève bien des questions qui ne sont pas faciles à résoudre. « Qu'est-ce qui perd les artisans? dit Adimante*. — Et Socrate répond : ropulencc et la Pauvreté. — Comment cela? — Le voici : le potier devenu riche s'embarrassera-t-il beaucoup de son métier? — Non. — Il deviendra de jour en jour plus lai-
* De la BépuhUque, liv. ii.
néant et plus négligent? — Sans donle. — Et par conséquent plus mauvais potier ? — Oui. — D'un autre côté, si la pauvreté lui ôte les moyens de se fournir d'outils, et de tout ce qui est nécessaire à son art, son travail en souffrira; ses enfants et les ouvriers qu'il forme en seront moins habile^. — Cela est vrai. — Ainsi les richesses et la pauvreté nuisent également aux arts et à ceux qui les exercent. — Il y a apparence. — Voilà donc deux choses auxquelles nos magistrats prendront bien garde de donner entrée dans notre ville, Topulence et la pauvreté : l'opulence, parce qu'elle engendre la mollesse et la fainéantise ; la pauvreté, parce qu'elle produit la bassesse et Tenvio : l'une et l'autre parce qu'elles conduisent l'État vers une révolution. » 11 faut encore reconnaître ici la compétence parfaite des anciens à examiner les plus graves questions de l'économie politique. Après plus de deux mille ans, nous n'avons pas encore obtenu la réalisation de l'utopie de Platon, de ce juste milieu économique assurant à chacun une égale répartition des profits du travail. Nous avons toujours de ces potiers enrichis qui négligent leur art et des ouvriers pauvres auxquels il faut fournir des outils qu'ils sont hors d'état de se procurer. Il y a donc bien longtemps qu'on y pense, à ces terribles problèmes de Tétat social, que les révolutions abordent toujours sans les résoudre jamais ! Dictature, esclavage, liberté, pillage, association, aristocratie, démocratie, on y atout usé : rénigme demeure encore indéchiffrable; heureuse notre génération, si la science lui en donne le mot quelque jour!
Après avoir si ingénieusement défini la cité et anahsé la division du travail. Platon s'arriMc tout à coup et conseille la communauté des femmos et des enfants.
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< Je propose, dît-il que les femmes de nos guerriers soient communes toutes à tous; qu'aucune d'elles n'habite en particulier avec aucun d'eux ; que les enfants soient communs et que ceux-ci ne connaissent pas leurs' parents, ni les parents leurs enfants * • • Je cite littéra* lement ce passage étonnant, pour donner une idée du degré de hardiesse où Fesprit de système a pu conduire no des plus beaux génies de l'antiquité. La communauté des biens, autre cldmère, est aussi considérée par Platon comme un remède souverain aux plaies les plus invétérées de la société. Il n'y aurait plus ni troubles, ni désordres^ insolence, ni servilité. L'usure disparaîtrait avec l'avarice et les vices qu'un amour immodéré des richesses multiplie chez les hommes. Plus de procès, partant plus de chicane ; nous vivrons tous comme des frères, c N'espérons pas toutefois, ajoute Platon, réaliser le plan de cette parfaite république. Comme les peintres habiles dessinent à grands traits des modèles d'une beauté idéale, impossible à trouver dans les individus, de même nous ne voulons que donner un type accompli ; plus les législateurs se rapprocheront de ce modèle, plus leur constitution sera propre à conduire les hommes au bonheur. » Telle est l'opinion que Platon lui-même avait de ses doctrines, mélange remarquable d'aperçus plein de justesse et d'utopies indignes d'attention. On ne sait comment concilier, en effet, les rêves d'égalité qui agitent ce philosophe, avec son profond mépris pour les classes laborieuses, c La nature, selon lui, n'a fait ni cordonniers, ni forgerons; de pareilles occupations dégradent les gens qui les exercent, vils mercenaires, misérables sans nom qui sont exclus, par
< De la République, liv. v.
leur état même, des droits politiques. Quant aux marchands, accoutumés à mentir et à tromper, on ne les
" souffrira dans la cité que comme un mal nécessaii^e. 1^ citoyen qui se sera avili par le commerce de boutique sera poursuit?* pour et délU. S'il est convaincu, il sera condamné à un an de prison. La punition sera doublée à chaque récidive. Ce genre de traûc ne sera permis qu'aux étrangers qu'on trouvera être les moins corrompus. liC magistrat tiendra un registre .exact de leurs factures et de leurs ventes. On ne leur permettra de faire qu'un très- petit bénéfice*. Xénophon n.*est pas moins explicite. Il pense que « les arts mainuels sont infâmes et indignes d'un citoyen. La plupart déforment le corps. Ils obligent de s'asseoir à l'ombre ou près du
• feu. Ils ne laissent de temps ni pour la république ni pour les amis. »
C'est celte doctrine des hommes de loisir, .ressuscitée parmi nous, qui résume toute Téconomie politique des anciens. M. de Sismondi* fait remarquer avec beaucoup de sens que du moins ils avaient toujours reconnu que la richesse n'a de prix qu'autant quelle contribue au bonheur général, et que c'est pour ne l'avoir pas considérée abstraitement qu'ils avaient souvent eu en celte matière des idées plus justes que les nôtres. L'économie politique des Grecs était éminemment gouvernementale et réglementaire. Leurs écrivains veulent que la loi se >méle (le tout et ne laisse presque rien à la liberté individuelle des citoyens. la cité n'est pour eux qu'une vaste association où chaque habitant joue un rôle convenu, ou bien une grande machine dont il représente
* Platon, Traité des lois, liv. xi.
2 Nouveaux principes d' économie poli tique, liv. i, ch. 5.
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UQ des rouages. Us s occopeot exclusivement des masses et négligent Tindividu, dangereux excès auprès duquel il n'y a riea de plus dangereux que Texcès contraire, où paraissent tomber de nos jours Jes grandes nations civilisées par rindustrie. Et encore quand on parle des masses à Athènes, il ne faut pas perdre de vue qull s'agit seulement de ce petit nombre d'hommes libres qui se faisaient nourrir par des armées d'esclaves. C'est en ce sens que H. Dunoyejr a eu raison de dire ' « que Tesclavage des professions utiles avait été le régime économique de toute société nouvellement fixée. » Rous seau prétend que ce régime était indispensable, c parce qu'il est des positions malheureuses où l'on ne peut conserver sa liberté qu'aux dépens de celle d'autrui et où le citoyen ne peut être parfaitement libre que l'esclave ne soit extrêmement esclave ^. » Cette singulière doctrine prouve jusqu'à quel point les plus beaux génies ont pu s'égarer dans leur aveugle admiration pour les institutions de l'antiquité ; mais il n'est plus permis aujourd'hui de s'égarer avec eux. Lue étude plus philosophique de l'histoire ancienne nous montre les Grecs en proie aux dissensions civiles, à la guerre étrangère, aux intrigues de la place publique, par suite du désœuvrement où leur permettait de vivre le travail des esclaves. Ils excellaient à conduire un char dans la carrière, à ergoter sur des finesses grammaticales, à faire de la mauvaise musique, et, devenus rhéteurs après avoir été pillards, ils ont succombé faute de courage pour se défendre et faute d'argent pour se faire défendre par des mercenaires.
* iSouteau TraiU d'économie sociale, 1. 1, p. 931. - Contrat social, liv. m.
L'économie politique de Xénophon ne repose pas sur d'autres bases que celle de Platon. Toutes les fois qu'il s'agit d'analyser les opérations du travail, de remonter à la source du revenu, de déterminer l'utilité des choses, la lucidité de cet écrivain est admirable ; mais dès qu'il est question de la répartition des profits, les préjugés grecs reprennent leur empire et Fauteur retombe dans la politique de Platon et d'Aristote, fidèles interprètes de l'oligarchie contemporaine. Quel malheur que ces hommes, si habiles à exposer les phénomènes essentids de la production, n'en aient pas tiré plus judicieusement les conséquences ! Écoutez Xénophon dans ses définitions : « Il ne faut entendre par bien que ce qui peut nous être utile. — Les terres que nous cultivons ne sont plus des biens, lorsque nous perdons à leur culture.— L'argent même n'est pas un bien, si Ton n'en fait pas usage. » J.-B. Say n'a pas donné une meilleure définition des capitaux productifs et improductifs. L'auteur grec dit ailleurs ces paroles remarquables : On a les broM bien longs, quand on a ceux de tout un peuple. Il propose d'accorder des gratifications à ceux du tribunal des négociants qui termineraient les contestations avec le plus de justice et de célérité ; mais il nous semble moins heureux lorsqu'il soutient que la grande abondance de l'argent ne le ferait pas baisser de prix. An surplus, les écrits de Xénophon, bien que remplis de conseils ingénieux aux agriculteurs et de considérations très-importantes pour les philosophes, ne peuvent pas nous donner une idée complète des véritables vues économiques des anciens. L'auteur s'est bonié à recommander la tempérance, l'activité, la bonne distribution du travail. Il a soigneusement tracé les attributions de rhomme et de la femme sous 1 influence du mariage,
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it's avantages de 1 ordre, de réinulatioii el des récom-
pe/ises. Edûii, il a manifesté avec énergie It [>rofond
mépris que lui inspiraient les travaux manuels : « Les
geos qui s'y livrent, dit- il, ne sont jamais élevés aux
chaires, et on a bien raison. La plupart condamnés à
Are assis tout le jour, quelques-uns môme à éprouver
on feu continuel, ne peuvent manquer d'avoir le corps
altéré, et il est bien difficile que l'esprit ne s'en ressente.
Outre cela, le travail emporte tout le temps ; on ne peut
rien faire pour ses amis, ni pour TÉtat. •
Telle est la conclusion obligée de toutes les théories économiques des anciens.^ On ne conçoit pas, en lisant ces philippiques véhémentes contre la classe ouvrière^ que leurs plus grands auteurs aient daigné descendre jusqu'à écrire de si belles choses en faveur de ces travailleurs, qu'ils accablent en toute occasion de leurs sarcasmes et de leur mépris. L'agriculture seule passait aux yeux des anciens pour une industrie respectable ; c'est pour elle seule qu'ils ont réservé leur sollicitude et leur admiration. Xénophon lui coiisaore la partie la plus importante de ses Économiques. Il y traite des moyens de former de bons fermiers, de connaitre les propriétés d'un terrain, des temps favorables au labour, des semailles, des plantations, des défrichements, du commerce des grains ; mais si succinctement, et d'une manière tellement sentimentale, que son livre, malgré les données excellentes qu'il renferme, ressemble plutôt à un catéchisme de morale qu'à un traité scientifique. Cependant on y retrouve avec intérêt les préjugés habituels des anciens sur certaines questions importantes de la science, notamment en faveur des métaux précieux. « L'argent, dit Xénophon, ne ressemble point aux autres productions de la terre. Que le fer ou
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le cuivre deviennent communs, au point que les ouvrages faits de ces matières se vendent à trop bon marché, voilà les ouvriers ruinés complètement. Je dis la même chose des cultivateurs, dans les années où le Ué; le vin ou les fruits sont très-abondants. Pour l'argent, c'est tout le contraire. Plus on en trouve de mines et plus on les exploite, plus on voit de citoyens s'efforcer d'en devenir possesseurs... En cas de guerre, l'argent est nécessaire aussi pour nourrir les troupes et payer les alliés. On m'objectera peut-être que Tor est pour le moins aussi utile que l'argent : je me garderai bien de soutenir le contraire. Je remarquerai seulement que l'or devenu plus commun que l'argent ferait haussa celui-ci et baisserait lui-même '. »
Ainsi, dans ces gouvernements de la Grèce, si souvent cités comme des modèles de patriotisme, on ne faisait la guerre qu'avec de l'argent, on ne trouvait des défenseurs et des alliés qu'à ce prix. Et comment aurait-il pu en être autrement? La classe riche était seule investie
du privilège de la cité ; elle était sans cesse occupée d'intrigues politiques et se voyait obligée de confier à des mercenaires l'honneur de protéger l'indépendance nationale. Un jour vint où les lois de Lycurgue et pelles de Solon eurent une destinée commune. Les parts que ces législateurs avaient cru assurer à chaque citoyen dans la propriété du territoire, furent enfin absorbées par quelques ambitieux ; et, quand les dangers extérieurs éclatèrent, personne ne voulut défendre une patrie qui était devenue la propriété de quelques familles. .
Cette crise fatale paraît encore plus inévitable quand on lit les traités économiques d'Aristotc. A vrai dire,
« Des moyens d'augmenter Us revenus de l'Àthiiuef ch. ix.
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ces écrits appartiennent beaucoup plus à la politique qu*à l'économie politique ; mais ils exposent avec une clarté et un ordre si parfait les doctrines économiques des Grecs, qu'on doit les considérer comme le monument le plus précieux de leur histoire. La Politique d*Aristote est divisée en huit livres ; il y examine successivement les éléments de la formation des sociétés^ les qualités qui distinguent le bon citoyen, les diffé* rentes formes de gouvernement, les causes des révolutions, et les bases sur lesquelles doit reposer toute bonne législation. Rien n'est plus singulier que les raisonnements au moyen desquels ce publiciste ingénieux A cherché à justifier l'esclavage comme une institution de droit naturel. « C'est la nature elle-même, dit-il ', qui a créé l'esclavage. Les animaux se divisent en mâles et femelles. Le mâle est plus parfait, il commande. La femelle est moins accomplie, elle obéit. Or, il y a dans Tespèee humaine des individus aussi inférieurs aux autres que le corps l'est à 1 àme ou que la béte Test à l'homme; ce sont ces êtres propres aux seuls travaux du corps efqui sont incapables de faire rien de plus parfait. Ces individus sont destinés par la nature à l'esclavage, parce qu'il n y a rien de meilleur pour eux que d'obéir... Existe-l-il donc, après tout, une si grande différence entre l'esclave et la béte? leurs services se ressemblent ; c'est par le corps seul qu'ils nous sont utiles. Concluons donc de ces principes que la nature crée des hommes pour la liberté et d'autres pour l'esclavage ; qu'il est utile et qu'il est juste que Tesclave obéisse. • Après avoir proclamé les étranges principes sur les-
• Politique, Uv. m, ch. i.
quels repose tout Fëdifice de sa politique» Aristote examiDc sous le nom de spéctdati'on la théorie des richesses doDt il voudrait faire une scieuce à part, et qa*il propose d'appeler la chrématistique. M. de Sismpndi a para attacher beaucoup d'importance à l'adoption de cette dénomination exclusive, qui ne tendrait à rien moins qu'à borner l'économie politique aux simples éléments de la production des richesses. Mais les efforts du savant professeur de Genève n'ont pu par\'enir à imposer aux économistes modernes cette subtilité du philosophe de Stagyre. Il y a autre chose pour nous que Tétude de la production matérielle dans la science dont j'entreprends d'écrire l'histoire : tout le monde s'accorde à y trouver les moyens d'améliorer le sort de Tcspèce humaine, et le livre d'Aristote hii-méme en offre la preuve incontestable. Pourquoi aurait-il lié à ses essais hardis d'organisation sociale tout ce qui concerne la science des richesses, s'il n'eût pas considéré ces grandes questions comme inséparables? Et plût à Dieu qu'il eût été aussi heureux dans les premières qu'il s'est montré éclairé dans les secondes !
A peine a-t-il exposé en quoi consistent les biens qu'il appelle naturels, il se livre à l'étude de ceux qu'il nomme artificiels. « Tout objet de propriété, dit-il \ a deux usages, tous deux inhérents à l'objet, avec une destination particulière. L'un est l'usage naturel, l'autre est l'usage artificiel. Ainsi l'usage naturel d'une chaussure est de ser\ ir à marcher , son usage industriel est d'être un objet d'échange. » Ne croirait-on pas lire la définition de la valeur en usage et de la valeur en échange, popularisée par Adam Smith, et devenue de nos
< Politique, liv. i, ch. vi.
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jours la base de tous les traités d'Économie politique? 4ristote n'a pas exposé avec moins de vérité et de clarté les avantages de la monnaie. Après avoir jeté un coup d*œil sur les différents genres de commerce, il explique très-bien comment le besoin fit inventer la monnaie, c On convint^ ajoute-t-il, de donner et de recevoir dans les transactions une matière utile et d'une circulation aisée. On adopta pour cet usage le fer, l'argent et d'autres métaux. Ce premier signe d'échange ne valut d'abord qu'à raison du volume et du poids : ensuite on le frappa d'un signe qui en marquait la valeur, afin d'être dispensé de toute autre vérification. Après l'adoption nécessaire de la monnaie pour les échanges, il se fit une révolution dans la manière de spéculer : le trafic parut. Peut-être fut-il peu compliqué dans l'origine; bientôt il se fit des combinaisons plus habiles, afin de tirer des échanges le plus grand bénéfice possible. Il est arrivé de là qu'on s'est accoutumé à restreindre l'art de la spéculation à la seule monnaie ; ou a pensé que l'unique fonction du spéculateur était d'amasser des métaux précieux, parce que le .résultat définitif de ses opérations est de procurer de l'or et des richesses. Cependant la monnaie ne serait-elle pas un bien imaginaire ? Sa valeur est toute dans la loi. Où est celle qu'elle a de la nature ? Si l'opinion qui Tadmet dans la circulation vient à changer, où est.son prix réel? Quel besoin de la vie pourrait-elle soulager? A côté d'un monceau d'or, on manquerait des pins indispensables aliments. Quelle folie d'appeler richesse une abondance au sein de laquelle on meurt de faim ! »
11 est impossible de caractériser d'une manière plus juste les véritables propriétés de la monnaie. Ailleurs Aristotc a aj)pri''cié avec la ménoc exactitude les consé-
qoences de Tusure et celles de Fesprit d*accaparemeot. « Un Sicilien, dit-il, avait une somme d'argent en dépôt. Il en acheta tout le fer qui se trouvait dans les forges, Bientôt les marchands arrivèrent de différentes contrées et ne trouvèrent du fer que chez lui. Il n'en avait pas trop élevé le prix ; cependant il doubla sa mise de fonds, qui était] de cinquante talents. »
On a reproché avec quelque raison à plusieurs Ëconoimistcs modernes de n*avoir compris dans leurs appréciations de la «richesse publique que les producteurs matériels, comme si le magistrat, qui dispense la justice on qui dirige Tadministration, ne rendait pas à la société autant de services que les instituteurs ou les agncolteurs. Platon lui-même était tombé dans cette erreur, qui est réfutée avec vivacité par Aristote : « Eh quoi ! It cité ne serait constituée que pour les besoins physiques! des cordonniers et des laboureurs suffiraient à tout ! — Quelle est la partie de l'homme qui le constitue essentiellement? C'est l'Ame plutôt que le corps. Pourqorâ donc les seules professions qui pourvoient aux premiers besoins composcraiont-elles une cité, plutôt que la profession d'arbitre impartial des droits ou celle de sénateur délibérant pour le bien de FKtat? Ces professions ne sont-elles pas l'Ame agissante de la cité * ? • Ainsi, Aristote avait réhabilité bien avant J.-B. Say ces créateurs de produits immatériels dont le classement passait pour une découverte de noire époque. 11 avait aussi indiqné avec une j^récision admirable les cause-^ de la vieille lutte qui e\i>te depuis les premiers Ages du monde entre la ricbossc et la pauvreté. « Joute société politique, disait-il, se divise en trois classes, les riches, les
* PoUtifpie, liv. IV, rh. iv.
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pauvres et les citoyens aisés qui forment la elasse intermédiaire. Les premiers sont insolents et sans foi dans les grandes affaires ; les seconds deviennent fourbes et fripons dans les petites choses : de là mille injustices , résultat nécessaire de la tromperie et de Finsolence qui les rendent également déplacés dans un conseil, dans une tribu, et très-dangereux dans une cité. Les riches sucent l'indépendance avec le lait : élevés au sein de tontes les jouissances, ils commencent dès l'école à mépriser la Yoix de Tautorité. Les pauvres, au contraire, obsédés par la détresse, perdent tout sentiment de dignité : incapables de commander, ils obéissent en esclaves, tandis que les riches, qui ne savent pas obéir, commandent en despotes. La cité n'est alors qu'une agrégation de maîtres et d'esclaves; il n'y a point d'hommes libres. Jalousie d'un côté, mépris de l'autre ; où trouver l'amitié et cette bienveillance mutuelle qui est l'Ame de la société ? Quel voyage avec un compagnon qu*on regarde comme un ennemi! >
« Aussi, continue Aristotc, la classe moyenne est-elle la base la plus sûre d'une bonne organisation sociale, et la cité aura nécessairement un bon gouvernement, si cette classe a la prépondérance sur les deux autres réunies ou dki moins sur chacune d'elles en particulier. C'est elle qui, se rangeant d'un côté, fera pencher l'équilibre et empêchera l'un ou l'autre extrême de dominer. Si le gouvernement est entre les mains de ceux qui ont trop ou trop peu, il sera ou une fougueuse démagogie ou bien une oligarchie despotique. Or, quel que soit le parti dominant, l'emportement de la démocratie et la morgue oligarchique conduisent droit à la tyrannie. La classe moyenne est bien moins exposée à tous ces excès. Elle seule ne s'insurge jamais ; partout où elle est en majo-
rite, on ne connaît ni ces inquiétudes, ni ces réactions violentes qui ébranlent les gouvernements. Les grands États sont moins exposés aux monvemeots populaires. Pourquoi? parce que la classe moyenne y est nombreuse. Maià les petites cités sont souvent divisées en deux camps. Pourquoi encore? parce qu'on n*y trouve que des pauvres et des riches, c'est-^-dire des extréma et pas de moyens. »
11 semble que ces lignes soient écrites d'hier et jetées aux lecteurs par une des mille voix de notre temps. Je les ai citées avec quelque extension, parce qu'elles donnent une idée exacte des vues économiques des plus grands écrivains de Tantiquité. En plaidant avec tant de chaleur la cause des classes moyennes, ils ne se laissaient pas égarer à la poursuite d'une vaine utopie ; ils savaient ce qui se passe dans les luttes civiles où s'agitent des questions sociales entre le riche et le pauvre. « Le parti qui l'emporte ne reste pas le maître sans résistance. Il se garde bien d'établir une constitution suivant le juste équilibre de l'égalité. Le vainqueur regarde le gouvernement comme le prix de la victoire : il lui donne la livrée de son parti *. » Plus on relit Aristole, plus on reconnaît que ce grand écrivain a résumé en toutes choses les idées les plus avancées de la civilisation de son temps. Car il y a eu en Grèce, à Rome, comme dans le reste de l'Europe depuis lère chrétienne, des époques et des hommes qui ont mérité le privilège de représenter mieux queles autres lecaractcreet la pensée de plusieurs géncrafions. C'est ainsi qu'on peut s'expliquer la puissante influence des grands hommes et des grands écrivains de la Grèce, malgré la diversité d'intérêts de
» Politique, liv. iv, ch. xi.
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toutes 1rs républiques qui out occupé ce; petit territoii'e. En dépit des nombreux changements que les institutions de ces républiques ont éprouvés aux divers âges de la Grèce, elles reposaient sur des principes à peu près invariables, mais dont Tesclavage formait toujours la base. Tout ce qui n^était pas grec était considéré comme barbare; les prêtres, les philosophes législateurs, les guerriers et les orateurs, ont passé tour à tour par le pouvoir sans ébranler les vieux fondements de la civilisation grecque, F horreur du travail industriel, le mépris du commerce, Tindifférence pour tout ce qui était étranger ou esclave. En vain, les grandes expéditions d'Alexandre et les développements de leur puissance maritime auraient facilité aux divers nations grecques rétablissement d*uii grand empire oriental : leurs divisions intestines et l'abus du servage leur ont fait perdre cette chance glorieuse, et le fédéralisme grec a disparu devant l'unité romaine, dès qu'il a plu à celle-ci de se montrer.
CHAPITRE IV
Des colonies grecques et de leurs relations avec la métropole. — Elles ont contribué à répandre dans une grande partie de TEarope les idées dont le foyer était à Athènes et à Sparte. — Elles ont été fondées, comme les nôtres, par des émigrations, mais
' elles ont joui d'une plus grande indépendance.
L*histoire de la Grèce aDclenoe présente, comme celle de FEurope moderne, le phénomène remarquable d'one fédération de petits peuples qui tiennent en respect des contrées immenses, par le seul ascendant de leur snpériorilé morale. La carte des colonies grecques ressemble à un monde, quand on la compare à celle du Péloponèse et des autres dépendances métropolitaines de terre ferme. Les Grecs avaient en effet des colonies dans l'Asie-Mineure, sur les bords de la mer Noire, à Chypre, en Crète, en Sicile, en Gaule, en Espagne et en Afrique. Ils y comptaient les villes par centaines, et l'on ne saurait douter que la plupart de ces villes aient joui de la plus grande opulence, même dans le sensquenous attachons aujourd'hui à ce mot. Dans le principe, elles furent le produit de la conquête ; on s'emparait des habitants comme esclaves, et de leurs terres conime d'un domaine publique. Plus tard, les nations conquises furent reçues à capitulation ; les Grecs y envoyèrent
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l'Afvdaiil (le leur jUr;nl.ili(»ii ia!iii'li(Hic et liii"l»ul('iili', et '1 se forma une association vérilable entre les indigènes fl les émigrants. Tant que la métropole pouvait les niaiotenir dans l'obéissance ab moyen de ses flottes, la dépendance était réelle ; mais il sufGsait d'une interruption dans les communications pour remettre sa supré^ matie en question. C'est ainsi que la défaite d'OEgos- Potamos fit perdre à Athènes toutes ses clénmquies.
On ne saurait douter, néanmoins, que le régime colonial des anciens n^ait été, en général, plus indépendant que le nôtre de Tinfluence des métropoles. I>es Grecs n'avaient point à leur disposition les flottes immenses des peuples modernes, ni la puissance de l'artillerie qui agit de loÎD, sans nécessiter des débarquements. Toutes les fois qu'une de leurs colonies s'insurgeait, ils étaient obligés d'y transporter des troupes à grands frais, et ces troupes devaient être très-nombreuses pour résister au cboc de l'ennemi. Aussi la plupart des établissements grecs ont-ils fini par devenir entièrement libres de toute influence extérieure. Le travail y était honoré, le commercé florissant et l'aisance beaucoup plus généralement répandue que dans les grandes cités métropolitaines. Éphèse, Smyme, Phocée et Milet, se sont élevées à un degré de prospérité inouï. Milet seule avait quatre ports et une flotte de plus de cent vaisseaux. On sait les merveilles de Rhodes, la richesse de Smyrne, la hardiesse des navigateurs Phocéens, fondateurs de Marseille. Les Grecs asiatiques ont perfectionné de bonne heure la teinture des laines, l'exploitation des mines, la fonte des métaux. Leurs savants ont tous contribué aux progr^ des sciences; la philosophie, Tastrouomie leur doivei^t de brillantes découvertes; les bcaux^^rts des monuments magnifiques. Ils eurent aussi leurs constitutions
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particulières et devinrent assez puissants pour faire des conquêtes. L'ilc de Crète a longtemps maintenu son indépendance par le commerce et n'a succombé que devant la domination Romaine.
Une grandepartie de TËarope actuelle, la Gaule, l'Espagne, l'Italie méridionale ont longtemps existé à l'état de colonies grecques. La Sicile seule était un yéritable empire, etlesétablissements situés dans laportion actuelle du royaume deNaples qui se termine aux deux Calabres, parrinrent à un tel degré do splendeur qu'ils effacèrent l'éclat de la mère-patrie et méritèrent le nom de Grandi Grèce. Tous ces États commerçaient librement entre eux» et avec leurs métropoles. Mais les richesses mêmes qu'ils retirèrent du commerce contribuèrent à leur décadence, eu affaiblissant leur tendance guerrière et en créant au sein de leurs cités une démocratie effrénée et amollie parles plaisirs, également impropre à supporter un gouvernement et à le remplacer. Voyez Gorintbo : quelle magnifique situation pour le commerce! Elle était assise sur deux mers ; elle ouvrait et fermait le Péloponèse. Elle avait un port pour recevoir les marchandises de l'Asie ; elle en avait un autre pour recevoir celles deTltalie, et l'Italie c'était l'Europe de ce temps. Que de magasins ! que de vaisseaux ! que do monuments? mais 'bientôt elle se mit à bâtir des temples à Vénus et à y entretenir des milliers de courtisanes ; déplorable abus de la civilisation et de la richesse qui a fait fuir de ces beaux lieux la richesse et la civilisation! ainsi ont péri toutes les colonies grecques, devenues des nations. Elles ont consacré au luxe et aux plaisirs des trésors qu'elles auraient pu cm* ployer à consolider leur indépendance, et nous ne trouvons plus aujourd'hui que sous Therbe les traces de leur ancienne splendeur. Elles n'ont rien fait pour le malheur
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etp(mrlapaavreté,poiotd'asiles,pointdesecourspoarles disses disgraciées; point d'économies, créatrices de capitaoï. Elles ont véca Siu jour le jour, consommant leurs fonds a?ec leurs revenus, jusqu'au moment où, entraînées dans Torbite du monde romain, elles y ont englouti kor indépendance et leur fortune.
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CHAPITRE V
De rÉcooomie politique chez les Romains, aux différents âces. — Us sont essentiellement guerriers et pillards sous la Répuoliqoe. — Ingénieurs et administrateurs sous Tempice. — Leur méprit pour le travail. — Immenses dévastations qu'ils commettent.* Rdine de Cartbage. — Premiers essais d'organisation soub lei empereurs.
On distingue trois grandes époques, parfaitement caractérisées, dans Thistoire des onze siècffes qui séparent la fondation .de Rome de l'avènement de Constantin. La première, presque sauvage, finit au commencement de la guerre punique; la seconde, toute guerrière, se termine à la bataille d'Actiimi; la troisième comprend le règne des empereurs : c'est celle du despotisme et de l'administratiou. La véritable économie politique des Romains ne date que du siècle d'Auguste ; jusqu'alors ils n ont été qu'agriculteurs ou conquérants: sous Tempire, ils commencent enfin à se civiliser. C'est alors seulement que le gouvernement exerce une influence universçllc et qu'ils deviennent réellement les maîtres du monde. Cependant, malgré ces modifications successives dans leur constitution et dans leur politique intérieure, les Romains conservent, depuis les premiers jours de leur histoire jusqu'à la chute de l'empire, une
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hysionomie toujours égale et des tendances presque oiformes. Placés^ à leur début, au milieu d'États inépendants, -tels que les Èques, les Volsques, les Sabins, s Samnitesy ils se font conquérants pour n'être pas mqois. Vainqueurs, ils conservent leurs habitudes mitaires, dont le principal caractère est le mépris du tradl. Le travail, à leurs yeux et dès les premiers temps, t one affaire de prisonniers et d'esclaves. Aussi un de m historiens peut-il dire avec justesse qu'à cette oqae leur unique métier est de broyer le grain et les mmes. Leur religion est à la hauteur de leurs moeurs, 3s élèvent des temples à Jupiter pillard, Jati prcbda- ». Les beaux-arts, l'industrie, le con^nerce, leur sont !ore inconnus. A Fépoque de la première guerre puni- }f ils ne savent que faire des belles peintures qu'ils jvent dans la ville de Tarente. A Corinthe leurs lats jouent aux dés sur les plus magniûques tableaux plus grands maîtres, et Tun de leurs généraux osii^ î sérieusement au patron d'un navire chargé de isporter à Rome les chefs-d'oeuvre de la Grèce : t Si m perds, tu les remplaceras. > . cette époque leur langue même n'existait pas; elle t ce qu'est à la nôtre la langue exécrable des nofô, des avoués et des huissiers. Le changement des ées se marquait par un clou planté solennellement ( les ans sur les murs du temple de' Jupiter, au comicement du mois de septembre. Il n'y avait que trois siens du jour; une monnaie de cuivre grossière isait à tous les besoins, et toute l'industrie, comme s les républiques grecques, était concentrée aux 08 des esclaves. Leurs premiers poètes ont appar- L à cette castg flétrie : Ennius, Plaute, Térence et looup d'autres grands écrivains en étaient. Les
Romains de ce temps avaient surtout en horreur la nan* gation, et leur ignorance dans cet art leur a causé de sinistres mécomptes. Aussi faisaient-ils de la destructkm des vaisseaux la première condition de leurs traités avee les vaincus ; ils en brûlèrent plus de 500 à Carthage. Cette aversion pour la marine dégénéra chez eux en une vnk monomanie, et quand ils devinrent maîtres de la mer, ce ne fut pas par leurs vaisseaux, mais par Tabsenoe de vaisseaux ennemis. Sans les pirates, qui les bravaient impunément dans la Méditerranée, jusqu'au ppint de Moquer leurs ports et d'enlever leurs fonctionnaires publici, ils eussent volontiers renoncé à la navigation, qui ne se soutint d'ailleurs chez eux qu'avec des équipages étrugers, grecs, égyptiens ou siciliens. Auguste lai-mème» qui gagna la bataille navale d'Actium, avait une peur horrible de Teau.
C'est au moment de leurs premières luttes avec Car- Àage qu'on voit aussi apparaître les édits proscripteun du commerce, c i^ peuples commerçants doivent tra* vailler pour nous, disent-ils : notre métier est de kf vainoiv et de les rani,x>uner. Continuons donc la guerre qui nous a rendus leurs maîtres, pluti>t que denoos adonner au commerce qui les a faits nos esclaves. > Cicéron lui-même, malgré la haute supériorité de soa esprit. part:igeait encore, à une époque plus avancée de la n^publlque. les prêjugt's antisociaux de ses concttoyeus. t Que (H^ut-ii sortir d'honorable d'une boQtiqoef sVcriait-ilavec uaivetè ; le oommonv est chose sordide, qiuiud il est de (vu d'importance, car les petits marchands ne ivu\eut pas uaguor sous mentir ; c^est un métier toi^t au plus tolenble qu<&ud on Texerce en grand etpourappn.ni<ioiiuor le i\t)>,' » Avec de tdlcs
^trines sur le commerce, il n'est pas étonnant qne les mains aient cherché, dans la conquête et dans le pille, des ressources qu'ils trouvaient indigne d'eux de mander au travail. Leurs premières richesses ont comsocé par du butin, et leur histoire ressemble pendant isieurs siècles à celte d'un peuple de flibustiers. On ne dans leurs écrivains que des récits de vols et de déstations : tantôt, c'est le (nltage de Syracuse, puis lui de Tarente, de la Syrie, des villes de Numidie, puis Qn le triomphe de Paul Emile dont le char est suivi 250 chariots remplis d'or et d'argent. Manlius dévae r Asie-Mineure ; Sempronius, la Lusitanie; Flaccus, Espagne. 70 villes d'Épire sont saccagées et détruites;
0 mille habitants sont réduits en esclavage; la seule ine de Carthage produit 500 millions de nos francs.
1 fut un beau jour pour Rome que celui où elle déluilla cette rivale, dont les temples étaient doublés de nillesd'or, produit des mines d'Espagne et du comerce immense de la Méditerranée î
On s'est demandé bien des fois- ce qui serait advenu i la civilisation, si Carthage eût triomphé de Rome et l'esprit commercial de la grande cité africaine t'eût aporté sur la politique guerrière de son implacable memie. 11 sufût de dire que Carthage était tout à la isune ville industrieuse et commerciale, et qu elle ap- *ovisionnait tous les ports de la Méditerranée de ses arcbandises et de ses matières premières. La navigaon y était portée à un très-haut degré de perfection
itsage curieux : « Ne quidquam ingenuum potest habere offina... MercaturOt si tenuis est, sordida putanda est; sin autem açna et copiosa, multa undique appôrtans, ncn est admodùm luperanda.,. Nihil -enim proficiunt mercatares, nisi admodùm entiantur.
pour lo ((Miips, si nous on jugoons par lo pcrlplr d H annon, qui est un des plus beaux monuments de celte scienee dans l'antiquité. On doit donc regretter à jamais qu'une puissance qui portait dans son sein tous les germes* de civilisation paciflque ait succombé sous les coups d'un peuple exclusivement guerrier. Le capital immense détruit dans cette catastrophe aurait alimenté des travaux d'un grand intérêt pour rhunâânité, et 3 alla se perdre à Rome dans les caisses des patriciens pour y donner naissance aux plus infâmes débordements d'usure qui aient souillé l'histoire d'une nation. Il semble dès lors que Rome soit en proie à une fièvre de spéculation et d'agiotage ; on n'entend plu^ parler que de citoyens poursuivis pour dettes, de châteaux qui s'élèvent, de malheureux qu'on exproprie. Brutus et Cassios, Antoine, Sylla, le grand Pompée lui-môme, se font préteurs à la petite semaine,, et ne rougissent pas de prélever des intérêts de 48 et même de 70 pour cent. Un Verres parvient à épuiser la Sicile ; Salluste construit des jardins fabuleux avec le produit de ses rapines en Numidie. Cicéron, gouverneur de Cilicie, se croit le bienfaiteur de la province, pour avoir abaissé l'intérêt à 12 pour cent et une commission, en cas de retard ou de renouvellement. Juvijnal enfin peut s'écrier plus tard : nous détorons les peuples jusqu'aux os^ après que Salluste aura dit que ses œntemmrains tourmentaient l'argent de toutes les manières '. VoiLi les hommes que nous admirons et la civilisation qu'on nous donne pour modèle, dès notre plus tendre enfance! Voilà l'économie politique du peuple romain jusqu'aux premières années de l'empire^!
* Peeuniam omnUms modis texant.
3 L'histoire écoDomique de l'Italie ancienne offre un fait des
CHAPITRE VI
De réooDomie politique des Romains depuis le commencement de l'empire. — Abas des conquêtes. — Mépris du commerce. — Condition des classes laborieuses. — Aristocratie insolente. — Popolace famélique.— On se réfugie dans le célibat. — Égoïsme public et privé. — Absence de manufactures. — L'utilité saori-, liée à la grandeur.
Au milieu du chaos de guerres et de conquêtes dans lequel Rome s'agite jusqu'aux premiers temps de l'empire, on voit apparaître quelques essais de rénovation sociale, et la production s'établir sur des bases régulières. Le génie pacificateur d'Auguste entreprendra cette
plus remarquables, qui n'a été pleinement mis en relief que par des écrivains récents, notamment par Dureau de la Malle, dans sou Économie politique des Romains. C'est la dépopulation de l'Italie causée par la disparition de la petite propriété et la concentration des terres aux mains d'un petit nombre de familles, qui finirent par posséder tout le soi de la péninsule. Avant les guerres Puniques, l'Italie était couverte d'une population serrée de paysans lak>orieUx qui cultivaient eux-mêmes leurs petits fonds de terre, et parmi lesquels se recrutaient ces armées romaines qui ont conquis l'Occident. Déjà, au temps des Gracques, cette population vigoureuse avait sensiblement diminué, et le but auquel tendaient avant tout les réformateurs du parti démocratique était de la rch constituer par le partage des terres de l'État. Mais ce but ne fuT pas atteint. Sur les débris de la petite propvïéié se formèrent d'immenses domaines (latifundia): la petite culture fut r('mf)lacée par l'exploitation en grand au moyen d'esclaves ; les champs de blé se convertirent en pâturages; la même terre qui avait nourri cent à
grande tàcbe, qui n'a jamais été compléteilient abandonnée par ses successeurs. Un recensement général de la population et des ressources de Tempire, un véritable domesday book, qui malheureusement n'est pas paryenu jusqu'à nous , lui fournira les éléments essentiels des récent cloquante familles de paysans libres fut cultivée par une cinquantaine d'esclaves, pour lesquels il n'existait pas de mariage ni par conséquent de postérité. Dans ces circonstances la dépopulation devait être rapide, et il était facile d'en saisir les causes. Déjà Pline a dit : Latifundia perdidêre Italiam. Mais ce qui était plus difficile à comprendre, c'était la raison économique de celta absorption de la petite propriété par la grande, de cet appauvrissement du cultivateur au sein des richesses croissantes du pays. M. Th. Mommsen nous semble avoir parfaitement expliqué ce fait dans son Histoire romatn«,et nous croyons que le lecteur nous saura gré de lui faire connaître quelques passages de cet ouvrage intéressant. L'auteur, après avoir traité de l'économie rurale de l'Italie au sixième siècle de Rome, poursuit en ces termes :
« Pour apprécier les résultats du système de culture usité en Italie, il est nécessaire de considérer le taux des valeurs et notamment les prix des grains à cette époque. En moyenne ces prix étaient d'une modicité effrayante, due en grande partie à la Âiute du gouvernement romain, qui dans cette question importante s'est laissé entraîner aux mesures les plus funestes, non pas autant par un défaut d'intelligence que par la manière impardonnable dont il a favorisé le prolétariat de la capitale aux dépens du paysan italien. II s'agit avant tout ici de la concurrence des grains a'outremer avec le blé produit en Italie. Les blés livrés par \bà provinciaux, soit gratuitement, soit contre une faible bonification du gouvernement romain, étaient en partie affectés sur place à l'entretien du personnel des employés romains ou de l'armée romaine, en partie cédés aux fermiers des d!mes,'soit contre de l'argent, soit à la condition qu'ils en livrassent des quantités déterminées à Rome ou partout où on en avait besoin. Depuis la deuxième guerre de* Macédoine, les armées romaines furent en général nourries avec du blé d'outre-mer; et bien que cette mesure fût avantageuse pour le trésor public, il n'en résulta pas moins pour le cultivateur italien ^a suppression d'un débouché important. Mais ce n'était là qu'un mal accessoire. Comme de raison, le^gouvemement avait depuis longtemps l'œil ouvert sur le prix des céréales, et, à plusieurs reprises, il avait cherché à prévenir des disettes en achetant des blés à l'étranger. Une fois que les livraisons des pays sujets four-
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formes qall médite. La statistique vient en aide à l'administration. On sait le nombre des propriétaires fonciers, celui des soldats, des esclaves, des affranchis.
Les impôts sont levés avec plus d'ordre, de discernement et d'impartialité. Le droit de succession est flxé
Birent annueltemeot de granâes masses de grains, plus grandes sans doute qu'il n'était nécessaire en temps de paix, et qu'en outre il fut devenu facile d'avoir des blés étrangers à des prix trèsmodérés, on fut porté naturellement à ftiire abonder le blé sur les marchés de la capitale et à le vendre à des prix qui en euxméroes, ou du moins en comparaison des prix italiens, étaient dérisoires. Déjà, dans les années bbi à 554, et, à ce qu'il par<nlt, i l'instigation de Scipion, la ville céda aux citoyens à 94 et même i 19 as (1 fr. 90 et 60 cent.) 6 modius (schefTel pr.ussien = 54.96 litres) de froment espagnol et africain ; quelques aonés après (558), plus de 160,000 schefTeis de blé sicilien furent distribués à ce prix minime de 19 as. Caton réclama vainement contre cette politique à courte vue; la démagogie, qui commençait, s'en mêla, et ces distributions extraordinaires, maiS probablement assez fiéquenltis, de grains à vil prix, sont devenues le germe des lois frumentaires postérieures, liais, même lorsque les grains d'outre-mer n'arrivaient pas aux consommateurs par ces voies extraordinaires, ils pesaient sur l'agriculture italienne. Non-seulement les masses de grains 'cédées par l'Etat aux fermiers des dîmes étaient en règle acquises à si bon compte par ceux-ci, qu'à la revente ils pouvaient les donner au-dessous du prix de revient; mais il est probable que dans les provinces, et notamment en Sicile, le prix de revient était généralement moins élevé qu'en Italie, soit par suite de la supériorité du sol, soit à cause de l'exploitation en grand par lf*s esclaves, suivant le système carthaginois; quant au transport du blé sicilien ou sarde dans le I^lium, il ne coûtait certainement pas plus cber, s'il ne revenait pas à meilleur marché, que le transport, dans la même contrée, du blé de l'Elrurie, de la Campanie et même du nord de 1 Italie. Le couis naturel des choses suffisait donc à lui seul pour faire affluer dans 1? péninsule le blé d'outremer et déprimer le prix de celui qui était produit en Itflie. Dans cette situation, uù l'ordre naturel des échanges était pervei ti par la concurrence du travail des esclaves, un droit proiecleur accordé au blé italien contre le grain d'outre-mer eût peut-être pu se justilier; mais on parait au contraire avoir pris la voie opposée et appliqué dans les provinces un système prohibitif en faveur de l'importation du blé d'outre- mer en Italie, car s'il fut permis par une
au vingtième; une taxe générale de coosommation de un pour cent atteint toutes les denrées. Les douane?, ce poison si doux et si fatal en même temps à Tindustrie moderne, sont organisées sur le pied le plus rigoureux, non pas à titre de protection , mais comme moyen de
faveur spéciale aux Rhodiens d'exporter une certaine quantité de grains de Sicile, il faut bien qu'en règle l'exportation des proTinoei n'ait pu se faire que pour l'Italie, et que par conséquent le bM d'oulre-mer fût monopolisé par la mère-patrie.
» Les résultats de ce système économique s'aperçoivent clairement... Déjà, au temps de Caton, la Sicile est appelée le grenier à blé de Rome. Dans des années fertiles oq cédait dans les ports italiens le blé de Sicile et de Sardaigne au prix du fret. Dans lu contrées de la péninsule les plus riches en blé, dans la Romagne et la Lombardie d'aujourd'hui, on payait, du temps de Polybe, pour la nourriture et le logement à l'auberge, un demi-as () centimes et demi) «par jour ; le schetTel prussien de blé valait là un demi-denier (40 centimes). Ce dernier prix moyen, qui formait à peu près le douzième du prix normal ordinaire, prouve de la manière la plus irrécusable que la production italienne manquait complètement de débouchés et que la valeur du blé, comme de la terre qui le produisait, était complètement dépréciée.
» Dans un pays de grande industrie, où l'agriculture ne peut nourrir la population, un résultat pareil aurait pu être considéré comme utile, ou du moins comme n'étant pas absolument nuisible; un pays comme l'Italie, où Tindustrie était peu importante et où l'agriculture était la chu»e tout à fait principale, fut ruiné systématiquement par cette voie, et le bien général fut sacrifié de la manière la plus funeste aux intérêts de la population essentiellement improductive de la capitale, qui à la vérité ne pouvait pas avoir le pain à trop bon marché.. .A partir du moment où la petite propriété ne fournit plus de produit net réel, la classe des paysans fut perdue sans remède, d'autaol plus que dans son sein aussi» plus lentement, il est vrai, que dans les autres classes, les mœurs sévères et les habitudes économiques de !'é|)oque républicaine antérieure disparurent peu à peu. La rapidité avec laquelle les fonds italiens de paysans allaient élie rachetés et absort)és dans la grande propriété, n'était plus qu'une que>tion de temps... Les CTconstances auraient suffi à elles seules pour que la petite culture fût remplacée partout par la grande exploitation ; et il était diflicile de les combattre par la voie de la ié^ishuion. Mais on fit une bien grande faute en défendant par la loi Claudia (peu avant
reveno ; les matières premières y sont sujettes ainsi pie les marchandises. On remboursait les droits en »s de réexportation , faute de vente ; mais les douaniers, il faut l'avouer, n'étaient pas plus tolérants que les nôtres. Ils étaient autorisés à ouvrir les ballots et même à décacheter les lettres, comme Térence Faffirme szpressément. L'omission de la déclaration en temps utile entraînait la confiscation ^ ou, si elle était reconnue involontaire, le payement du double droit. Néron voulut m jour supprimer cet impôt pour se rendre populaire; nais le sénat lui représenta que si celui-là*succombait, m attaquerait bientôt tous les autres, et l'empereur se rendit à ces tristes raisons. L'histoire nous a conservé un le ces tarifs, et la connaissance que j'en ai prise ne me permet pas de douter qu'en fait d'absurdité nos douanes ac l'emportent de beaucoup sur celles des anciens'.
Plus tard , quand Tcmpire fut partagé, sous Diodetien, en quatre grandes préfectures qui contenaient plusieurs royaumes, il s'établit une remarquable unité lans toutes les branches de Tadministration romaine. Les lois étaient les mêmes du Tibre an Danube, de l'Espagne à la mer Noire. Trente légions, formant un îQectif d'environ 400,000 hommes, maintenaient dans !e devoir une foule de peuples différents de langage,
M) aux maisons sénatoriales de se livrer aux spéculations cornnerciales et on les obligea ainsi à placer de préférence en terres ears immenses capitaux, c'est-à-dire à substituer aux anciens donaines des paysans des fermes et des pâturages (Th Mommsen, ÏUgmische GeschichU, V édit. Berlin, 1856, t. 1, p. 814 et suiv.)
(Note de l'éditeur),
* Quod quid professus non est, perdat.
* On voit figurer dans ce document le poivre, la cannelle^ la myrrhe, le gingembre, quelques parfums, des peaui de hMes, Vitoire, Us diamants et autres objets de luxe; mais nos tarifs n'oht rien épargné, pas même les allumettes!
d'habitudes et d'intérêts. Des routes magnifiques liaient entre eux ces vastes campements assis au bord des fleuves, à rentrée des montagnes ou sur la Mèie des contrées encore insoumises. Des relais de poste entretenus avec un soin extrême portaient sur tous les points de l'empire les ordres du gouvernement central. D'immenses aqueducs approvisionnaient d'eau les villes opulentes, dont le nombre nous semble aujourd'hui fabuleux. Malgré les prodiges dont notre siècle a été le témoin, cette grandeur romaine nous étonne encore et nous subjugue ; les plus vastes monarchies de l'Europe moderne pâlissent devant les cent millions de sujets de l'empereur Claude. Mais on s'est contenté jusqu'à ce jour d'admirer la hauteur imposante du colosse impérial, sans la mesurer, sans remonter aux causes premières de son élévation et sans chercher l'explicatioD de cette étonnante existence. Par quels moyens pouvait on suffire à la consommation de ces myriades d'hommes? Dans quel budget puisait -on les ressources nécessaires pour nourrir et pour vêtir ce monde si différenl du nôtre? Y avait-il des pauvres? Travaillait- on pai grandes entreprises, en atelier, ou, comme pendant h république , autour du foyer domestique ? Quel étaî le sort du cultivateur et de l'ouvrier ? Comment faisait on le commerce ? L'économie politique attend la solo tion de ces graves questions, dont les écrivains romain ne semblent pas avoir soupçonné l'importance.
L'esclave apparaît toujours comme élément social dan la constitution de l'Etat. Ce n'est plus l'esclavage grec ni même celui de Tépoque moyenne de la république qui avait le caractère d'une simple domesticité : l'eni pire est devenu si grand qu'on ne peut plus demande aux esclaves seuls la masse énorme de travail indispei
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le à l'entretien' d*ane popnlatîon aussi considérable. mt que le peuple lui-même mette la main à l'œuvre m effet, Rome était pleine de manufactures ' où des riers salariés partageaient avec les esclaves dévoués plus rudes tâches les fatigues, sinon les profits, de 'abrication. Les sénateurs les plus opulents exploi- Dt ces usines au moyen de leurs capitaux et des eses qu'ils possdlaient par milliers. On naturalisait gae jour des productions nouvelles, des fruits incon- , des plantes utiles, telles que le lin et la luzerne. s que de terres abandonnées ou tombées en friche ! \ de magnifiques domaines transformés en parcs sté- Sy tandis que les cultivateurs mouraient de faim ! le Tancien déplorait cet abus que nous retrouvons lalé avec la même énergie dans les écrits de Colule. On désertait peu à peu les occupations indus- Iles pour se livrer aux professions qui devenaient à iode, et il fut un temps où les histrions, les gladia- "S, les astrologues, les cuisiniers étaient les hommes plus recherchés. Le peuple eut bientôt adopté les iludes des grands ; il lui fallut des parfums comme patriciens; et l'empereur Adrien en fit faire des ributions publiques à tous les citoyens, un jour de ode représentation. L'ivoire, l'ambre, l'encens derent des objets de première nécessité , et il fallut les tprter au prixd'une masse énorme Je numéraire, car le pleromain n'avait pasdeproduitsàdouneren échange. A commence à se manifester la princij>a1e cause de
II De faul pas entendre ce mot selon l'acception ordinaire m lui donne aujourd'hui. Les Romains n'avaient pas, en effet, oanufactures comme celles de nos jours, mais de vastes étalements où ils faisaient travailler leurs esclaves sous la direcde contre- mai très libres.
80 HisToinr:
la <It''('a(l<MH'(> do ronipirc cl l'imc dos plaies los [tins iirol'oïKics de son économie politique. Los Romains voulaient, avant tout, consommer sans produire, et cette erreur amena rexportation permanente de la majcnre partie du numéraire qu'ils avaient enlevé aux peuples vaincus. Les ^constructions monumentales dont ils coavraient l'Europe en absorbaient aussi des quantités notables, et ces immenses capitaux passaient dans leurs mains sans y laisser de traces ni de proûts. Ils se croyaient les pensionnaires de Tunivers, et ils ne supposaient pas que ce revenu si aisé à consommer flnirait par ne pins se reproduire, ils faisaient la sieste après leur repas, dans des galeries ornées de fleurs, où leurs clients venaient les saluer le matin de bonne heure {officia anUlucana], après s'être fait annoncer par des esclaves «omencldteurs, huissiers de ces demeures presque royales. Les familles patriciennes s'organisaient peu à peu en une puissante aristocratie dont les membres se faisaient appeler votre sincérité, votre gravité, votre excellenet, votre altesse, devenue chez nous, depuis lors, sérénissime. Leurs chars, parsemés d'ornements d'argent ciselé, traversent les rues au galop des chevaux, suivis d'une horde d'esclaves qui brûlent des parfums. Le peuple, à son tour, veut sa part de-i réjouissances perpétuelles auxquelles se livrent les seigneurs de l'époque; on lui distribue des bons de pair», de viancje. d'huile et même de bains. Les spectacles sont envahis dès la pointe du jour ; les plus pressés y passent quelquefois la nuit. Dans ce désordre général des mœurs et des coutumes qui remontaient aux derniers temps de la république, on vit s'élever ^ome et dans toute l'étendue de l'empire une véritable conspiration contre le mariage. Tout le monde se réfugiait dans le célibat comme dans un
asile inaccessible aux soucis et aux charges de la famille, et pins d'un emperear, depuis Auguste, se vit obligé de poursuirre par des édits cette manie qui renait poar d'autres causes, au temps où nous vivons. Un censeur invitait sérieusement les .citoyens au mariage comme à une corvée patriotique, et FÉtat s'emparait des successions dévolues aux célibataires récalcitrants. Touà les Romains étaient saisis d'une invincible répugnance pour l'esprit d'ordre et d'entreprise, pour tout ce qui exigeait de la prévoyance ou de l'économie. Les ouvriers prolétaires rencontraient dans les esclaves-ouvriers une concurrence d'autant plus redoutable que ces esclaves étaient nourris aux frais de leurs maîtres, et, par conséquent, en état de nuire aux travailleurs salariés. Aussi le nombre des indigents était-il considérable ; ils vivaient entassés dans des demeures étroites et fétides, en proie aux excès les plus hideux, aux privations les plus cruelles. liîurs vêtements, généralement confectionnés en tissus de laine et rarement renouvelées, auraient bientôt propagé parmi eux des épidémies meartrières, si l'usage des bains ', univcrsel.à Rome, n'en eût prévenu l'invasion. La bienfaisance publique, inconnue dans ces temps de despotisme et d'esclavage, n'avait pas encore organisé des asiles pour la misère et pour la maladie, et Voltaire a pu dire avec raison : € Quand uq pauvre diable tombait malade à Rome sans avoir les moyens de se faire soigner, que devenait-il? il mourait. >
Ainsi, au milieu des magnificences de la puissance romaine, on n'aperçoit qu'une niasse confuse de prolé-
* On prenait un bain pour ? liards ; quadranie lavari^ a dit un poêle.
taires esclayës, affranchis, domestiques et artisans, qui travaillent pour sufAre aux consommations improductives des grands propriétaires de capitaux ou de terres. Les arts libéraux, si glorieux et si nobles, y sont abaodonués à des mains serviles ; la médecine elle-même n*est exercée que par des esclaves. Le commerce demeuie toujours dans Tenfance, à moins qu'on n'appelle commerce l'opération banale d'échanger For des pays conquis contre les marchandises qu'on en apportait. On ne cite aucune ville romaine célèbre par quelque fabrication spéciale, comme nos grandes cités industrielles, Birmingham, Lyon ou Manchester. Aucun port de l'empire ne peut être comparé à ceux de Marseille, de Liverpool ou de New -York ^ Et cependant les grandes villes sont nombreuses sur toute la surface du monde romain^ et leur incroyable opulence a toujours quelque chose qui nous accable; mais cette opulence ne ressemble en rien à celle de nos États contemporains, où les plus modestes particuliers disposent de plus de jouissances que les privilégiés de l'empire. Toute la grandeur romaine était extérieure et théâtrale ; on multipliait les monuments par ostentation, rarement dans un but d'utilité. A côté de ces monuments fastueux, le peuple habitait des demeures indignes de la splendeur nationale, et dont les appartements mal éclairés n'en étaient pas moins exposés à l'intempérie des saisons. Nous jugerions très-mal du régime alimentaire des masses, si nous ne considérions que l'élégance des ustensiles dont elles se servaient communément pour les usages domestiques. Leurs formes gracieuses excitent
* Cicéfoo disait : A'o/o eumdem populum impcratorem etse fffrarum et portitorem.
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Dotre admiration, et semblent n'avoir pu convenir qu'à un peuple riche ou artiste; mais ces objets étaient bien loin de répondre à tous les besoins et de remplir la destination des ustensiles semblables dans les temps modernes. Les Romains ne connaissaient ni le papier ni les plmnes; ils écrivaient en lettres majuscules sur des feuilles de papyrus ou sur du parchemin, avec des poinçons de fer ou de bois. Leurs sièges étaient élé- • gants, mais fort durs, et leurs chars, assis sur Tessieu, sans ressorts ni soupentes, n'étaient guère plus commodes que nos chariots de roulage. On ne peut admirer sans réserve parmi les productions de leur génie indusfiiel que les aqueducs et les grands chemins, et encore y a-t-il lieu de s'étonner que des constructions aussi gigantesques n'aient été établies que dans un intérêt purement militaire et pour l'embellissement de quelques cités.
CHAPITRE Vn
De Timportance des moyens de communicalioD chez les Homaiai. — Services que leurs graoGs chemins auraient pu rendre à la civilisation et au commerce. ~ Esquisse des principales lois romaines en matière d'économie politique. — Vue générale de leur commerce.
I^s grands chemins de l'empire romain ont dépassé en grandeur et en solidité tout ce qui a été exécuté de plus magnifique en ce genre, de temps immémorial; leurs ruines, que nous admirons encore sous Therbe qui les couvre, ne permettent pas de douter de toute rimportance qui s'attachait au perfectionnement de ces prodigieux éléments de puissance et de civilisation. Et cependant, ces grands chemins ne semblent pas avoir rendu à la civilisation tous les services qu'elle en retire aujourd'iîui ; ils ne sont pas devenus pour Rome la source d'une grande prospérité commerciale ; ils ont rarement prévenu la disette et les malheurs qu'elle entraîne à sa suite. Les Romains n'y ont vu que le moyen
de transporter rapidement leurs armées du centre à la frontière, en un mot, qu'un instrument de ron(iuéfe et non pas d'industrie. Jamais, en aucun pays du monde, des trésors plus nombreux ne furent consacrés à cette
HISTOIRE DE* L'ÉGONOICIE POLITIQUE. GHÂP. YI. 91
œuvre importante , et jamais ancim peuple ne recueillit un moindre profit d'aussi grands sacrifices ^
La raison de ce fait est fort simple. Les Romains ne s'occupaient que de l'agriculture, dont les produits étaient généralement consommés sur place, ou dans un rayon fort peu éloigné des centres de production. I.es grands approvisionnements de la capitale se faisaient ' habituellement par mer, la seule voie par laquelle arrivaient les blés de la Sicile et de l'Egypte, ces deux gre» niers de l'empire. On ne peut donc s'expliquer la magnificence des voies romaines que comme une conséquence nécessaire du système militaire de ce peuple antiindustriel et anticoramercial. Ils y faisaient contribuer avec une égale ardeur leurs soldats, leurs administrateurs et leurs sujets. La surveillance des routes était une magistrature imposante dont les plus grands citoyens se montraient honorés. Aucun impôt ne paraissait trop élevé quand il s'agissait de les entretenir, et la sévérité du gouvernement était si grande à cet égard, que Ton vit plus d'une fois des légions se révolter , par suite des travaux excessifs auxquels elles étaient condamnées pour suffire à ce soin. Quelles qu'aient été les vicissitudes de l'empire, jamais l'entretien des routes ne fut abandonné; les plus méchants princes y ont veillé avec la même sollicitude que les plus justes : Néron et Caligula en ont construit presque autant que Trajan et Adrien ^. On y travaillait par corvées et par contributions, chacun suivant l'importance de ses propriétés riveraines, estimées par arbitres et taxées en conséquence. Les communications étaient partagées en deux grandes classes, les
* Opéra magna potiùs quàm necessaria, disait Suétone. 2 Voyez Bergier, Histoire des grands chemins de l'Empire romain, liv. I, cbap. 16
routes royales ou militaires, et les chemins vicinaux on communaux *. Les premières étaient entretenues par l'État, et les secondes par les bourgs ou villages.
Les sympathies populaires ont été acquises de toat temps aux princes, aux magistrats et même aux simples particuliers qui se dévouaient à cette tâche difCcile. On leur prodiguait les couronnes, les médailles et les arcs de triomphe. Aussi l'histoire est-cile toute pleine des efforts extraordinaires qui ont été faits pour mériter ces hautes preuves de reconnaissance du peuple romain. Dès le règne de Tibère, on pouvait parcourir l'Italie tout entière, la Gaule et une partie de l'Espagne avec une rapidité inouïe, et Pline raconte que ce prince fit, dans un voyage vers la Hollande, près de cent lieues en vingt-quatre heures. La nature de cet ouvrage nous interdit de rappeler ici des détails, d'ailleurs bien connus, sur le mode de construction des chemins impériaux; mais il faut avouer que sous ce rapport noos sommes bien inférieurs aux anciens, et quoique leurs routes n'aient pas eu une grande influence sur les destinées du commerce, on ne peut s'empêcher d'admirer qu!elles aient duré plus de mille ans, quand les nôtres, plus nécessaires, durent à peine quelques années intactes. Rien n'y était oublié ; les piétons avaient leurs trottoirs, et les cavaliers leurs bornes de repos pour monter à cheval et pour en descendre; les monuments consacrés aux mopts s'élevaient habituellement dans leur voisinage, comme pour obtenir les respects des ^ivants. La voie Appienne est en ce genre le plus
* Viarum omnium non est una et eadem conditio. Nam sunt vix public/v regales, qtui^ publicè wtiniuntur : sunt et vicinales vix qutV depublicis divertunt inagros; lur mnniuntur per pagos. SiculusFlaccus, De conditionibus agrcrum.
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ailniirable clier-d'ocuNre qui soit sorti des mains de 1 homme.
Il semble donc que les Romains 'auraient dû retirer des profits immenses du beau système de routes dont ils avaient couvert Tempire comme d'un vaste réseau. Mus ces routes voyaient rouler plus souvent les chars des guerriers que les paisibles voitures du commerce et de rindostrie; elles ne contribuaient en aucune manière à la hausse ou à la baisse des profits et des salaires, parce que le tiavail libre n'existait pas encore, et que tout était constitué pour la grandeur, comme nous Favons dit, plùtét que pour Tutilité. Les grands chemins de Fempire n'avaient pour but que de faciliter le transport des soldats et du produit des contributions ^ Le mouvement d'espèces qui s'opérait continuellement de tons les points de la Gaule vers la ville de Lyon pour le compte du trésor public était immense, maû\ il n'y avait aucune circulation commerciale dans le sens que nous attachons à ce mot. Chose étrange ! il a suffi parmi nous de l'invention de la lettre de change pour remplacer la principale utilité des . grandes routes des Romains, et le service spécial pour lequel elles semblent avoir été créées est précisément celui dont on se passe le mieux aujourd'hui. Ainsi, les magniûques travaux de l'administration romaine en matière de chemins publics n'ont exercé aucune influence sur la production générale, parce qu'ils participaient du caractère exclusivement militaire de la nation et de l'esprit général de ses institutions.
Toute la législation romaine depuis les beaux jours de
* Vt omntd tri^ta veloeiter et tutô transmittercfUur, dit Prooope.
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la république jusqu'à la chute de Fempire, n'est que la reproduction Adèle des préjugés incurables de ce peuple contre le travail et l'industrie. Un coup d'oeil rapide sofflra pour en donner une idée. Dans le commencement de leur puissance, ils rendent une foule de lois agraires *, toutes inspirées par un vain désir de partage des terres et d'équilibre entre les fortunes. La loi Tereniia poi:taLt qu'il serait distribué à chaque citoyen indigent cinq boisseaux de blé par mois ; la loi Sempronia créait un maximum pour le prix des grains que l'État devait leur vendre; la loi Claudia en ordonnait la foumituM gratuite. Une autre loi fixait la dépense des repas; la loi Caninia défendait d'affranchir des esclaves au delà d'un certain nombre. En môme temps qu'on encourageait ainsi par des largesses inconsidérées l'accroissement du nombre des indigents, des primes véritables étaient accordées à la fécondité; lout homme, père de trois en-fants, jouissait d'une foule de privilèges, dont le principal consistait en une triple distribution gratuite de blé. Dans d'autres circonstauces, la loi autorisait les débiteurs à se libérer, en payant seulement le quart de leurs dettes.
Tandis que l'esprit d'indépendance et d^enlreprise était paralysé par cette législation protectrice de l'oisiveté, on maintenait dans la plus stricte subordination tontes les classes de citoyens, à partir du foyer dgmcstique, où régnait en maître absolu le père de iamille, armé du droit de vie et de mort sur ses enfants. La femme tombée en tutelle n'était que la servante de son mari. Au* dehors, chaque affranchi reconnaissait un patron, cha-
* Leges Cassia, Licinia, Flaminia, Sempronia, Comclia, Servi* • lia, Flavia, Julia, etc.
DE L'ÉCONOMIE POLITIQnE. GHAP. VU. 95
que soldat un supérieur. L'organisation militaire planait sor toaté la cité, comme un jong de fer auquel personne n'osait se soustraire. Nul citoyen ne pouvait sortir de sa caste, même pour déchoir, et les travaux industriels étaient interdits conmie chose vile et sordide à ceux qui n'y avaient pas été condamnés par leur naissance. Auguste prononça la peine de mort contre le sénateur Ovinius pour avoir dérogé jusqu'à conduire une manufacture, et cet arrêt, si extraordinaire à nos yeux, parut aux Romains une chose naturelle. Qui ne s'explique, dès lors, comment toute industrie fut impossible à Rome, puisqu'on en excluait les intelligences pour n'y tolérer que les machines ? Et quelles machines que ces malheureux esclaves, abrutis par les coups, par la débauche de leurs maîtres, et surtout par l'absence de toute espèce de salaire ! Dans les campagnes, ces conséquences furent les mêmes : point de fermiers, point de cultivateurs instruits. L'agriculture ressemblait à celle de nos colonies à esclaves, avec cette différence que le sol du tropique supplée par sa fécondité à l'insuffisance du travail de l'homme^ tandis que les campagnes romaines n'offraient aucune compensation. La concurrence et l'intérêt personnel, ces grands mobiles, n'agissaient pas sur les esprits, préoccupés des idées de guerre et de plaisirs. On voyait sans cesse accourir à Rome des myriades d'aventuriers, d'intrigants, de vagabonds attirés par les distributions de vivres et par les spectacles de tout genre que les empereurs prodiguaient à la populace pour en obtenir quelques applaudissements >. Les faubourgs de Rome devenaient des villes, et le gouvernement n'avait pas peu de difficultés à vaincre pour
* Mengotti, Del commercio de' RiovMni, '
surfire à la nourriture de cette foule innombrable de consommateurs improductifs.
Malgré les précautions inOniés qu'on prenait pour Fèviter, la famine exerçait par moments de funestes ravages dans la capitale et dans les provinces. En vain la flotte chargée des approvisionnements portait-elle le nom de floUe sacrée, un coup de vent empêchait quelquefois son arrivée et mettait en péril la sécurité impériale. L'art de gouverner ne fut bientôt plus que celui de pourvoir am besoins quotidiens d'un peuple fainéant et mobile ; et la moindre circonstance donnait naissance à des abus sans nombre que leur fréquente répétition faisait passer en force de loi. La mort d'une maîtresse du prince, la naissance d'un successeur^ une guerre sanglante» un triomphe innocent nécessitaient également de copieuses dis* tributions. Les empereurs romains conservaient à oe prix leur copronne, et ne maintenaient leur autorité qu'en payant exactement la taxe des pauvres à leurs sujets affamés, t Ces chiens, disait im des Césars, ne cessent d'aboyer qne lorsqu'ils ont le ventre plein. • On compte par le nombre des famines celui des améliora* tions opérées dans les affaires du commerce et de la nih vigation. Une première famine sous Auguste est suivie de l'établissement d'une flotte et de magasins publics pour la vente des blés ; une seconde famine sous Tibère donne lieu au système des primes à l'importation des grains. Une troisième sous Claude décide le prince à faire réparer le port d'Ostie ; une quatrième sous Néron procure aux marchands de blé une exemption de droits et des médailles ; une autre sous Antonin le Pieux fait rétablir le port de Terracine et le phare du môle de Gaëte. Pendant le règne de Marc-Aurèle, nouvelle famine suivie d'un approvisionnement pour sept ans ;
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ifin^ dorant FadmiDistration de Commode, des catarophes du même genre deviennent fatales aux marlands de blé, poursuivis et châtiés comme accapareurs. oilà tout ce qu'on savait faire à Rome pour le comlerce, j'ai presque dit pour le seul commerce en Iionear, celui des subsistances. Nulle part on ne trouve une ede trace de mesures régulières ; on vit au jour le Mir, sans songer aux ressources qu'il était facile de dédopper au sein de Fempire, et à peine donne-t-on uelque attention aux autres branches de la producion.
Ainsi la laine, matière première presque unique de DOS les tissus employés à Rome, depuis le vêtement des énateurs jusqu'à celui des derniers soldats, la laine lont on faisait des draps de lit, des rideaux, des tapis, les meubles de toute espèce, n'a jamais été de la part les empereurs l'objet d'aucun système d'encouragement. Jamais un homme d'État romain n'est descendu à des détails industriels qui puissent faire supposer qu'il comprit l'importance de ces hautes questions. Chaque pays fournissait son tribut : l'Arabie ses parfums : rAfrique ses céréales : TEspagne la cire et le miel ; la Gaule ses rins, ses huiles et ses métaux ; la Grèce les objets d'art et de goût ; les bords de la mer Noire des cuirs et des peaux : Rome consommait et payait avec l'or des impôts. Quand ceux-ci ne répondaient pas aux prévisions du budget impérial, on établissait une contribution nouvelle sur l'industrie; c'est ce que ût plusieurs fois Alexandre Sévère. A mesure que les empereurs s'entouraient de légistes et de jurisconsultes, leurs dispositions devenaient chaque jour plus menaçantes pour les professions laborieuses. Des compilateurs de lois leur suggéraient des expédients honteux qu'ils justiliaient par
4* IDIT. T. 1 6
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des sophismes ; ce fut un procureur qui leur apprit à falsifier les monnaies. Constantin, leur plus digne élève, assimilait aux filles de joies les .marchandes en boutique et poursuivait de ses anathèmes redoutables lo hommes qui avaient Thonneur de gagner leur vie à h sueur de leur front.
La manière dont les impôts étaient levés ne témoigne pas moins de la rigueur des Romains en matière d0 finances. Des nuées de publicains étaient postés à Teatrée des ports, àTembouchure des rivières, au déboudié des vallées, et y taxaient impitoyablemetit les marchandises. Ils joignaient même souvent à leurs remises de percepteurs les profits du monopole de certains articles de consonmiation. Il n'y avait aucune limite légale aa chiffre des impôts, devenus tellement élastiques entre les mains de ces fonctionnaires, que le cultivateur ne pouvait jamais savoir exactement sur quelle part de ses produits il avait le droit de compter. NéroU lui-même eut plus d'une velléité de réprimer ces abus qui faisaient la fortune de ses favoris ; mais il rencontra des difScultés devant lesquelles sa puissance absolue fut obligée de reculer. On sait jusqu'où pouvaient aller, déjà du temps de Cicéron, les exactions des proconsuls, et les procédés financiers de Verres n'ont rien à envier aux expédients des pachas turcs.
Une seule branche de commerce parait avoir résisté pendant longtemps aux entraves de tout genre que la cupidité du gouvernement et de ses agents opposait aux relations avec l'étranger, c'est le commerce des parfnms et des épiceries de l'Inde, dont la consommation à Rome dépassait tout ce que nous pouvons imaginer. Des sommes extravagantes étaient prodiguées par de simples particuliei^ à l'achat de ces denrées ruineuses et inutiles,
]ai occnpaient presque autant de navires que Tapprovisionnement delà capitale. Outre les dangers réels qu'on bravait pour en aller chercher vers les cdtes les plus éloignées, on faisait valoir des périls imaginaires, des dragons ailés, des bétes féroces qu'il avait fallu vaincre pour arriver au pays du poivre et de la cannelle. Partout on respirait dans les appartements des Romains Fodeur des parfums les plus exquis : leurs cheveux et leurs vêtements en étaient imprégnés. Les salles de bains, les lieux de réunion publique n'offraient pas moins de luxe, sons ce rapport, que la demeure des citoyens les plus opulents. Un beau jour l'empereur Adrien inonda le vestibule des théâtres d'un flot d'essences les plus suaves. Les soldats s'en frottaient le corps, et ce genre de ration n'était pas de ceux dont les empereurs pussent impunément négliger la distribution. Les diamants et les pierres précieuses, autres inutilités, partageaient avec les parfums la frénésie dn peuple romain ; dès le siècle d'Auguste, on en comptait des collections immenses, et Mécène rédigeait le catalogue de la sienne, qui nous a été conscr>'é en substance dans les écrits de Pline le naturaliste. L'usage des anneaux devint si général, que les Romains en portaient à toutes les articulations de la main et en changeaient tous les jours de la semaine. Voilà où s'abîmaient des capitaux immenses, dont un meilleur emploi aurait suffl pour préserver l'empire des malheurs qu'il eut depuis à essuyer. Tibère lui-même en était effrayé, car dans une lettre qu'il écrivait au sénat S il déplorait la sortie du numéraire, occasionnée par ces débordements du luxe et de la vanité. Un de ses édits prohibait remploi de l'or dans la fabrication de la vais-
< Tacite, Annales^ liv. m, chap. un.
selle de table, Fiisage delà soie dans la confection des vttements. Malgré toutes ces prohibitions, lesRomainss'accootumaient de jour en jour davantage aux objets de fabrication étrangère les plus brillants et les plus chers. Les tapis de Perse, les mousselines de Tlnde, les dents d'éléphant, le bois d'ébène, Técaille de tortue, les plumes d'oiseaux rares, avaient uni par devenir pour eux des articles de première nécessité. Que de richesses Oi durent stérilement consommer à l'achat de ces produits fastueux, en échange desquels ils n'avaient à donner que de l'or M
On s'expliquerait difficilement, en présence de ce système de profusion, de luxe et de fainéantise, comment les Romains ont pu couvrir le monde des menaments de leur architecture et des magnifiques travaux de leurs ingénieurs; mais il faut considérer que ces travaux étonnants leur ont coûté fort peu de chose. L'invention seule leur en appartient tout entière ; l'exécution est l'œuvre des peuples vaincus. La majeure partie de ces édifices a été construite au moyen de cor\'éesou de contributions spéciales, qui se cumulaient avec les impôts ordinaires. Des captifs ou des esclaves formaient la classe ou\Tière de leur temps, et marchaient à^l'œuvre comme des troupeaux sans murmurer ni se plaindre. Nous retrouverons ce système dans la con'ée des temps féodaux, quand l'Europe chrétienne s'est couverte à son tour de monuments inspirés par d'autres croyances, mais exécutés par les mômes moyens.
Au surplus, les Romai^is n'ont jamais manqué de res-
* }finimd cnmputatione millies centena millia seslertiûm atms omnibiis India etSeres, peninsutaque illa, Arabia, imperio not' troadimunti tanti nobis dclici<c e.t(emina! constant!
Pline, liist. nat., liv. xii, chap. xthi.
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sources tontes les fois qu'il a fallu suppléer par des impôts sur eux-môraes à l insuflisance des trésors fouruis par la conquête et le pillage '. Ils avaient trois sortes de taxes, le portorium ou les droits de douanes [un quaraotième de la valeur), qui se payaient sur les importations et les exportations, et dont les collecteurs prenaient le nom de portitores on de douaniers ; les dimes, deeumœ, comprenant la dixième partie du blé et la cinquième des autres fruits, c'était Timpôt foncier; enfin, la taxe connue sous le nom de scriplura, espèce d'octroi snr les propriétés communales, telles que pâtur^iges et bois publics. 11 y eut pendant longtemps un impôt sur le sel, mais il fut supprimé à une époque que les auteurs ont négligé de déterminer. Toutes ces taxes étaient affermées avec publicité et concurrence par les censeurs à des soumissionnaires qui donnaient caution et qui partageaient avec leurs répondants les chances de perte ou de gain. Une foule d'autres taxes passagères forent établies sous les empereurs ; ainsi, Auguste décréta l'impôt du vingtième sur les successions, qui existe encore parmi nous ; Caligula mit sur les comestibles une taxe, dont la perception excita les plaintes les plus amères ^ ; Vespasien inventa la taxe des urines. I^ droit de cinq pour cent sur toutes les marchandises rapportait aussi des sommes considérables. On ne le payait que pour les effets exposés en vente sur la place
< L'an &86 de Rome, on fit au peuple la remise des tributs annuels, le trésor ayant été rempli des 8omm<»8 immmenses qu'y déposa Paul-Emile, après la défaite de Persée.
2 Vectigaiia nova atqxie inaudita, primûm per puUicanos, deindê, quia lucrum extiberabat, per centnriones, tribunosque prœtorianos exercuit, nallo rerum aut hominum génère miuo, eut nofc. tributi aliquid imponeret.
Sdétonb, in Calig. cap. 40.
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publique, les foires et les marchés, on vendus' par adjadication ; mais nous ne pouvons évaluer l'importance de ces revenus que d'une manière approximative, à cause de la perte du fameux rationarium imperii, cette précieuse statistique de l'empire, rédigée sous Auguste et détruite sous ses successeurs. M. Guizot estime néanmoins le montant des impôts à la somme de 960 mfllions de francs par année '.
< Notes de sa traduction de Gibbon, 1. 1, p. 877.
CHAPITRE Vin
Décadence rapide de l'empire. — Ses principales causes. — Première apparition du christianisme. — Influence des-mœurs asiatjqoes à Gonstantinople. — Modification dans les idées civiles, religieuses, industrielles^ commerciales.
Aa sein de cette prospérité apparente, le monde romain renfermait des germes actifs de décadence et de dissolution. La grande quantité de peuples étrangers que la conquête avait succesivement réunis à Fempire, en modifiant insensiblement ses mœurs, affaiblissait sa puissance. Ces peuples ne s'étaient pas tous fondus sans résistance dans cette grande unité, et plusieurs gardaient fidèlement le souvenir de leur ancienne indépendance. Les nombreux privilèges dont jouissaient les habitants de Rome étaient ambitionnés par tous les hommes import^tnts des provinces conquises, de sorte que personne ne voulait plus être de l'empire, mais seulement de la cité. Une transformation profonde s'opérait ainsi peu à peu, favorisée par l'avènement au trône de cette longue série de candidats italiens, espagnols, gaulois ou bataves, poussés au pouvoir par le meurtre, l'intrigne ou les séditions militaires. Puis vient le tour
des Barbares ; depuis les Antooins, on ne voit plus qne des Thraces, des Pannonicns, des Dalmates, des lllyriens, se disputer l'empire : il en périt dç mort violente soixante en un siècle et demi. Le premier qpi ouvre cette série néfaste, Maximin, choisi pour sa taille et sa force colossales, grossier, parlant à peine la langue des peuples qn'il gouverne, excelle à traîner un chariot, à fendre les arbres, à réduire les pierres en poudre, i, dompter les chevaux sauvages; il remplit plusieurs coupes de sa sueur. Ainsi le règne de Tintelligence finit pour faire place à la force brutale.
L^cconoQiie politique ne se charge pas d'expliquer les longues saturnales de l'empire pendant cette période d'infamie et de décrépitude. Qui pourrait se faire une idée exacte d'un tel mouvement de décomposition, compliqué par l'esclavage, par l'invasion, par le mélange des races, des langues, des coutumes, des vices, sorte de chaos social où la science s'arrête et l'imagination s'égare? Quelle organisation politique aurait pu résister aux extravagances de monstres tels que Commode, Caracalla, Héliogabale? Quand de semblables êtres paraissent sur la terre, ils n'y peuvent figurer que comme éléments de dissolution , et quelque lumière nouvelle ne saurait tarder à sortir de la nuit qu'ils ont faite. Cette lumière, qui luit aux derniers horizons de l'empire, c'est le christianisme : essayons de l'étudier à sa naissance et d'expliquer sa grande influence , destinée à changer la face du monde. Quand il commença à paraître, on ne prévoyait guère la brillante carrière qu'il devait parcourir, et cependant déjà tout concourait à préparer son triomphe. La philosophie attaquait les dieux païens; le scepticisme grec arrivé du pays de Platon, faisait déjà la guerre aux vieilles croyances ro-
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maines, et désormais les augares ne pouvaient plas se r^arder sans rire. En vain chaque métier avait pris un dieu pour protecteur : les matelots Neptune, les forgerons Vulcain, les laboureurs Gérés, les vignerons Bacdius, et les marchands Mercure ; déjà les dieux avaient peine à se protéger eux-mêmes et s'apprêtaient à faire place à d'autres patrons plus puissants.
Des légions campées aux frontières et composées de soldats levés dans les pays conquis, se retournaient vers le centre et d'auxiliaires devenaient ennemies. Pendant ce temps, les rhéteurs déclamaient dans les villes; les esclaves exercés par leurs maîtres aux voluptés et aux subtilités, se fatiguaient du joug ; Lucien, le Voltaire du temps, se moquait des supériorités sociales; les stoïciens, les épicuriens, les académiciens prêchaient des doctrines hardies : tout le vieil édifice des Romains s'écroulait. Une réaction violente les avait déjà avertis sous Mithridate de se défier de la fortune, le jour où il en fit égorger soixante mille ; et à une autre époque, Spartacus, ce grand chef d'esclaves, avait battu quatre de leurs généraux. Qui donc voudrait désormais verser son sang pour la vieille cause nationale? il n'y avait plus de nation proprement dite, mais un assemblage confus de nations. L'empire se composait de villes séparées par des déserts, des forêts ou des marais impénétrables; les habitants des villages, rustica proies, s'étaient peu à peu infiltrés dans les villes, où les spectacles, les distributions , les jouissances de tout genre les appelaient sans cesse et les énervaient.
C'est au moment de cette décadence universelle que le christianisme commença à se montrer sur quelques points de l'empire. La première information officielle qu'on en reçut se trouve dans une lettre de Pline le
lOi; iikst()1i;k
jciiiic, iioii\(M'iiciir (le ÏUlirmii* \ ri tout aussitôt In doctrine nouvelle se répandit comme un éclair, timidement d'abord, mais sans qu*OD ait eu le temps de s en apercevoir. A peine on achevait de lire ce qu'en disaient les gouverneurs de provinces que déjà Tertulliea s'écriait hardiment : t Nous ne sommes que d'hier^ et nous remplissons vos cités, vos colonies, Tarmée, le palais, le sénat, le forum ; nous ne vous laissons que vos temples. • En vain quelques persécutions sanglantes essayent d'étouffer dans sa source la religion nouvelle; Constantin lui donne des temples et ses destinées s'accomplissent. liCs historiens de cette grande époque ont suffisamment retracé tontes les circonstances qui l'ont préparée ; notre rôle est d'en étudier les résultats humanitaires et de rechercher par quelle heureuse transition Tesclavage grec et romain a dû faire place an respect du travail , au régime de la liberté et de l'égalité.
I^ division de l'empire en deux vastes lambeaux a singulièrement favorisé cette révolution inouïe. Constantinople était plus propre que Rome à recevoir le Dieu des chrétiens ; ville toute neuve, elle convenait merveilleusement à un culte nouveau. C'est par ingratitude que ce culte adopta, depuis, Rome pour berceau ; le véritable berceau du christianisme est à Constantinople. C'est là que la religion chrétienne, devenue religion de l'Etat,
* Voici un passage de cette lettre : (c La chose m'a paru digne de consultation, principalement à cause du nombre des accusés; car on met en péril plusieurs personnes de tout Âge, do tout sexe et de toute condition. Cette superstition a infecté non-seulement les villes, mais les bourgades et la campagne... Ils ont accoutumé de s'assembler un jour avant le lever du soleil et de dire ensemble, è deux chœurs, un cantique en l'honneur du Christ comme d'un Dieu. »
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a commeocé à s'organiser sur des bases régulières ; c*est là qu'elle s'est établie, radieuse, au sortir des catacombes de Rome et des asiles obscurs de la persécution. Peu à peu toutes les hautes intelligences, lasses du polythéisme romain, s'y sont ralliées, et les prêtres ont pris partout la place des curiaies qui étaient les municipaux de répoqne. Les lois ont commencé à leur donner des attributions que la confiance des peuples a ratifiées, et que partout ils s'efforçaient Ae justifier par leur savoir et leur habileté. Rien n'est plus curieux à étudier que la transition au. moyen de laquelle cette révolution s'est opérée. Constantin publiait dans la même année deux édits, dont l'un recommandait l'observation du dimanche et l'autre prescrivait de consulter les augures. En même temps s'établissaient les premières distinctions entre le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel. D'un autre côté, ks légistes envahissaient l'empire avec des textes, substituant ainsi l'influence des lois à celle de l'épée, et devenant, sans s'en douter peut-être, les plus puissants auxiliaires de la religion. Rome mourante s'éteignait dans un linceul de monuments ; Constantinople naissante s'élevait sur des monceaux de livres. Les avocats et les prêtres succédaient aux architectes et aux honunes de guerre. Les Pandectes, les InstUiUes, VÉvangile se partageaient désormais le respect des peuples et l'influence universelle. Un immense bourdonnement de plaidoiries succédait au cri des batailles, et le seul préfet du prétoire employait sept cent cinquante avocats. Le patriciat n'était plus qu'une dignité viagère ; on lui avait ôté l'hérédité. L'empire, divisé en plusieurs diocèses^ grands comme des royaumes et gouvernés par des vicaires, voyait s'achever rœu?re de la décentralisation qui devait favoriser tout
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à la fois les attaques* des Barbares et les abus de justice et de procédure. Le monde allait être en proie aux gens de loi, qui le menacent bien plus sérieusement au mom^t où j'écris. Leurs fortunes étaient si rapides, et leurs exactions si scandaleuses, que le code théodosien dut les menacer de la peine de mort '. On trouve à ce siyel dans Ammien Marcellin^ des détails qui pourraient donner lieu à de singuliers rapprochements avec les abus de nos jours.
La division du siège de Tempire apporta aussi de notables changements au système des impositions. Constantin et ses successeurs préférèrent une taxe simple et directe au régime plus compliqué des contributions d'o« rigine romaine. Le recouvrement de cet impôt était opéré par les villes et formait une des charges les plus lourdes des membres de leur sénat municipal, les déçurions. Ces administrateurs étaient responsables sur leurs biens personnels de la rentrée de Timpùt, et on les força même de prendre à leur propre compte les terres abandonnées par les possesseurs qui ne pouvaient suffire aux organes du use. A eux seuls étaient dévolues les fonctions pénibles de répartiteurs, qui les exposaient au mécontentement et souvent aux violences des populations. Toutes les terres de TÉtat, sans excepter le patrimoine de Tempereur, étaient assujetties à la taxe, et chaque nouveau propriétaire devait payer les dettes de l'ancien. Un cadastre exact, revisé tous les quinze ans, permettait de fixer les cotes avec assez d'impartialité, puisque Ton avait soin de désigner sur les registres la nature particu- .
^ « Cessent rapaccsjàm mmc officialium manus; cessent, ith quam ; si moniii non cessaverini, gîadiis prœcidentur. » Liv. i, Ut. 7, lui 1.
' Uv. XXI, chap.
de chaque propriété, dont la valenr était estimée » la moyenne d'an revenu de cinq ans. L'impôt se ; généralement en monnaie d'or ; mais il y en avait irte partie exigée en denrées de toute espèce, blé, huiles, bois et fourrages, qui devaient être trans- \ aux frais des contribuables dans les magasins de ereur» et qui donnûent lieu à d'effroyables cou* »ii8. Les plaintes étant devenues générales, les emrs eurent recours à d'autres expédients, parmi -les- OD peut ranger l'inyention des patentes imposées à esgenres d'industrie et de commerce. On fut même ï de payer les fonctionnaires publics en nature, et ride ' nous apprend qu'indépendamment d'un ment d'environ 4,000 fr. de notre monnaie en es- , les gouverneurs de province recevaient six cruie vin, deux mulets et deux chevaux, deux habits rade, un habit simple, une baignoire, un cuisinier, luletier, et enfin, quand ils n'étaient pas mariés, oucubine ; qtuxl sine his esse non passent^ dit l'au- Quand ils sortaient de charge ils étaient toujours es de rendre les mulets, les chevaux, le muletier cuisinier. Si Tempereur était content de leur admiition, ils gardaient le reste, sinon ils étaient obligés rendre au quadruple. Oh voit dans d'autres écrits es gouverneurs de deux grandes provinces ont reçu buile pour entretenir quatre lampes. Il s'introdui- ^haque jour quelque chose des mœurs asiatiques le gouvernement financier et dans les habitudes de >ire. Les eunuques, les espions, les fonctionnaires i domesticité se multipliaient outre mesure, et avec les bassesses, la délation et le favoritisme. Ce fut
;hap. 49.
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alors que les Barbares répandus sur les bovdt fie h wr Noire, aux bouches du Danube et sur plorieqf* aufara frontières, commencèrent à reconnaître les parties vulnérables de Tempire et à préparer la grande iny|«0B qui devait changer la face du monde, après que le christianisme les aurait changés eux-mêmes. Examinons donc quelle a été Tinfluence du christianisme sur le dé^ veloppement social européen, et quelles modificatioBf son établissement définitif a fait éprQuyer à réconomit politique des anciens.
CUAPITRE IX.
ChaDgements sarvenus dans TécoDômie sociale de l'Europe par rinfluence du cbrislianisme. — Son organisation vigoureuse et savante. — Les monastères créent la vie de communauté. — Le principe religieux donne naissance aux hôpitaux, aux asiles.— Le prêtre est aujourd'hui au-dessous de sa tâche. — Opinion à ce sujet. .
La sensation fut grande en Europe quand le christianisme, jusque-là proscrit et humilié, s'éleva tout à coup au rang de religion dominante et poursuivit à son tour ses persécuteurs. Quelle péripétie ! tout change presque à la fois, tout se réorganise comme par enchantement sur des bases nouvelles. Le pouvoir politique, jusque-là uniquement appuyé sur la force» cherche des auidliairea dans la raison, dans les croyances ; il s'entoure et se fortifie du prestige de Fautorité religieuse, qui a déjà poussé de profondes racines dans les cœurs. C'est chose merveilleuse à voir que la promptitude avec laquelle le monde, encore païen pour le culte, se hâte de tirer les conséquences de la parole évangélique, et l'admirable instinct avec lequel chaque opprimé devine que l'heure de la liberté va sonner pour lui. Quoique l'Église chré? tienne apparût tout organisée avec sa hiérarchie noble et sévère, tout le monde eut bientôt compris le principe
de régalité qu'elle portait dans son sein. Elleplaisût aux grands par ses dogmes de subordination et d*obébsance, et aux petits par ses doctrines d'indépendance et de nivellement devant Dieu. Elle élevait l'esclave sau rabaisser le maître et présentait à l'espèce hnmaiM • courbée sous le joug un reruge contre la tyrannie de ce monde dans lesespérances de l'autre. Le paganisme s'élatt rarement mêlé à la politique, mais les premiers prêtres chrétiens prirent part aux affaires, et ils goavemaieiit déjà, que personne ne se doutait de leur puissance. Lei hérésies mêmes qui désolent le christianisme à sa naissance, ne furent pas inutiles à la ôause du progrès social : elles ont ouvert en Europe le droit de discussion.
On a beau n'être pas un chrétien bien austère, Ianii> jesté de ce bel édifice étonne et commande le respect. On ne peut voir sans une vive admiration cette organisation vigoureuse et luxuriante se former tout d*nne pièce, avec ses magnifiques dépendances, et se répandre sur le monde, partout semblable à elle-même, comme le flot paisible sur la surface de la grève! Les premien évêques, si impérieux à la fois et si doux, si intoléranti pour le doute et si indulgents pour les faiblesses, si fien avec les grands et si humbles avec les pauvres, semblent des tribuns populaires qui viennent protester an. nom des droits imprescriptibles de l'humanité. Toat en eux rappelle les vieilles maximes de la république romaine, l'élection publique, la prédication renouvelée dn /brum, les assemblées générales, l'admission aux plus hantes dignités sans distinction de fortune ou de naissance. Rien ne restait de ces antiques prérogatives du citoyen qa*un souvenir stérile et confus; la religion chrétienne a tool régénéré, tout remis en honneur. Peu d'années s écoolent après le règne de Constantin, et déjà raffranchisse-
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ment des esclaves est permis sur la simple attestation d'un évèque; le concubinage est proscrit; les biens des mineurs et des femmes sont exempts de la conûscation, les prisons sont visitées, les pauvres secourus, la bienfaûance eu découterU. Nous la raisonnerons plus tard ; en attendant, on l'exerce.
L'économie politique a bien d'autres obligations eneore à Finfluence du christianisme qui a fait disparaître ce sentiment étroit et égoïste de nationalité, source des longues querelles d'Athènes et de Sparte, de Carthage et deRom^, déplorables arènes où s'épuisèrent tant de res-. sources sociales qu'un autre principe eût fécondées ! La seule création des conciles est une des plus heureuses conceptions du génie civilisateur chrétien, à ne les considérer que conune des congrès où toutes les lumières étaient convoquées à la discussion d'une idée. Que de temps n'a-MI pas fallu pour que ces nobles inspirations triomphassent du préjugé guerrier et barbare ! H y a à peine quelques années que J.-B. Say achevait de démontrer dans sa belle théorie des débouchés la doctrine de la solidarité commerciale des nations, et ce n'est pas sans peine que de nos jours la solution des différends entre peuples a été remise à la diplomatie plutôt qu'à Fépée. Qui a préparé ces résultats, si ce n'est le christianisme? Et qu'est-ce donc aujourd'hui que la liberté civile, religieuse et commerciale, si ce n'est le développement de la pensée fondamentale chrétienne ? Sans le principe nouveau de l'égalité devant Dieu, l'esclavage grec et romain infesterait encore le monde, la faiblesse serait toujours à la merci de la force, et la richesse serait encore produite par les uns pour être consommée par les antres, sans dédommagement.
Sous le point de vue de la distribution du pouvoir.
1 1 'i HISTOIRE
il u) a aïKMino inslitut'Kjii Iiiiinaine (jiiii>uis>e ôtn» comparée à la manière vraiment admirable dont rKgli>e est organisée depuis Tapparition odûcielle du christianisme. Un pape siège à Rome et tient sous sa puissance les hauts dignitaires du clergé, qui nomment eux-mêmes aux emplois les memhres de la milice inférieure. Toute cette milice est soumise aux mômes règles et au même co»> tume, de Paris au Japon et de la Chine à Rome. Le même office se célèhre dans la même langue aux deux extrémités du monde ; les noms des saints du christianisme fi* gurent en tête de tous nos actes de naissance, et nous ne distinguons les jours de Tannée que par la nomenclature de ses apôtres et de ses martyrs. Le dimanche des chrétiens est devenu le jour du repos universel ; partout, quand l'Église ouvre ses temples, le travail ferme ses ateliers. 11 n'y a pas une seule circonstance importante de la vie qui échappe à rinllucnce religieuse ou qui se passe de son intervention Le prêtre chrétien attend aux fonts baptismaux Tenfant qui vient de naître et lui impose un nom ; plus tard il le précède pour bénir son mariage; enfin, quand le terme de sa vie est arrivé, il raccompagne, en priant, au tombeau. Que de puissants moyens d action le christianisme a inventés, depuis, pour s'emparer de Texistence tout entière de Thomme! Partout on voit le prêtre se faire instituteur et diriger Tenfancc par ses conseils. \jc catéchisme lui assure cette conquête sans effort ; un premier sacrement, la communion, crée un lien de pins, resserré par les communications mystérieuses et redoutables du confessionnal. Puis, comme si ce n'était assez de ces premiers succès, Tévèque paraît dans toute la majesté de la puissance ecclésiastique et administre la confirmation, accorde des dispenses, prononce des censures, lie et délie comme arbitre
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e et Ticaire de Dieu. Ainsi, ni Tenfance, ni Tâge i la yieillesse, ni la mort ne peuvent soustraire à dce du prêtre, la plus complète et la plus inévini ait Jamais existé dans le monde.
l'est pas tout, et nous ne faisons à peine qu'indis attributions illimitées du pouvoir religieux. Quel 3nrd'hai le magistrat qui dispose dans le moindre d'un vaste local pour réunir la population, d*nn
prompt et sûr de la convoijuer, d'une tribune urangues pour Témouvoir ou la convaincre? C'est *€. Lui seul est le maître du temple, de la chaire doches; il réunit ses ouailles quand bon lui semans la permbsion de Fautorité civile ; il ordonne béit. Aux yeux même des plus incrédules, P&qucs la Pentecôte, la Toussaint, toutes les fêtes chréi sont encore des fêtes ; les jours de jeûne sont irs de privation. Nos rues et nos cités portent des de saints ; les arts et les métiers prennent des pour patrons. I^ marins éperdus votent desorai- Notre-Dame de la Garde. On fauche à la Saint- »n vendange à la Saint-Michel. De temps à autre, re irrité donne des avertissements sévères ; tantôt re nos fronts de cendre pour nous apprendre la des choses humaines ; tantôt il refuse son assislux prières des héritiers d'un homme mort dans litence finale. Il monte sur Téchafaud pour y cônes criminels repentants dans le sein de la misérile Dieu, et il effraye la jeune fille timide sur les aences d'un simple aveu. Il décrit Fenfer et on e ; il entr' ouvre le paradis et on espère. Quand
on hardi scélérat lui vole ses vases sacrés^ tout t et s'indigne ; le coupable s'appelle un impie, et ^ un sacrilège auquel on doit une expiation. II'
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lallail Noir jadis les lidc^lcs consternés baiser a>er iVrveur le pavé des temples et solliciter à force de pleurs, de prières et déjeunes, le pardon de ces grands attentats. Cette puissance si singulière et si subite de la rdigioB, et les réyolutions profondes qu'elle a causées dau l'ordre social, se manifestent principalement dans rétablissement des monastères qui ont soulevé et résola tant de questions parmi les honmies. En Orient, cet monastères ont eu pour but la solitude et la conteaplation, le besoin de s'isoler, d'échapper aux plaisirs, aux relations humaines ; en Occident, au contraire, ils ont commencé par la vie commune et par le besoin de se réunir, de s'entr'aider. Tandis que la société, en pnne à une démoralisation générale, n'offrait plus aucun centre d'activité nationale, provinciale ou municipale aux esprits élevés, les monastères ouvraient des asiles à ceux qui voulaient vivre, penser et discuter en commun, et ils devinrent bientôt le foyer le plus ardent du mouvement intellectuel. C'est de là que partaient ces hardiesses théologiques et philosophiques, soutenues avec des ressources si ingénieuses, et ces essais de mortifications austères qui retrempaient les âmes affadies au régime de la civilisation païenne. Une correspondance active et souvent des luttes vives s'établirent entre ces diverses solitudes, déjà peuplées comme des villes, par l'affluence de tous les bonunes qu'y attiraient la liberté de la pensée et la régularité de la vie matérielle. Ce fut bientôt la route des ambitieux pour parvenir aux honneurs et le sanctuaire des lettres exilées d'un monde exclusivement occupé de plaisirs et de sensualités. Les habitants de ces oasis fortunées ne tardèrent pas à perfectionner de toutes les manières les professions nécessaires au mûntien de leur indépendance et de leur con-
serrafioD. L'industrie, qai était ane proression domestique exercée par des esclaves an profit de leur maître, sous hr^mblique et dans les premiers temps de l'empire, de- TJntpour les communautés religieuses une étude savante ; dles ne vécurent pas longtemps de fruits secs ou de légumes ; il leur fallut des métiers, et ces métiers furent exercés avec la même supériorité qui distinguait dans font le reste Mes nouveaux sociétaires. Je ne doute pas qoe ce ne soit là la véritable source des corporations iodostrielles, dont l'organisation a été attribuée à saint Louis. Saint Louis a discipliné les comnfunautés d'arts, mais il ne les a point créées. Leur origine se confond avec celle des couvents. C'est de là que l'industrie est sortie libre pour s'établir ensuite au sein des villes du moyen âge sous la protection du principe d'association. Une autre création du christianisme achève de le distinguer de tout le régime social qui s'écroule, c'est le prteepte de la bienveillance mutuelle mis en pratique et eoDverti en obligation sacrée pour tous les citoyens. Si quelque chose a lieu de surprendre dans le polythéisme romaiii, c'est cette indifférence profonde pour les souffrances du pauvre et pour les doléances de Topprimé. U y avait dans la vieille société romaine une ligne de démarcation infranchissable entre le riche et le pauvre, entre le patricien et le plébéien ; on eût dit que le second devait être fatalement la proie du premier, comme dans le règne animal certaines espèces sont prédestinées à la nourriture des autres. Le christianisme a rapproché les distances, en prescrivant la charité publique et privée dont l'empereur Julien lui-même, ce philosophe traité d'apostat, éprouvait le besoin impérieux. « Ne devons-nous pas rougir, disait-il * que les Galiléens, ces
* Ndm twrpe profeetà est, cûm impii GaliUH non tuos modo,
impies, après avoir nourri lears pauvres, nourrisseDt encore les nôtres, laissés dans un dénùment absolu l • Voilà la création des hôpitaux, des asiles, des anmônes indiquée d'une manière bien précise par le plus formidable ennemi du christianisme. Quel pas venait de faire féconomie politique ! et si, depuis, cette grande mission du christianisme ne s'est pas accomplie plus complètemont, s'il a été donné à d'autres causes d'arrêter dans sa marche le développement de la pensée sublime qui conviait l'humanité entière au banquet de la vie, sans distinction de fortune et de caste, nous avons la confiance qu'elle y prendra sa place quelque jour, et que la tolotUé de Dieu sera faite.
Ainsi s'est transformée, sous les auspices de la religion chrétienne, la civilisation antique, toute fondée sur l'esclavage, en une civilisation nouvelle appuyée sur là liberté. Une partie de cet honneur appartient néanmoins aux grands génies de l'antiquité, à Socrate, à Cicéron, à ces nobles philosophes dont les écrits ont survécu à la chute de la Grèce et de Rome, et qui avaient entrevu ces . destinées meilleures vers lesquelles nous marchons. Tout était encore païen dans Rome et dans rcmpbre, que la révolution chrétienne était flagrante ; Lucien tournait les dieux en ridicule au moment où le Christ renversait leurs autels. Quelques esclaves habiles émancipaient rindustrie à force de talent, quand la religion vint leur tendre la main ; ils obligeaient déjà leurs maîtres à des ménagements, avant que les doctrine de la bienfaisance et de régalité devant Dieu leur en eussent fait un devoir. Aussi la transition de Tancien régime au
ted nostros qiioque alunt, et nostri aiunVto, (luod à nrtbtt ferri iptit debeat, detîituti videantur. Julia5I EpUt. 49.
nooveau est-elle difficile à saisir ; les plus célèbres écrivains s'y perdent en conjectures, et l'un des plus beaux ouTîages qui aient été consacrés à la recherche, dans les lois, des causes de cette transfiguration ' laisse beaucoup à désirer.
Quand on remet dans son esprit les souvenirs glorieux des premiers temps du christianisme et les détails majestoenx de cette organisation si simple et si savante, on ne peut se défendre d'un profond sentiment de mélancolie, en voyant aujourd'hui cette religion menacée d'une sérieuse décadence. Sans doute l'édifice, quoique miné de toutes parts, se tient encore debout et projette toujours sur le présent la grande ombre du passé ; les o£Bces se célèbrent, les temples sont ouverts, la hiérarchie est la même : mais quelle altération dans la ferveur des croyances ! et combien les réles sont changés ! Le prêtre ne donne plus l'impulsion, il ne sait pins même la recevoir; il use, dans les luttes stériles contre le progrès social, des forces affaiblies par l'intolérance et par le choc des révolutions. Il occupe les chaires, mais les chaires sont mtiettes ; leur voix ne vibre plus, comme jadis, an coeur des peuples quand elle les entratoait en masse à la conquête des lieux saints. La religion existe toujours, mais elle n'a plus de ministres à la hauteur de ses besoins et des nôtres. Et cependant, malgré nos essais nombreux de régénération politique, aucune constitution humaine n'est encore pareille à la sienne, aucun pouvoir central n'est en mesure de se faire obéir comme elle ; le malheur est qu'on ne sache pas dignement commander en son nom. fl y a des questions d'éconoinie politique
* V Histoire du droit romain au moyen âge, par M. de Sa • vigoy.
qui demeureront insolubles tant qu'elle n'y mettra pas la main. L'instruction populaire;la répartition èqnitd)le des profits du travail, la réforme des prisons, les progrès de Tagriculture et bien d'autres problèmes encore, ne recevront de solution complète que par son intanrention, et c'est justice ; elle seule peut, en effet, bien résoudre les questions qu'elle a bien posées.
Nous sera-t-il donné d'assister à ce dénoùment ■ vivement désiré ? Nous ne le pensons pas, qaoiqoe la réaction religieuse qui se manifeste de tontes parts paraisse le faire espérer. C'est en effet un bd hommage rendu par l'Europe à la sublime influence qui noos donna jadis le principe de toutes les libertés ; mats cet hommage, les prêtres l'ont pris pour un simple retour aux vieilles idées, pour un désaveu du progrès plutôt que pour le progrès lui-même ! Fatale erreur qui arrête le monde dans sa course ! Étrange aveuglement d'une caste obstinée à vivre en dehors de l'humanité, et qui se traîne à sa suite au lieu de marcher à sa tête ! Ah ! si le prêtre savait aujourd'hui de quelle admirable métamorphose il pourrait être l'instrument et quelle prodigieuse influence il dépendrait de lui d'exercer sur les destinées humaines ! Hôpitaux, prisons, écoles, ateliers, rdations publiques et privées des peuples et des individus, agriculture, communications, entrepreneurs et ouvriers, tout serait de son ressort, tous prendraient volontiers pour arbitre et pour guide le prêtre civilisateur à la façon du dix-neuvième siècle, le prêtre tolérant, éclairé, parlant un peu moins des terreurs de l'autre monde que des besoins de celui-ci, et ne refusant plus à l'insuffisance de la politique le concours de son zèle et de son dévoue^ ment. On se souviendrait bientôt que les prêtres ont été longtemps les premiers missionnaires de la civilisation,
t nous entendrions ^lans les temples autre chose que es déclamations contre la corruption du siècle, le luxe ; les richesses. La lutte singulière à laquelle nous assis- »ns, la tendance pacifique du monde sous une attitude aerrière, aurait déjà fait place à Tharmonie universelle >rB laquelle on s* avance, si la belle organisation du irbtianisme était représentée par de& hommes en état s la comprendre et de la conserver. Mais je ne crains is de dire que la religion chrétienne est aussi éloignée ijoord'hni de cetfe influence, que le polythéisme xnain Tétait de son antique pouvoir au moment où elle d porta le dernier coup. Qb'a-t-elle' fait de TEspagne, É Portugal et de l'Amérique du Sud, ses plus magnifi- ■es domaines? Qu*est devenue, entre ses mains, la lalheureuse Irlande?
CHAPITRE X
Des conséquences économiques de Tinvasion des Btrbaret et ds démembrement de l'empire romain. — Nouveaux élémeàU introduits dans l'organisation sociale.
A mesure que les dernières lueurs de la ptiissilllée romaine s'éteignaient dans ce flot de corruptions, delâdietés et de faiblesses qui unit par engloutir l'empire, les Barbares paraissaient à l'horizon pour s'en partager les débris. A vrai dire, ils s'étaient depuis longtemps ménagé des intelligences dans le cœur de cette place immense, dont les gouverneurs avaient fait la folie de leur confier la garde. 11 y avait plus de Barbares que de Romains dans les légions qui veillaient aux frontières, et quand ils se mirent en marche pour conquérir l'empire, une étape suffit pour les (Conduire sur son territoire, ouvert de toutes parts. Toutefois, avant de parvenir au tenue de leur conquête, ils eurent à faire un long voyage : ce voyage a duré plus de cent ans. Les pères étaietit partis; les fils seuls arrivèrent. Quels étaient ces hommes? d'où venaient-ils? à quelle inQueuce obéissaient-ils, quand ils s'avançaient infatigablcssur les ruines du monde romain, en une telle cohue que nous ne pouvons distinguer nettement leurs véritables noms et leur mystérieuse patrie?
qui parait certain, c'est qu'ils venaient d'une région
l'esclavage était inconnu \etla liberté indomptable;
T ils faisaient passer leurs chefs par de rudes épreuves,
t ne ressemblaient pascial à ces Arabes de l'Atlas, avec
lesquels nous avons fait récemment connaissance en
Afrique.
Quand ils se présentèrent aux frontières, presque tons à cheval, suivis de leurs bestiaux et de leurs tentes, il n'y avait parmi eux qu'une loi, la force; qu'une seule passion, le besoin d'en user. Ils trouvèrent l'empire occupé de discussions philosophiques, théologiques et politiques, et ils n'eurent pas beaucoup de peine à'faire fnir devant leurs framées ces légions de docteurs raisonnant au lieu de combattre. Leur singularité même, leur costume étrange, l'horrible bizarrerie de leurs armes, tont contribua à répandre la terreur sur leurs pas; et les Romains de la décadence ne furent pas moins épouvantés à leur approche que ne devaient Tètre mille ans plus tard les habitants du Mexique à la vue des soldats de Femand Cortez. C'était une race nouvelle dans tonte la force du terme, robuste, intrépide, altière, et qui rendait avec usure aux Romains le mépris dont ceux-ci n'avaient cessé de la poursuivre. 11 faut lire dans les historiens contemporains les descriptions qu'ils nous ont laissées de la physionomie de ces peuples ; à l'air
* L'illustre auteur des Études historiques sur la chute de l'em» pire romain, ChateaubriaDd (tome III, page 146), pt^nse que les Barbares connaissaient l'esclavage. Si c'est en vertu du droit de là gaerre qu'ils l'ioiposaieot momeutauément aux vaincus, personne n'en doute; mais ils n'avaient pas, comme les Romains, des marchés d'hommes, semblables k ceux de nos colonies. Leur esclavage ne ressemblait en rien à celai-là : disons mieux, ce n'ô* tait pas de l'esclavage, dans l'acception véritable du mot, sans quoi la liberté n'aurait pas pu en sortir.
effaré dont ils en parlent, il est facile de voir qadk profonde impression de stupeur leur apparition venait de produire. Déjà Tacite lui-même semblait avoir été saisi d'un pressentiment prophétique, lorsqu'il raconta le massacre des légions de Varust
// étaù écrit, pourtant, que la civilisation devait passer par ces mains de sauvages, pour se débarrasser du vernis impur dont elle avait été couverte pendant la décrépitude de remp'u*e. A partir du moment où la Barbarie s'avança à la rencontre de Tancien monde, on voit la métamorphose qui commence : Tesclavage s'affaiblit, parce qu'il ne vient plus personne du pays des esclaves. Us sont plus chers ; on les ménage comme une rareté, ou bien on les emploie comme une défense. A mesure qu'ils ne pouvaient plus être renouvelés par la conquête, mais seulement par leur propre fécondité, ils devenaient membres de la famille romaine ; ils vivaient dans une condition assez rapprochée de celle de nos domestiques, et leurs maîtres perdaient insensiblement les habitudes de despotbme qui s'attachaient à l'idée de la propriété. C'est ainsi que s'est opérée la transition de l'esclavage an servage, deux régimes bien différents, puisque le premier inféodait l'homme à l'homme, et le second rattachait seulement à la terre. Tout semblait au contraire favorable à la liberté dans les codes barbares : le partage des biens se faisait par égales parties entre les enfants d'un même père, et si quelque préférence était permise, c'était en faveur du plus jeune, c'est-à-dire dn plus faible. Us mettaient surtout la personne de l'homme à l'abri de toute atteinte, car leurs lois pénales semblent plutôt protéger celle-ci que la propriété. Le cheval seul, le compagnon et l'instrument de leur indépendance, participait quelque peu de la protection accordée à
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rhomme ; il y avait de fortes ainendea seulement pour le monter sans permission. La cbasse était soumise à les lob et les forêts placées sous la sauT^arde de tons, M>mme Tasile commun et le boulevard de la liberté.
11 y avait des tarifs pour les blessures faites par violence ou par inadvertance : tant pour quatre dents caslies, tant pour un œil crevé, tant pour l'ongle du pouce on pour la membrane du nez. La peine de mort était TêTt, et ces bommes si durs en étaient plus sobres que nous. Rien n'est plus surprenant chez eux que Tuniformilé des r^Ies ou, si on Tose dire, des principes, malgré Textréme, diversité de leur origine; car les uns veoaient du nord, les autres du sud et de Test : on eût dit ^'en se donnant un rendez-vous commun, ils avaient hit échange d'habitudes et qu'ils s'étaient préparé un moi (Tordre, « J'ai eu la passion d'effacer le nom romain de la terre, > disait Ataulphe, successeur d'Alaric, au moment où la vanité des Romains traitait leurs conquérants de généraux aux sernices de l'empire. Rome disparaissait devant cette civilisation venue des bois, et elle eroyait régner encore, alors qu'elle avait cessé d'élrc. Le peu d'égards que ses vainqueurs conservaient pour elle, étaient accordés à une puissance qui conspirait sa ruine avec eux et qui les aida à l'achever. Cette puissance, c'était l'Eglise chrétienne. L'Eglise chrétienne rencontra les Barbares en route pour la conquête du monde païen et elle s'offrit à eux pour auxiliaire : elle fat acceptée. Elle avait une organisation toute faite, une hiérarchie constituée, des sympathies déjà vieilles dans le cœur des peuples, et elle apparut comme un arbitre intelligent au milieu de ces cohortes confuses qui ne savaient procéder que par le fer et le feu. Le désordre avait bien pu se concilier avec l'invasion ; il n'aurait
jamais pu subsister avec un établissement régulier. L'Eglise s'était déjà emparée des municipalités; la commune romaine avait été transformée en paroisse dont les marguilliers pouvaient être considérés comine les administrateurs. Tels furent les premiers 'points de ralliement du système nouveau, et Ton en eut la preuve lorsque Alaric, après s'être emparé de Rome, fit mettre et sûreté les vases sacrés des chrétiens, escortés par une double baie de Romians et de Goths, le sabre à la main et chantant des hymnes à la louange du Christ ^
C'est qu'en effet il y avait de nombreux points de contact, malgré leurs dissemblances, entre les doctrines de l'Église chrétienne et les habitudes du régime bèi^ bare. Tout était électif chez les premiers chrétiens comme chez les Germains; les assemblées de fidèles, soit dans le temple, soit en conciles, délibéraient sur les affaires de la teligion, comme les Barbares délibéraient dans ces réunions tout à la fois parlementaires et militaires, qoi se transformèrent plus tard en champs de mai périodiques. Peu après les prêtres prirent de l'empire sur ces hommes d'imagination qui avaient besoin tout à la fois d'être dirigés et d'être émus. Ce fut la main seule delà religion qui arrêta leurs bras tellement infatigables à frapper, qu'un grand tiers de l'Europe avait succombé sous leurs coups, l^ peste, la famine, l'incendie leur servaient de cortège ; les villes tombaient par milliers, comme renversées par des tremblements de terre. » Quand rOcéan aurait inondé les Gaules, disait un poëte, il n'y aurait pas fait de plus terribles dégâts que cette invasion. « En Orient, les alentours de Constantinople n'eurent pas moins à souffrir de cet effroyable cataclysme ;
'« Orose, Hist.y Uv. vn, chap. 39.
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le sol disparut bientôt soas les ronces, et les animaiu mêmes semblèrent avoir quitté les bois. Sur quelque point de la vieille domination romaine que Ton porte, les yeux, le même spectacle se présente aux regards; la Sicile, l'Espagne, l'Afrique, la Grande-Bretagne sont en- Tabies. Des* torrents de Barbares roulent sur ces belles contrées leurs flots dévastateurs et font disparaître, avet; leurs monuments, toutes les ressources de Findustrie, toutes les traditions des arts anciens.
C'est de ce cbaos que devait sortir la civilisation nouvelle. Il fallait que tout Tunivers romain passât par cette épreuve avant de subir une rénovation complète, comme ces vieilles villes qui se relèvent plus belles après un incendie. Aux premiers moments du réveil, le changement était déjà visible. 11 n'y avait déjà plus de temples païens et partout s'élevaient des églises chrétiennes, flanquées de monastères où de pieux cénobites recueillaient en silence les débris des sciences et des arts. Les solitudes se peuplaient de malheureux qui fuyaient le spectacle de la désolation publique, et qui s'imposaient des privations pires que celles du monde qu'ib venaient de quitter. Ils croissaient ainsi dans Testimc publique, et ils virent accourir auprès d'eux une foule d'admirateurs qui propageaient avec ardeur la doctrine de la séparation du pouvoir spirituel et du pouvoir temporel. L'Église fondait ainsi l'indépendance de la pensée en présence du glaive ; heureuse si, après avoir fondé cette indépendance contre la Barbarie, elle n'avait voulu l'étouffer un jour dans l'intérêt du despotisme ! Les Barbares avaient en effet de merveilleuses dispositions pour Fexercer. Nous n'avons rien à comparer dans les temps modernes, si ce n'est peut-être le caractère des peuplades de l'Amérique du Nord, aux habitudes de ces homnsâ
1 28 HISTOIRB
nouveaux, pour qui le grand air, la vie ernmte, Tabseiice de frein, même au prix de mille dangers, semblaient une félicité inexprimable ; et cependant nous avons hérité d'eux beaucoup de vertus et beaucoup de vices qui ont pénétré peu à peu notre société, sans qu'eUe puisse remonter nettement à leur source.
Rendons grâces, néanmoins, à cette influence barbare en vertu de laquelle la dignité personnelle, j'ai presque dit la généreuse susceptibilité dé Thomme, a retronvé son domaine, au sortir de la longue oppression où elle avait langui sous le joug oriental des empereurs romains. Si la hiérarchie et la subordination sont de beaux éléments dans Tordre social, la liberté individuelle n'en est pas un élément moins respectable, et quoiqu'elle nous soit arrivée en croupe des Barbares, il n'en faut pas moins reconnaître le service immense qu'ils nous ont rendu en nous l'apportant. C'est ainsi qu'ils ont préparé l'émancipation des travailleurs et la chute de l'exploitation, en favorisant le mélange des castes auparavant irréconciliables, et en les courbant momentanément sons une commune oppression. Nous ne comprenons pas comment Ses esprits éclairés ont pu voir, dans ces faits si simples et si évidents, la justification d'une théorie condamnée à l'avance par l'observation et par Fexpé* rience. Que penser, par exemple, de ceux qui ont divisé les nations européennes en deux castes, dont l'une serait la postérité des vainqueurs et l'autre celle des vaincus? Et qui pourrait soutenir sérieusement aujourd'hui que l'Eglise dût être en tout temps maîtresse du monde, parce qu'elle le fut un moment de ses maîtres? Douze siècles ont passé sur la poussière mêlée de ces générations d'origines si différentes; et, si la réconciliation n'ipt pas encore complète entre les enfants de tant de
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morts, elle s'opère chaque jour davantage sur Tautel de Tégalité ciyile et au foyer de TassoeiatioD des travaux. Le contraste était frappant entre les habitudes sociales des Barbares et la civilisation romaine à laquelle ils venaient se mêler. Ils étaient presque tous campés dans des villages, vivant de la vie pastorale et agricole, lorsqu'ils partirent pour la conquête du monde romain, et Os le trouvèrent presque tout entier établi dans les villes. Quelque profonde que fût la décadence du pouvoir impérial, son organisation subsistait encore et les rouages de Tadministration fonctionnaient toujours, malgré l'affaiblissement général de la politique. U y avait dans toutes les villes une hiérarchie locale encore respectée, quand le premier flot des Barbares vint atteindre leurs murs. Qui pourrait dire quelles furent les sensations de ces hordes irrégulières, à Taspect de Tordre régulier et méthodique des grandes cités romaines, épouvantées à leur aspect? Les Cosaques, entrant à Paris en 1814 sur leurs chevaux couverts de peaux de bètes, ne durent pas être plus étonnés du spectacle de notre civilisation. Peu à peu, à mesure que Tinvasion s'étendait, ces conquérants se firent propriétaires ; ils s'emparèrent d'une foule de domaines ruraux, et soit par sympathie pour leurs vieilles habitudes agrestes, soit par dédain pour le séjour des villes, ils s'établirent de préférence dans les campagnes, qui ne tardèrent pas à se couvrir de villages. Ils maintenaient de là ]es villes en respect et ils fondaie,nt ainsi la suprématie de la propriété foncière. Les paysans gaulois, bataves, italiens, espagnols qu'ils rencontrèrent épars, tombèrent sous leur joug immédiat, cultivèrent pour eux et furent leurs colons avant d'être leurs serfs ; puis, le besoin de se défendre les uns contre les autres, peut-être aussi contre la. sédition des villes.
transforma la chaumière en donjon et le village en place de guerre, préparatifs avant-coureurs du système féodal.
Ainsi, ces chefs purement militaires, après s^tre fait leur part de butin en vastes lots de terre, sources de grands revenus, s'accoutumèrent à la richesse et fo^ cèrcnt leur subordonnés au travail et à la redevance. Leur contact avec les habitudes romaines contriboa chaque jour à modiûer les préjugés qu'ils avaient ïïfportés avec eux du fond de leur forêts; ils oubliaient leurs propres mœurs, ou ils les modifiaient sous Tinfluence du peuple des villes. Ils n'étaient déjà plus des Barbares purs, puisqu'ils avaient fait balte au milieu d'un monde qui allait se les assimiler de toutes parts. Si la fusion s'était opérée subitement et sans autre secousse que l'arrivée des conquérants, le changement n'aurait pas coûté à l'humanité tant de sang et de larmes ; mais le ciel voiilut que, n'ayant plus d'ennemis à vaincre et de peuples à soumettre, ils se déchirassent entre eux. Ce n'est pas la première invasion qui a été la plus funeste ; c'est la seconde, c'est la troisième, c'est la quatrième ; c'est cette série de peuplades nouveUes qui se poussaient les unes sur les autres et qui se disputaient les débris du monde romain éperdu et silencieux. Les Francs, les Visigoths, les Bourguignons qui ont occupé plusieurs vastes portions de notre territoire, n'y ont pas pénétré tous ensemble et s'y sont établis sur des bases très-différentes. On pensait d'une manière souvent opposée à la cour de Toulouse, à celle de Lyon et à ceUe de Soissons, s'il est permis de donner le nom de cours à ces quartiers généraux de la conquête : mais il y dominait une idée générale, c'est que l'oisiveté était de droit souverain et que le travail était le partage exclusif des
vaincus et des hommes sans propriété. II faat avouer que les Romains avaient singulièrement préparé les voies à cette transition, par la manière dont ils ne cessèrent de traiter les peuples soumis; quand les Barbares vin* rent, ils n'eurent qu'à prendre la place : elle était toute prête, et on la leur céda sans résistance.
Que devenaient pendant ce temps l'industrie, et les arts et les institutions romaines, le système des impôts, les habitudes commerciales du monde et ses grands débouchés, l'Afrique, l'Espagne, l'Asie-Mineure, la Sicile et toute l'Italie? Une révolution profonde s'y manifestait tout à coup et détruisait d'abord les grands foyers de rintelligence et du progrès rationnel. Tout ce que le diristianisme avait détourné à son profit de la philosophie grecque et romaine; toutes ces écoles qu'il avait refondues et anûnées de son esprit, disparurent devant les exigences de la conquête, jusqu'à ce que la religion nouvelle eût conquis à son tpur tous les conquérants et les eût fait servir au triomphe de ses destinées. Dans l'ordre matériel, il s'effectua aussi un grand revirement; les beaux-arts furent sinon proscrits, du moins abandonnés comme des superfluités. On vit cesser presque soudainement les constructions gigantesques, les entreprises hardies qui enflammaient l'enthousiasme des Romains, même au temps de leur plus triste décadence. A quoi bon désormais ces formes gracieuses de meubles et d'ustensiles domestiques, ces statues, ces tissus élégants pour des consommateurs à demi sauvages qui n'en auraient pas su apprécier l'usage, ni voulu récompenser la façon? L'abandon devint tel, que la plnpart des secrets industriels se perdirent et que plusieurs n'ont pu être retrouvés. Quelques artisans conservèrent dans le fond de leurs ateUers la tradition des métiers les plus
indispensables; mais entre Fart romain et l'art chrétien il n'y a rien. Aucune transition sensible ne lie les temples du paganisme aux basiliques du nouveau culte» et Ton ne saurait reconnaître un caractère intermédiaire à ces rudiments lourds et informes de la période purement barbare, qui n'ont de nom dans aucune langue. Pour retrouver quelque chose de grand, de vnûineiit noble et majestueux, il faut attendre que le peuple chiétieii ait succédé au peuple romain, en se dépouillant de récorce vandale.
On ne saurait nier, pourtant, que Tinvasion barbare n*ait apporté des changements notables dans la constitih tion sociale de l'Europe. Elle a simpliûé la législation romaine, encombrée de textes et devenue inextricable à force de subtilités. Elle permettait même aux peuples conquis d'adopter ou de repousser le régime nouveau, à condition de proOter des privilèges qu'il leur offirait, ou d'en être privés selon le parti qu'ils auraient adopté. Ainsi la loi salique établissait que la vie d'un Romain était moins précieuse que celle d'un Barbare, cruelle insulte du vainqueur, dont on ne trouve le correctif, que dans la loi ripuaire > qui plaçait les membres du clergé au-dessus des dominateurs eux-mêmes. Insensiblement, cette iniluencc de TÉglise se manifeste avec une telle efficacité, que les Barbares consentent à abandonner leurs titres pour y substituer les noms latins de ducs, de comtes et de préfets. Aux preuves régulières et minutieuses exigées par la jurisprudence romaine, ils substituent les épreuves religieuses par le feu et par Teau et, bientôt après, les combats singuliers dont nous avons conser\'é la mauvaise habitude. Quel témoignage plus
' Tit. 7, tt,86.
paissant de leur victoire et de leur souveraineté! c Puisque Dieu dirige Tévénement des guerres nationales et donne la palme au parti le plus juste, pourquoi ne le consulterait-on pas par les armes dans les affaires particulières? » Voilà ce qu'ils disaient, convaincus que, dans leurs querelles privées, les Romains ne tenteraient pas comme individus une lutte qui leur avait si mal réussi comme, nation. Et c*ést ainsi que cette funeste innovation a introduit dans les disputes humaines ui| élément déplorable dont les générations futures devaient longtemps subir les conséquences. La portion des terres conquises, que les Barbares s'étaient adjugée» donna naissance à des vexations de toute espèce et continua, sous des formes nouvelles, le système d'usurpation que les Romains avaient suivi, partout où leurs armes s étaient avancées. Les artisans ne furent plus libres de travailler pour eux-mêmes; ils se virent adjugés par le droit de la guerre aux chefs de leurs vainqueurs, et ceux-ci entourés de forgerons, de charpentiers, de cordonniers, de tailleurs, de teinturiers, d'orfèvres, joignaient aux revenus de leurs terres les profits du travail de ces ouvriers. C'était encore la servitude romaine, avec cette différence que naguère les Romains l'exploitaient pour leur, compte et que maintenant ils la subissaient pour le compte d'autrui. La civilisation n'aurait pas manqué de perdre à ce changement, si plus tard one main puissante n'avait organisé les éléments épars de Tordre social nouveau, en associant l'intelligence romaine à la force vandale et en pliant l'indépendance un peu sauvage de cette force au régime de la contrainte et au respect de la loi. Ce grand réformateur fut Charlemagne.
Le fait essentiel et caractéristique de l'invasion des
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peuples désignés sous le Dom de Barbares, ce fat leur passage de Tétat conquérant et vagabond à la cooditioi de propriétaires. La manière dont ils se distribuèrent une portion du territoire conquis, chacun selon ses babitodes natives, amena des modifications profondes dans le sptème de la propriété, sans amélioration notable an sort des cultivateurs. Ou trouve, dans les lois des Visîgothi et des Bourguignons, que ces deux peuples eurent la deux tiers des terres * ; les Francs, ne suivirent pas k même plan et prirent ce qu'ils voulurent. Us ne prirent cependant pas ttut, et les Bourguignons n'avaient pu même exercé leur droit de conquête sur la totalité do terres disponibles, puisqu'il est stipulé dans un sappié* ment de leur loi ^ qu'on n'en donnerait plus que la moitié à ceux qui viendraient ensuite dans le pays. Peidtaiit longtemps, chaque Barbare s'établit en pension cfaa chaque Romain, comme avaient fait les Athéniens cba les peuples conquis, comme les Romains eux-mèmei avaient fait, à leur tour, chez les nations dont ils s'étaieit rendus maîtres. Ainsi la propriété changeait de main* mais le système grec et romain, de vivre aux dépev d'autrui, subsistait toujours, et sous ce rapport, il n'y avait rien de changé, si ce n'est que la barbarie prenait sa revanche aux dépens des anciens oppresseurs, déso^ mais opprimés. Sons quelque point de vue qu'on envisage cette rude transition, on n'y aperçoit pas encore le germe d'une révolution économique décisive. L'aristocratie territoriale nouvelle ne se distingue des andens propriétaires de latifundia que par des habitudes moins
* Montesquieu, Esprit des Lois, Ut. xxx, chap. 8.
3 Ut non ampliiis à Burgundionibus qui infrà venerunt requi* rabur gudni m prœsens nécessitas (fuerit,) medietas ienr (orl. 11)..
elt'gantos et moins polies; mais la cruauté au fond est égale dans les deux castes ; la nouvelle bat elle-môme ses serviteurs ; Tancienne, mieux élevée, les faisait battre : voilà la différence.
Le monde romain était si fortement imprégné de ces idées de servitude et de hiérarchie despotique, que les Birbares n'eurent pour ainsi dire qu'à substituer leurs déoooiinations à celles de Tadministrationimpériale. Les employés étaient presque tous les mêmes; le pouvoir coulait dans les mêmes canaux. La bourgeoisie romaine avût fait place à Tétat-major des Barbares; et, sauf les eonséquences qui découlèrent de cette substitution, la révolution qui s'opérait aurait pu passer pour un simple changement de fonctionnaires publics. Mais bientôt les chefs conquérants accordèrent des exemptions de charges, des domaines, des béné fiées viagers que les empiétements successifs de leurs subordonnés finirent par rendre héréditaires. Les distinctions pénétrèrent jusqu'aux entrailles de la société civile ; il y eut des terres libres d'impôts, saliques et aUodiales^ dont les propriétaires s'arrogèrent peu à peu des droits sur les habitants voisins» et devinrent, sous le titre de seniores ou seigneurs, de véritables tyrans. La chasse, qu'ils aimaient avec passion fut considérée par eux comme un droit interdit aux paysans. Il y avait plus de danger à tuer un cerf ou un sanglier qu'à se défaire d'un homme. Cependant toutes ces vexations n'étaient pas établies par les lois et jamais il n'y eut, à proprement parler, un édit de confiscation générale. Quand cet abus de la domination fut inscrit dans les codés, il y avait longtemps qu'il figurait parmi les faits accomplis. Le clergé en adoucissait chaque jour les rigueurs par son influence sur les dépositaires de la force ; entièrement composé de natifs, gens iiabiles et
déliés, il ne négligeait aucune occasion de faire pfier sous le joug religieux la tète altiére des dominateurs ; il leur apprenait le latin, en le corrompant sans doute, mais enûn il leur facilitait aussi le moyen d'entre en communication plus intime avec des lois et des coutumes qui devaient à la longue influer sur eux.
Une circonstance, signalée avec raison comme trèsimportante par les historiens, contribua beaucoup aussi à empêcher l'invasion germaine de remplacer de toutes pièces le régime précédent. Les Barbares avaientj'habitude de se rassembler dans leurs bois et dans leurs marais autour de la personne de leurs chefs, qui prenaient conseil de l'assemblée générale et délibéraient avec elle avant d'agir^ Quand ils se furent éparpillés et fixés sur les territoires conquis, ils se présentèrent avec moios d'exactitude aux réunions, et l'autorité des chefs ne s'étendit guère au delà d'un certain rayon. Plus d'un Barbare entra dans les ordres sacrés çt y apporta ses habitudes d'intempérance ; les questions de doctrine se décidèrent souvent par la force. En Espagne, les Visigoths ûrent rédiger, sous l'influence des conciles, plusieurs codes de lois mêlées de principes romains et de préjugés religieux. En Angleterre, la descente des Saxons trouva les habitants abandonnés à eux-mêmes, et leur établissement n'y devint déflnitif qu'après une lutte de plus de cent ans. Pendant longtemps cette lie fameuse sembla effacée de la carte et fut regardée comme une terre mystérieuse dont on racontait toutes sortes de prodiges. Quand on la découvrit pour la seconde fois, tout y était changé; sept royaumes indépendants s'y étaient formés, et quoique sans cesse agités par la discorde, ils avaient fait presque entièrement disparaître jusqu'aux derniers vestiges de la suprématie romaine. Un nouvel
ordre politiqae venait de naître. La Gaule et l'Espagne étaient partagées entre les deux puissantes monarchies des Francs et des Yisigoths ; F Afrique était en proie aux Vandales proprement dits et aux Maures. L'Italie obéissait à des étrangers ; on ne voyait plus de traces de la majesté romaine» si ce n'est dans l'empire d'Orient, qui i^étenclait encore des rives du Danube jusqu'aux bords do Nil et du Tigre. Hor^ de là une foule de nationalités nouvelles s'étaient formées; nous assisterons bientôt au développement de leur état social !
CHAPITRE XI
Dernières lueurs de civilisation à Cobstantinople som loitiiiltt. ~~ Cet empereur résume toute la législation des Romains.— Ce que c'était que son Code. — Les Pandectes. — Les /lulifulet. — Les lois de Justinien sont les archives du passé; les CaptlHlaires de Cbarleroagne, le programme de l'avenir.
Entre le nouvel ordre de choses émané de l'invasioii barbare et la civilisation' romaine mourante, il y a nue époque intermédiaire digne d intérêt pour réconomiste, quoiqu'elle ne soit pas caractérisée par un de ces changements profonds qui bouleversent le système social de tout un peuple. Cette époque, c*est le règne de Tempereur Justinien d'Orient ; règne mémorable, en Térité, qui n'a pas eu d'aurore et qui n'aura point de crépuscule : véritable communication jetée entre deux mondes, dont l'un fmit et l'autre commence. Il semble, en l'étii* diant, que le génie de la civilisation antique ait youhi faire son testament et se soit enveloppé, comme la chrysalide, d'un tombeau d'or et de soie, avant de subir une dernière transformation. Tout se résume et se recueille, les lois, les arts, les industries, les procédés agricoles. Pour la première fois, une matière première, la soie, devient l'objet de la sollicitude impériale et pèse dans la balance politique, comme le coton, le sucre, le thé, au
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temps où nous idvoDs. Les monopoles s*établissent au profit du trésor public ; les monnaies sont altérées, les offices sont vendus. Ce n*est pas là ce que nous admirons, mais nous le signalons comme Je premier indice d'nne économie pblitique systématique. Dans les sciences iDémes, des expériences hardies témoignent du mouveiDent qui s'opère ; dès miroirs ardents, des poudres fuifflioantes, des pompes à irrigation sont essayés. La médecine abandonne ses vieux errements et l'architecture hasarde sa première coupole dans les airs *. Des palais et des temples s'élèvent de toutes parts, des aqueducs, des ponts, des hôpUatix sont constcuits dans presque toutes les villes; on semble se hâter de multiplier les monuments des arts, de peur que la barbarie n'arrive trop tôt pour en interrompre l'achèvement, et dans l'espoir qu'ils lui survivront. De Belgrade à TEuxin et du confluent de la S^ve à Tembouchure du Danube, une chaîne de plus de quatre-vingts places fortes s'élève pour protéger les rives de ce grand fleuve ; on dirait que l'empire romain pose ses dernières limites et s'établit enfln, las de conquêtes, dans un camp retranché. Mais, tandis que Rome se crénelait ainsi à l'orient, où se réfugieront bientôt les lettres et les arts, le reste de l'Europe subit la loi du vainqueur, et les institutions latines sont partout remplacées par les coutumes barbares. La greffe germaine appliquée sur le vieux tronc romain commence à porter ses fruits, auxquels il reste encore quelque chose de la saveur du premier arbre. A cette cohue de chefs dévastateurs, que le christianisme épouvanté redoute et baptise, succède enfin un grand homme, le véritable représentant du nouvel ordre social, qui met
* L'église de Sainte-Sophie, à Conslantinople.
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aQtaot de sollkilade â restaurer la grorsiers prédé^es?ears eo ont moDtrê pov la déCraiR. Je veux parler de Ch<iriema£De, le {■renûo' prioct k la race des corjqnéraDta caudales, doot le RfK résume la peosée de' ces quatre ou cinq âèdes dlmsiofjs.
Le contraste de cette pensée avec celle des emfmm romains n'apparaît nulle part d'one manière plus bifpauteque dau^ la double entreprise de jQStioîcB etdi Charlemagne. En effet, ces deux princes ont lusse, tu et l'autre, un monument plus durable que le soarcBirdi leurs victoires, les Pandectes et les Capitnlaires. JèM connais pas de sujet d'étude plus fécond et plus vask que ces deux grands codes de deux grands sooTcniiik dont l'un représente si bien le soleil qui se cootiit é l'autre le soleil qui se lève. C'est là que réconomie p^ litique doit chercher quelle fut la condition des peopki aux deux extrémités de l'Europe, quand la cinlisatifli romaine se retira à Constantinople pour faire place à h monarchie presque universelle de celui qui mit sur sa tM la couronne d'Allemagne, de France et d'Italie. Aioâ le code de Napoléon a survécu à ses victoires et feraplos d'honneur un jour à sa mémoire que les monoments ks plus magnifiques de son règne. Là se retrouveroat les faits sociaux les plus importants de son époque, comme nous retrouvons dans les' lois de Justinien les traces les plus nettes de la sagesse collective des Romains.
L'ensemble de ces lois fut réuni pour la première fob sous le règne de ce prince en trois livres distincts, le Codf., les Pandectes^ et les Jnstitutes, Lorsqu'il monta sur le trille, la jurisprudence était encombrée d'une foule confuse de texti^s, dont la simple nomeiirlature eût été une œuvre au-dessus des forces humaines. Le sort lui
lonna pour auxiliaire le fameux Tribonien, qui porta ordre et la lumière dans ce chaos et qui acheva en soins de quinze mois la révision des ordonnances de es prédécesseurs. Ce premier travail fut appelé le Code kutinien et promulgué dans tout Vempire avec une lompe inusitée. Dix-sept jurisconsultes* sous la direcion du même savant, rédigèrent ensuite en trois ans les Pmêdectes, résumé colossal de deux ou trois millions de «Dtences, et qui avait été précédé de la publication des tnstitutes. Ainsi les éléments du droit romain étaient suiris de l'explication de la jurisprudence, et la justice pourail enfin Tonsulter les étemels oracles^, sans craindre le se perdre dans un labyrinthe de lois. Malheureusement les oracles furent menteurs, comme ils le sont presque tons ; car en recueillant les lois on prit soin de les adapter aux mœurs contemporaines. Tribonien se rendit complice des altérations qui devaient mettre le code d'une république en harmonie avec le despotisme d'une monarchie absolue. En même temps, et pour empêcher qu'à l'avenir on ne fit subir au code, ainsi amendé au profit du despotisme, une réforme qui pourrait profiter quelque jour à la liberté, l'empereur défendit, sous peine du châtiment des faussaires, le inoindre commentaire sur le texte nouveau. Peu d'années après, il en faisait faire une autre édition augmentée des NoteUet, qui complètent l'édifice imposant de sa jurisprudence.
On trouve dans les recueils de Justinien des détails très-précieux sur l'état des personnes à Constantinople, vers le milieu du sixième siècle. Quoique les citoyens fassent, fictivement du moins, égaux devant la loi, il n'y
^ C'est le nom que JusUnien donnait à ses Codes.
1 42 mSTOIRK
avait plus de droits attachés à ce titre jadis ri beaa et si vivement recherché. Des esclaves aflranchis Fobtenaient sans transition, et cette facilité n'a pas pen ocm- ' tribué à l'abolition de la servitude domestique. L'autorité des nSaitres sur les esclaves était aussi considérablement restreinte. Le droit de vie et de mort accordé aux pères sur leurs flls était aboli, et ceux-ci pouvaient acquérir quelques propriétés qui cessaient dès lors d'appartenir aux auteurs de leurs jours. L'abandon des eor fants, longtemps toléré comme un usage excusable, fut puni comme un chme, quand la mort des victimes s'en était suivie ; quelques restrictions furent mises à la liberté du divorce qui avait dégradé le mariage jusqu'au plus vil concubinage ^ et Tinfluence de l'Eglise se manifesta de la manière la plus visible dans la liste des causes qui, de la part de Thomme ou de celle de la femme, pouvaient donner lieu à la séparation. La religion avait déjà pénétré dans la jurisprudence. On remarque principalement son inter\'ention dans la sollicitude avec laquelle les droits des orphelins et des iou* neurs sont préservés de toute atteinte.
Voilà pour les personnes ; mais la propriété ne fut point oubliée. Les ïmiiiutes renferment à cet égard une foule de dispositions remarquables. Elles admettent le principe de rhérédité des biens, dans son extension la plos libérale. Point de prérogative de primogéniture ; point de distinction, pour les droits de succession, entre les garçons et les ûllcs ; à l'extinction de la ligne directe,
* Saint Jérôme vit à Rome un mari qui entenail sa viogt et unième femme, laquelle avait enterré vingt-deux de ses prédécesseurs, moins robustes que lui. Sénèque disait des femmes de son temps : Non consulum numéro, sed maritorum annos suos eom* ffuiant. De Beoeticiis, 111, 16.
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■iit aux branches collatérales. Des pres- MBt eombinées conciliaient tons les inlé- ■t peo de place aox procès. Gel immense ' doQze livres des Panikete$. Les livres 17, < do même recueil renferment aussi des èMemarquables sur les prêts, sur le con« jjB, sur la nature et les conditions des iBrte était de cinq ans. Le taux de riotérèt lalre pour cent pour les personnes d'un d à six pour cent pour toutes les autres ; ordinaire et légal. Néanmoins, on permit et pour cent aux manufacturiers et aux et eelui de douze pour les assurances ma* ^é, plus sévère ou moins éclairé, a tonné le prêt À intérêt, que saint Jean Cbrjrs Pères de TÉglise poursuivaient de leurs ents et que Shakespeare appelait plus tard, gage pittoresque, la potUrité (ftin métal ■ .o^rC*
malgré ces améliorations dans la rédaccomparées à ce qu'elles étaient auparale en retira beaucoup moins d'avantages urrait le penser. Quoiqu'on les eût réduites plus simples et à des termes plus préds, core assez de vague et de contradictions r des nuées d'avocats et de légistes. La réddeurs dans des provinces éloignées entraileurs, des incertitudes, des dépenses consies les fois qu'il y avait appel à la juridic- Le droit romain redevint encore une fois lystérieuse que Findustrie des praticiens, \ de ceux de nos jours, exploitait avec une ).*le riche écrasait impitoyablement le
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pauvre, et les frais des procès en absorbaient habitodment la valeor. Néanmoins ces formes et ces délais, quoique très-coûteux, protégaient la personne et la pro* priété contre les caprices de la tyrannie et Tarbitraire du juge, et c'était encore un progrès. Que de réformes contenait cette seule revue des lois romaines accommodées au temps présent et qui en portaient si profondément Tempreinte ! Qui eût dit qu'après plus de don» cents ans elles présideraient encore, dans le plus graqd nombre de leurs dispositions, au gouvernement d'oac société se différente? Mais, dans ce long trajet au tnr vers des siècles, elles devaient se pénétrer de l'esprit de beaucoup d'institutions nouvelles et fournir à un grand bommc les éléments d'une législation qui eut aussi si gloire, si elle n'eut pas sdn originalité. ^
CHAPITBE XII.
teonomie politique de Chartemagne. — Aoalyse de la partie éco* nomique de ses Capitulmret. — Détails singuliers contenus dans le capitalaire de Villû^ — Conséquences sociales du règne de œ grand homme.
U règne de Charlemagnc forme la transition entre la barbarie et la féodalité. Il rétablit Tunité du pouvoir et celle du territoire également rompues par cette foule de petits souverains et de petits États gui remplissent toute ïa période écoulée depuis la première invasion. Les royaumes de Metz, d'Orléans, de Soissons, de Paris, d'Aquitaine, de Bourgogne, viennent se confondre dans 's grande monarchie impériale; et tous ces misérables <^6spotismes, inhabiles à concevoir quelques grandes ^dées, s'abîment en un seul capable de les exécuter. Pour la première fois depuis César, vainqueur et orga-
^isateur, un homme apparaît digne de laisser son nom ^ son siècle. Ce qui caractérise surtout cet homme remarquable, c*est qu'il était un véritable Franc de France, le moins mêlé de sang romain qui fût encore monté sur le trône. Presque tous ses prédécesseurs, ^bares ou non, avaient reçu l'impulsion romaine et chrétieuno : lui se sentit assez fort pour la donner. Les autres avaient rej§n6 •. Charlemagne voulut gouverner, î. 1. 4* ioiT. 9
Il eût peut-être empoché ravénement da régime féodal^ en comprimant fortement la tendance aristocratiqQe A son temps, si ses débiles successeurs n'avaient lai» périr son œuvre et remis au hasard les destinées d Fhumanité.
Ses cinquante-trois expéditions ont été dirigées p une pensée politique qui semblait perdue depuis k Romains. Ce qu'il voulut d'abord et avant toute choK ce fut de reconstituer en Europe un grand ponvoii assez fort pour contenir toutes les ambitions et pottrii soumettre à une domination commune, il fit la gnen aux indépendances menaçantes et aux croyances hostile et ne s'arrêta que lorsqu'il eut atteint son but principi qui était de faire un empire. Au nord et au midi, il m contra deux grandes résistances, les Saxons et les An bes : il les vainquit toutes deux. Malheureusement « victoires lui laissèrent à peine assez de loisir pour org niser, et il rencontra moins de difficultés dans la goen que dans la paix ; mais, quoique ses grands travaux i lui aient pas survécu, l'impulsion quïl avait donnée l'Europe avait été trop vive pour que le mouvement pi s'arrêter. Elle ne redevint point après sa mort td qu'elle était avant son règne; il lui avait donné ui pensée qui se révélera dans les actes de ses successeur dans la politique des États formés du démembreme de sa monarchie, dans les guerres mêmes qu'ils se fera entre eux ou qu'ils soutiendront contre leurs ennemi
Il suffit de rappeler le soin avec lequel il essaya ( rétablir une hiérarchie administrative sévère, surveilh par des inspecteurs ambulants, missi dominici^ a voyés du maître, chargés de lui rendre con>p«e i l'état dos provinces, de la réforini» <*es abus et d l'exécution de ses ordres. H éiait ainsi présent partoQl
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ètilpônvait étendre la imain jusqu'àilx extrémités de soQ empire avec ûnè rapidité décisive dans ces temps deleoteur et sur cette surface immense, {fresque éntiëreméôt dépourvue de routés. lies trente-cinq assemblées g&érales tenues sous son règne, quoiqu'elle, ne resséiii- ' lileDt guère à nos sessions parlementaires modernes, B^OQt pas moins contribué d*unè manière efficace àilx tméliorations qii'il fit exécuter. Il parait que les députés taTaiëôt seulement voix consulfative : TempcreUr preluûtses résolutions en dépit de leur contrôlé; mais il y ncévait de précieuses communications sur l'état du pays, sur ses besoins, sur ses souffrances. L* archevêque fliocfflar nous a lai^é des révélations curieuses sur la manière dont se tenaient ces assemblées générales, et sur l'origine des Capilulaires qui en résument les trataox. a C'était, dit-il, un lisage de ce temps de tenir Siaqtie année deux assemblées dans lesquelles oti soubief iait aux grands, en vertu des ordres du roi, les articles de la loi nommés capitula, que le roi lui-mènie irait rédigés par l'inspiration de Dieu. > , Il y avait donc examen préalable, discussion en cionseil fllËtat, car on ne saurait reconnaître un autre caractère â ces réunions pacifiques dont les débats étaieht dirigés par le souverain, en vertu de la sagesse qu'il avait reçue de bieUf selon Texpression de son historien. Gharlemagtie k*en aurait c^ nos yeux que plus de mérite, puisque la pehsée dominante de toutes les améliorations de son règne Itii appartiendrait tout entière. Et certes, jamais activité fie fut plus extraordinaire que la sienne ; quoique ses Nombreuses guerres l'aient forcé de se transporter, à plusieurs reprises, d'une extrémité à l'autre de l'Europe, il ne cessa de publier des édits de réforme sur une multitude de sujets, quelquefois tellement llliiitlllfevliy
que nous avons peine à comprendre comment la majesté de son pouvoir est descendue jusque-là. C'est donc dans ses CapitiUaires qu'il faut chercher quelle fut son économie politique, et s'il est vrai que cette science Im doive quelques dispositions essentielles. Avant tout, nous devons faire observer qu'on attribue à tort à Ghu>* lemagne seul la collection d'aphorismes, de consoltitions, de prescriptions et de lois qui portent son nom. Près de la moitié appartiennent à ses prédécesseurs, et un grand nombre à ses successeurs : le titre seul de l'ouvrage [Capitula regum francorum] suffit pour indiquer sa véritable signification et la nature exacte de son contenu. La meilleure édition que nous possédions* n'est qu'un recueil indigeste, sans ordre, sans critique, et dont le texte, écrit en mauvais latin de la décadence, décourage les hommes studieux les plus intrépides; miii c'est une mine inépuisable de documents précieux, et il serait à désirer qu'il en existât de semblables pour tontes les époques de notre histoire.
Parmi les soixante-cinq capitulaires de Charlemagoe, celui qui intéresse le plus liiistoire de la science économique, malgré 1 incohérence de ses détails, est le fameux capitulaire de Villis, dans lequel ce grand homme i essayer de résumer ses vues sur les finances et sur Tadministration de ses domaines. Il se compose de 70 pangraphes sans relation entre eux, et qui ressemblent assez aux iiistructions d'un riche propriétaire à son intendant Le prince demande, avant tout, qu'on le serve avec probité et que ses gens soient traités avec sollicitude, de manière à être à l'abri de la pauvreté^. 11 ne veutp^
* Colle de Baluzp, en deux volumes in-folio. Pari»* i677. ^ Ut familia nostra benc conscrvata sit, w «i nemine in paupf^ taiem muta.
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]a'on leur impose de corvée, ni de travaax fatigants i ; s'ils travaillent la noit, on leur en tiendra compte. Ceuxci, à leur tour, doivent avoir bien soin du vin de la récolte et le mettre en bouteilles, de peur qu'il ne lui UTÎve malhenr^. S'ils s écartent des devoirs qui leur sont inposés, ils pourront être punis par la fustigation, ou idon le bon plaisir du roi et de la reine '. On soignera les abeilles et les oies ; on veillera sur Tentretien et raogmentation des viviers. Les vaches, les juments pou- Bnières, les brebis seront multipliées. Nous voulons, .tjoote le maître, que nos forêts soient aménagées avec intelligeiice ^, qu on ne les défriche point, qu'on y entretieoDe des éperviers et des faucons. On aura toujours à notre disposition des oies grasses et des poulets à lave- Qant ; on vendra au marché les œufs qui n'auront pas ser\i à la consommation de nos fermes. Chacun de nos domaines sera pourvu de bons lits de plume, matelas, couvertures, vases de cui\re, de plomb, do fer, de bois, de chaînes, de crémaillères, de haches, de tarières, de manière qu'on n*ait rien à emprunter à personne. Cbarlemagne voulait aussi avoir le compte de ses légumes, de son beurre, de ses fromages, de son miel, de son huile et de son vinaigre, voire même de ses navets et autres minuties, comme le porte le texte des Capilulaircs. On se demande seulement dans quel moment il aurait pu vérifier de lels comptes, s'ils lui eussent été fournis.
* Son corradaSf nec aliud opus sibi facere cogant.
3 Vinum in bona mittant vascula et diligenter providere faciant qk(d nullo modo naufrayium sit,
^Hecipiant senten'.iam aut in dorso, aut quomodo nohis vel ^gimt placuerit.
* Vt sylva vel forestes nostrx benè sint custodila-, et campos de iikd incTtacne non permutant. Accipitres et sperrarios ad nostrum profectum provideant.
On trouYe aussi dans le même capitniairenne eariense énumération des diverses professions ^'il jageût vjkcessaire de réunir dans chacun de ses grands Romaines. Il y fallait des forgerons, des orfèvres^ des tailleurs, des tourneurs, des charpentiers, des oiseleurs ^ 4^ tisseur» de filets, et des hommes en état de soigner la fabrication ' du cidre et du poiré. Tout esclave qui voulait parlerai souverain sur le compte de ses maîtres devait avoir accéf auprès de sa personne; on ne pouvait lui en refuser b^ faveur sous aucun prétexte *. Cha'rlemagne avait fixé 1*6? poque de Noël pour la reddition générale desescomptes, et le bonhomme Harpagon n*était pas plus exigeant aœ ce grand homme sur cette n^atière délicate. Le soixantedeuxième article du capitulaire de Villis en offre U preuve la plus évidente : t H est important, y est-il dit, que nous sachions ce que toutes ces choses-là nous npportent^; > et il énumère les bœufs, les moulins, les bois, les navires, les vignobles, les légumes, la laine, le lin, le chanvre, les fruits, les abeilles, le poisson, les peaux, la cire et le miel, les vins vieux et nouveaux ette reste. Tout ce qui n'a pas été consommé pour le servkq du prince doit être immédiatement vendu. L'auguste économe ajoute naïvement : « Nous espérons que toat » ceci ne vous paraîtra pas trop dur, parce que vous » pouvez l'exiger à votre tour, chacun étant maître dans > sa ferme. > Sa royale sollicitude allait encore plus loin quand il s'agissait du transport des vins et des fi-
* Si aliquis ex sern's nostris super magistrum smim nrbit dt causd nostrd aliquid rellet diccre, viasei ad nos veniendi non cw» tradicat.
2 Omnia deposita, distincta et ordinnta ad naUvitatem Domi* notum faciant, ut scire valeamus quid rel quantum de sinffult* ff" tnis fiabeamus.
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rines dotiiiées à son iini^o ix'rsoiincl. - \ou< aiiicz soin de faire voyager le \in jdaus des futailles dûment cerclées en fer, et jamais dans des outres * ; quant aux farines, j'entends qu'elles soient placées dans des charrettes doublées et recouvertes en cuir, de manière à pouvoir traverser les rivières, au besoin, sans courir risque d'avaries. Je veux aussi qu*on me rende bon compte des cornes de mes boucs et de mes chèvres, ainsi quç despeaux des loups qui auront été pris dans le courant de chaque année. Au m'ois de mai, on ne manquera pas, non plus, ^e faire une guerre terrible aux louveteaux. » Enfin, le dernier paragraphe de cet étrange dor cument renferme peut-être la plus rare nomenclature qui existe des plantes de tout genre et des arbres fruitiers connus dans le neuvième siècle^, et dont le gran4 ordonnateur des domaines royaux voulait qu'on ne q^ gligeàt la culture dans aucun de ses jardins.
Telle es^ en substance, ce célèbre capitulaire de fUr lis oui résume beaucoup mieux Téconomie domestique
* Yolumus ut bonos baridos fcrro Ugatos judices singuli praparatot temper habeanl et titres ex coriis non faciafii... ut carra nns^ tra et opereula benè sint cum coriis cooperta, et ità sicut ronsuta %U si nécessitai evenerit ad aquas adnatandum, transirc flumina possintf ut nequaquùm aqua intiis intrare valcat.
^ Je crois devoir en citer les principaux pour la satisfaction de mes amis les horticulteurs : te lis, la rose, le fenugrec, la sauge, la rue, les concombres, .les oétrouilles, les poivrons, le cumin, le romarin, les pois chiches, Tanis, la coloqqinte, l^s laitues, 1^ cresson, la bardane, la moutarde, la menthe, le pavot, la guimauve, la mauve, les choux, les oignons, les poireaux, les radis, les cardons, les fèves, les pois, le cerfeuil et Ja barbe de capucin. Eq fait d*art>res, Cbarlemagne voulait que l'op cultivât dans ses domaines les pommiers, les pruniers, les sorbiers, les poiriers, les châtaigniers, les pêchers, les noisetiers, les amandiers, les noyers, les mûriers, les figuiers, les pius et les cerisiers. Il désigne même plusieurs variétés de pommiers.
que réconomie politiqae de Cbarlemagne. On rencontre dans les autres capitulaires du nouveao César desdispo- , sitions précises sur des questions économiques, notamment le passage suivant, dans lequel se trouve, comme Fa dit avec raison M. Guizot, un véritable essai de maximum : < Le très-pieux seigneur notre roi a décidé que nul homme, ecclésiastique ou laïque, ne pourrait, soit en temps d'abondance, soit en temps de cherté, vendre les vivres plus cher que le prix récemment fixé par boisseau, savoir, etc. > Ailleurs se trouve la création d'une taxe des pauvres, dans le but d'arriver à la suppression de la mendicité. < Quant aux mendiants qui courent le pays, nous voulons que chacun de nos fidèles nourrisse ses pauvres, soit sur son bénéfice, soit dans l'intérieur de sa maison, et ne leur permette pas d'aller mendier ailleurs. Et si on trouve de tels mendiants, et qu'ils ne travaillent pas de leurs mains, que personne ne s avise de leur rien donner. « Quelquefois les injonctions du législateur sont formulées sous l'apparence d'une simple interrogation : « Demandez (^uxévèques et aux abbés de nous déclarer avec vérité ce que veulent dire ces mots dont ils se servent souvent : renoncer au siècle, et àquds signes on peut distinguer ceux qui renoncent au siède de ceux qui n'y renoncent pas? Est-ce à cela seul qo'ib ne portent point d'armes et qu'ils ne sont pas mariés publiquement? Demandez encore si celui-là a renoncé an siècle qui travaille cliaqnc jour, n'importe par quels vwyens, h accroître ses possessions, tantôt promettant It béatitude du royaume des cieux, tantôt mena<:ant des supplices élernols do rcnfer: ou bien, sous le nom de Dieu ou do quelque siint, dépouille quelque bonuue riche ou pauvre, sinii)Io d'esprit ol pou avisé ? »
Le langage de Chariemagno n'était pas moins siguifi-
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latif, comme 011 voit dans ses iiisijiiiations que dans ses prescriptions. Il fallait que la corruption et la domination des prêtres eussent déjà acquis sous son règne un caractère bien grave, pour qu'il se fût déterminé à leur adresser d'aussi sévères mercuriales. Ailleurs *, il leur recommande de ne pas jurer, de ne pas s'enivrer, de ne pas fréquenter les mauvais lieux, de ne pas entretenir des femmes, et dene pas vendre tropcher les sacrements. L'usure était alors un abus aussi habituel au clergé qu'au reste des habitants ; les Capitulaires y reviennent en plus de vingt circonstances, et ne cessent de la flétrir de toutes les manières. Ces pieuses dispositions n'empêchent pas, néanmoins, l'empereur de fixer lui-même le taux auquel on devra recevoir sa monnaie^, bonne ou mauvaise, et de condamner à de fortes amendes les hommes assez hardis pour en contester l'excellence. Mais ces prescriptions tyranniques sont compensées par des mesures souvent favorables aux esclaves, aux paysans, aux pauvres, qu'il est ordonné de secourir, de recueillir dans des asiles et de soigner quand ils sont malades. Les règlements ecclésiastiques occupent dans les Capitulaires une place considérable. On ne saurait douter, à leur étendue, de toute l'importance qui s'attachait au clergé et aux moines, à peu près maîtres de Tadministration par la supériorité de leur lumières, et conï>ultés par Charlemagne dans les moindres détails. Ilsétaient exempts du service militaire, charge pénible alors imposée à tous, sans solde, et pendant un temps presque illimité. Toute atteinte à leur considération uu à leur per-
* Capitula episcoporum.
" De denariis autem certissimè sciatis ncstrum edictunit quod in omni loco, in omni civitate et in omni emptuario simiUter radant isti novi denarii et ab cmnilnu accipiantur.
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soppe était pupie avec up redoublement de sfi^épik, Qn trouve d^psles Capitul^ifes deCharlemagnepeiide traces d'aucun système d'impôts. I) parait q^e le reyeuu de TÉtat çqnsistait principalepient dans la ppfceptiop des ainendes, qui étaient nombreuses et éleyées, et 4>4^ I^ fermages des domaines de l'empereur. Le soin miiipi|eo][ avec lequel Ctiarlcmagne avait réglé tout ce qpi concernait ce sujet, ne peripet pas de douter que 1^ rente de ^es terres ne fOt le cl^apitre le plus esseptiel de sop bpdget. Quelques péages éti^blis spr les grapds p|)e(pp[i8, i) l'abord de certains ponts, fournissaiept pp supplément de ressources, qui étaient exploitées en çopimop avec les grands propriétaires et qui devinrept, sops )a féod^ité, rorigine des plus effroyables exactions. C'est epeore ao règne de Charlemagnc qu il faut attribuer l(i réhabilitation des lois romaines qui prohibaiept la sortie d^ grains dans les tepips de disette, sous peine de copfiscation, et nous avons vu qu'il n'avait pas reculé devant des essais de maximum^ qui eurent pour résultat d'aggraver des maux auxquels ils devaient remédier. Cependapt Gharlemagne peut être considéré, dans ces tén)m demi-barbares, comme le prince qui ait le mieux compris les véritables intérêts du commerce. Ses Capitplaires renferment une foule de dispositions pluslibéfales que toute celles des empereurs romains. H avait établi aux frontières des ofliciers cbargés de protéger les restions avec les étrangers, et ce lut lui qui plaça à T-en)bouchure des fleuves |es premiers stationnaires, soit pour riptimidation des pirates, soit dans l'intérêt delà navigation. 11 avait entrepris de creuser un canal navigable pour joindre le Rhin au Danube. Il ordoppa l'établissement d'un système régulier de poids etjmesures* par
* Volumus ut<rquale8 mensuras et rectcLS, pondéra jiuta e| JtquO'
tout Fempire ; poursuivit par des peines sévères la fabrication de la fausse monnaie, et défendit les accaparcmeDts '. Ses édits ne furent pas moins opposés à Tachât des récoltes sur pied, comme à un système de spéculation honteuse qui avait pour but d'exploiter la misère des cultivateurs et de faire renchérir les denrées *. En même temps, il frappait d'immobilité perpétuelle |es biens d^s églises, en s'opposant à ce qu'ils reçussent jamais une autre destination ^, et il prenait soin de les augmenter ei) prescrivant des donations en terres et des dimes qui étaient payées par ses propres domaines *, Npus sonomes fofcé de convenir que les esclaves de son temps étaient traités avec plus de philanthropie et de pndear que ^les pialhcureux nègres de nos colonies. On ne pouvait séparer le mari de la femme, et Tarticle du capitnlaire qui contenait celte disposition, s'appuie des paroles de TÉvangile : Quos Deint conjunxif^ homo non »paret. 11 était défendu d'acheter on de ven<lro un esclave autrement qu'en présence des délégués de l'cm-
lia omnes habearU, in civitatibu^, sire in monasteriis, sive ad iandum in illit, sicnt ckd accipietidum.
' Turpe lucn^m exercent qiii prr varias circnmragationes lucrandi causa inhonestères qtmslibet congregare dcreriant.
' Quiatmque enim tcmpore messis tel i'indrm?>, non nccessitate. ndpropttr cupiditatem, comparât annonam aut rinnm, vrrbi gratid de duobus denariis comparât modinm unum et serx'at nsqne àùmiterùm vetmndari possit contra denarios quatuor antsex, hoc birpe 2itcn«m dicimus,
^ p loca qu<r semcl Deo dedicata sunt ut monastcria, sint, fnaneant perpétua monasteria^ nec possint ultra jicri sccularid habitanda.
* De mino^ribus capittdis consenserunt omnes, ad unamquamjpje ecclesiam curtem et duos mansos terrœ pagensis ad ecclrsiam récurrentes crndonent, et hoc Christo pr(pitio placvit ut vi\ôiqu(^ census aliquid ad fiscum perrencrit, sne in jrido, sire >v ivnli ç\^m((ue banno, et in omni redibutionc ad rcgem pcrtimns, décima pars ecclesiis et sacerdutibus rcddatur.
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pereiir. Tonte Tciîtesccrùte était annulée et punie. On s'ex))li(|nc aisément cette sollicitude pour les esclaves dans un temps et sous un règne où Tesclavage prenait chaque jour une extension nouvelle. Les donatioiM de terres -que Terapereur faisait sans cesse aux grands et aux églises diminuaient chaque jour le nombre des cultivateurs en état de vivre du produit de leurs revenus, et leur condition devenait si malheureuse qu41s lui préféraient Tesclavage, ou plutôt le sen'age. Peu à peuoft vit disparaître presque tous les hommes libres, et lents petits héritages s'ajouter à ces immenses domaines concédés par la munificence impériale à l'aristocratie de guerre et d'église. Ainsi se confondaient les idées de souveraineté politique et de propriété foncière qui deviendront la base de Tanarchic féodale, aussitôt que la main d'un chef suprême aura cessé de tenir en respect des vassaux ambitieux et puissants. Lui-même préparera ce grand événement en divisant l'empire entre ses enfants et en affaiblissant son propre ouvrage ; car c est par là surtout que sa réputation est vulnérable, et c'est d'après le caractère éphémère de ses œuvres, que beaucoup d'historiens se sont crus autoriser à le juger sévèrement. Il est pourtant juste de reconnaître que Charlemagne n'a rien de commun avec la plupart de ses prédécesseurs ni ne ses successeurs. Tout ce que nous savons de son amour éclairé pour les sciences et des efforts généreux qu'il fit pour les répandre, ces tentative hardies de centralisation à une époque de démembre ment universel, cette création merveilleuse d'un grand empire en moins de quarante ans, ne peuvent èt« l'œuvre que d'un génie supérieur, et nous font très bien comprendre comment Charlemagne fut honoré di nom de Grand pendant sa vie et canonisé après sa mort
Il avait sans doute plusieurs des vices de son temps, et ses mœurs personnelles semblent trop souvent en con- Iradiction avec la rigidité de ses Capitulaires ; mais sa peAsée ne sera point stérile, et c^est un grand spectacle que celui de ses travaux, surtout quand on les compare aux lamentables gestes des rois fainéants. Ce prince rêvait le rétablissement de la grandeur romaine avec des éléments germains. Barbare, et descendant de Barbare, il parvint à dompter le flot qui l'apportait, et il aurait réossi complètement, s'il n'avait voulu réunir des élé- . ments trop dissemblables, c'est-à-dire, des peuples déjà classés par la variété de leur langage, par l'opposition de lears intérêts et par leur situation géographique. « Charlemagne, dit M. Raynouard *, cnit n'avoir pour snjets que des guerriers et des ecclésiastiques. Il fut grand, maisparlui seul et pour lui seul. Aucune renomroée illustre ne s'élève ni à côté ni même au-dessous de la sienne ; il absorba toute la gloire de son règne. Dominé par les exigences du moment, par des nécessitésaccidenlelles, il publia souvent des lois pour favoriser l'acl'on de son gouvernement, en réprimant des abus naissants ; mais sa législation n'eut point d'ensemble et "ïarqaa rarement quelque sollicitude pour l'avenir. • l' n'est resté de lui que l'hérédité des bénéfices, d'où la 'Modalité devait sortir avec ses misères et ses germes de rénovation. C'était un principe affreux; mais à défaut ^le l'unité monarchique, ce principe valait mieux que l'anarchie; nous allons en étudier les conséquences.
' Hittoire du droit municipal en France, t. Il, page 385.
CHAPITRE Xin
De rétablissement du régime féodal et de tes oonséqnenoes éeoppmiques. — pi monarchie de Charlema^e est déiBeobrâi par l'influence de Thérédité des tlefs. — Invasion générale ds servage.
Les Capitulaircs de Charleinagne consacrent priqdpalement le pouvoir de l'Eglise. Elle seule intervienjn désormais en qualité de médiateur entre rhumanitéet ses oppresseurs, et son intervention vaut la peine d*ètn remarquée, puisque les Capitulaircs ont fait loi en Frai)ce jusqu'au règne de Philippe le Bel. Elle seule balanoen la puissance des barons, et lui portera le coup fatal en se rangeant du côté du peuple, comme elle acheva l'empire romain en s alliant au parti des Mrbares. En effet, moins d'un demi-siècle a[)rès la mort de Charlemagne, son empire était déjà partagé en sept royaumes, et les comtes, les ducs, les bénéûciers de la façon de ce grand homme, mettant le temps à profit, avaient cherché à se créer des positions indépendantes. Les fiefs tendaient à devenir de plus en plus héréditaires, et les souverains y consentaient volontiers. On lit dans un capitulaire tle Charles le Chauve, en 877, les dispositions suivantes, qui sont décisives à cet égard : « Si, après notre mort.
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quelqu'un de nos fidèles, saisi d'amour pour Dieu et pour notre personne, veut renoncer au siècle, et s'il a un (ils ou tel autre parent capable de servir la chose publique, qu'il soit libre de lui transmettre ses bénéfices comme il lui plaira ^ > Un autre article confirmait celui-là, et achevait la réduction (}e Tepipire en atomes, puisque avant la fin du neuvième siècle, on comptait vingt-neuf grands fiefs plus ou moins indépendants, et plos de cinquante, à la fin du dixième, en France seulement^.
Ce nouvel aspect du dépaembrennent social a été décrit d'une manière pittoresque par les historiens : • Le foyanme naguère si bien uni, dît Tun^, est divisé m^îptenant : il n'y a plus petsqnne qu'on puisse cpnsidérer comme emperepr; anflieu de roi, on voit de^ roitelets, et m lieu de royaume, des morceaux de royaumes. • £d réalité, toute la grande organisation de Charlemagne ftvait disparu pour faire place à des associations turbulentes et faibles qui n'auraient pas manqué de succon^l>er, si quelque puissant agresseur fût venu à leur rencontre. A partir de cette, époque, l'histoire de France n'est plus qu'une compilation d'annales provinciales, surchargées de détails purement locaux, dans lesquels on a beaucoup de peine à suivre la marche de la civilisation. Les écrivains les plus habiles et les plus consciencieux ont dû recourir aux hypothèses pour expliquer cette décomposition sans exemple qui s'est opérée presque instantanément, et sans préliminaires. M. Augustin Thierry rattribqe à la 4ifférence des races, et M. Guizol
* CapiHdaires, édit. de Baluze, tome II, page 966. 3 Guizot, Cours d'histoire moderne , tome II, page 435. ' l^eçueil des historiens des Gaules et de la France, (ome \\^ page 309.
à la perte des traditions admiDistrativcs et des graodes pensées de politique générale. Nous croyons qne ces deux causes ont agi dans des proportions difTérentes. A mesure que les idées de cohésion s'affaiblissaient, Fesprit de race ou plutôt de localité s* est développé, probablement selon des circonstances dont rappréciition nous est impossible ; et l'Europe d'alors a dt ressembler à certaines portions de FAsie actuelle oi (piclques hardis pachas, quelques chefs indépendanti rançonnent les populations qui leur sont soumises, sans avoir même entre eux de relations fédératives.
Il n'y a pas lieu, dus lors, d'être surpris que de nouvelles hordes d'envahisseurs aient fait irruption sur m» territoires, et que la descente des Sarrasins au sud et celle des Normands au nord aient fait pleuvoir sur nos malheureux ancêtres un déluge de maux. Plus de liai nulle part, et plus d'obéissance ; les guerres civiles, les dévastations produisirent bientôt! abandon des cultures, et la famine ajouta ses rigueurs à tous ces fléaux. Une poignée de pirates s'empara de Marseille en 848, et les Normands brûlèrent Bordeaux quelque temps après. Leurs barques remontaient la Seine et pillaient Paris, en 850. Les habitants couraient dans les temples au lien de combattre, et les rois consentaient d'ignominieox traités, en vertu desquels ces mômes Normands, n'ayant plus rien à piller dans un pays désolé, se le firent adjuger à charge de le défendre. C'est ainsi que la Normandie a reçu son i)om de Tinvasion même, et que la capitale de (.harlcmagne, la ville d'Aix-la-Chapelle, fnt souillée par une bande d'étrangers que ce grand souvfr rain avait toujours lait traiter comme des pirates. Combien les temps étaient changés ! A peine l'édil de Piste*
* Voir cet édit dans la Colhrtl> n des (apitulaires^ page 174,
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jette-t-il uLe luear de bon ordre dans cette naît d'anarchie et de troubles ; les fortifications des barons féodaux n'étaient pas encore tout à fait abattues, qu'elles se relevaient pour ne plus disparaître que devant Louis XI, Bichdieu et Louis XIV. Un nouveau contrat se formait entre l'usurpateur du sol et le cultivateur. Les grands abbés terriens, les ducs, les comtes et les seigneurs recherchèrent rhommage et Tappui de leurs vassaux prèsque antant que leurs richesses. Ils estimèrent la valeur de la terre beaucoup plus par la population qae par le revenu qu'elle pouvait fournir. Le donjon, menaçant pour les voisins et pour les étrangers, devint protecteur pour le vassal. Les cadets de famille, les hommes libres, les bourgeois furent admis, moyennant promesse de subordination, à prendre leur part des profits de la terre, et purent se marier sans blesser les intérêts de leurs nwltres. Ceux-ci, combattant à cheval en vertu de leur privilège, leur permirent de porter le armes et de combattre à pied; il s'établit ainsi sous la tente des relations bienveillantes qui rapprochaient les rangs et préparaient, qooique de fort loin, le règne de l'cgalité. Chaque village forma bientôt une communauté liée d'intérêts, de passions et presque de parenté. Qui pourrait dire jusqu'à Çoel point ce système politique tout municipal, d'où devait sortir un jour Fémancipation des communes avec les corporations de l'industrie, a contribué aux progrès
tome II, de l'édition de Batuze. Il se compose de trente- sept artictes et de trois paragraphes supplémentaires. Il a eu pour but, entre autres cboses, la refonte générale des monnaies dont la fabrication était accordée seulement à dix villes; il fixait le rapport de l'or et de l'argeot à raison du douze livres d'argent pour une livre d'or ; il comprenait en outre divers règlements concernant la boulangerie, la police des marchés et la véritication des poids et mesures.
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de la civilisation et de l'économie politique ! On ne sait; mai^ la transition fut Ipngup et cruelle^ et le donjoqiie tarda point 4 se rctparner contre les villages. La 4i^ corde se ipit entre les myriades de seigneurs qui lavaieiit leurs offenses dans le sang de leurs sujets ; et pe|id|ui( plus de trois siècles {'Europe pffrit Tasp^t d'une faste arène où le plus fprt exploitait le plus faible sans pitié. II n'y avait plus de capitale pour donner rin)pnlsi6o,m de grandes villes pour ]a recevoir, mais seulement dei couvents et des châteaux séparés par des rivières SUH ponts, des marais sans chaussées et des forêts sansroates. La justice était assise au fond des manoirs obscurs, plos souvent la victime que la compagne de la force ; c'est là qu'on venait plaider aux pieds des seigneurs tout-paissants. \a* compacrce, r^diïit au simple colportage, évjtait les regards qu il recherche aujourd'hui; et d'aUlemSi qu'aprait-il pu offrir de séduisant à des hommes bardés de fer et satisfaits par des ouvriers nombreux josqoe dans leurs moiqdrcs caprices? Le nombre de ces ouvrir diminuait néanmoins tous les jours à cause 4^ la rpioe de& villes dévastées, tantôt par l'ennen^i extérieur, UBtôt par la guerre civile, et il n^ eut bientôt plus d'autres industries que celles qui étaient consacrées à Içi prodnction des objets les plus indispensables. L'esprit de liberté s^éteignit donc avec les grandes cités ; plus de franchisas, plus de ces rivalités énergiques et bfuyantfs qui enilammaient les imaginations et que nous retrouverons an s^in des r{!^pi|bliqucs italiennes du n)oyen ftgc; paaisuv isolement général do toutes les intelligences et de toutts les localités ; une poussière confuse de peuples et de rois. IiCs témoins de cvilo époque de dissolution en furent tellement effrayés qu'ils crurent la fin du monde imminente et qu'ils s'y préparaient comme à un événement inévi-
DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE. GHAP. Xin. 163
table. Il nous est panrena une /ouïe de testaipents ou 4c chartes de donation qui étaient motivées sur Texplosioa prochaine de cette fatale catastrophe. La plupart commencent par ces mots : adventante mundi veupero, la fiif la monde étant près d'arriver; mais heureusement elle. n'arriva point et ne causa d'autres ravages que les con-. Béqaences de la peur qu'elle avait inspirée. Sur beaucoup de points le travail avait cessé ; des esclaves avaient été itodus à la liberté, de vieilles haines s'étaient apaisées, des méchants s'étaient convertis. Quel triomphe pour l'Eglise! quelle recrudescence de ferveur pour la foi! Mais en même temps quelle stupidité chez les peuples et quelle espérance concevoir pour eux quand on les voit léduits à un pareil degré d'abrutissement!
Aussi ce fut un tem|)s merveillcusemeqt propre à tons les essais de l'audace et à tous les empiétements de la tyrannie. On n'entendit plus parler de guerres politiques, mais d'expéditions de brigands et d'incursions de pirates. Les seigneurs autorisés à battre monnaie, à rendre la justice, à prononcer souverainement sur les terres de leur doùiination, rompirent les derniers liens de toute unité nationale, et effrayèrent l'Europe du spectacle sanglant de leurs discordes. I^s châteaux construits de toutes parts semblaient alimenter cette fièvre de batailles, en offrant des repaires assurés à tous les perturbateurs du repos public. L'histoire, si tant est qu'on en retrouve le fil dans cette longue série d'atrocités, n'est plus qu'un amas confus d'événements sans liaison, sans portée^ beaucoup plus dignes de hordes sauvages que des habitants d'un pays civilisé.
Cependant on y découvre une trace assez nette des principaux éléments de la condition sociale des travailleurs. Retirés presque tous dans les campagnes, ils y
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étaient partagés eu trois classes, les serfs, les vilains et les hommes libres. I^s premiers, attachés à la glèbe, adscripti glebœ, étaient considérés comme (a chose de leurs maîtres, comme de ,véritables immeubles par destination; malgré les prescriptions des Capitulaires tombées en désuétude, leurs maîtres avaient repris sur cox le droit do vie et de mort ; ils leur rasaient les cheveux, leur iniligoaient la torture, leur interdisaient le mar riagc et leur refusaient le droit de témoigner en justiœ contre des hommes libres. Us étaient distingués de ceux-ci par un vêtement particulier, et ne pouvaient pas même disposer par testament des haillons qui coovraient mal leur nudité. Nulle autorité n'a\ait le droit d'intervenir entre le maître et le serf, dont Tétat doil avoir été inférieur, pendant cette période sacrilège, à celui de la bête de somme. Les vilains (cillani, habitants des maisons de campagne) différaient des serfeeo ce sens qu'ils étaient admis à payer à leurs maîtres une redevance au moyen de laquelle le surplus des produits de la culture leur appartenait. H y avait pourtant de nombreuses exc(»i>tions à cette règle, et généralement les vilains étaient iaiUahles et corcéables à merci eiàmiséricorde. Quelques hommes rd)res, en bien petit nombre, conservaient encore une ombre d'indépendanrc, sous les noms de conditionales, tributarii^ arimanni, qu prouvent en même temps que celle indépendance ne leur appartenait pas sans condition. C'étaient probablement de petits propriétaires qui payaient aussi leur part de rede\ances aux seigneurs, soit en arjient, soit en ser\ices, et dont la condition était si précaire et si misérable qu'ils renonçaient à leur liberîé, souvent plus onéreuse pour eux que la servitude. Celte démissi^m des fonctions d'homme libre s'appelait ohnnxiatio, et des
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millions de malheureux s'y résignaient pour jouir de la protection que certains seigneurs et certains couvents assoraienl à leurs vasseaux inféodés. I /explosion de leor désespoir retentissait dans toute TEurope^ et les auteurs la signalent en même temps en France, en Angleterre, en Allemagne. N'y a-t-il pas encore plusieurs milliers de serfs aujourd'hui en Russie et n'y vend-on pas des terres avec les paysans qui les habitent * ?
L'économie politique ne saurait jeter beaucoup de lomières sur la situation des propriétés à cette époque déplorable. Tout ce qu'on sait, c'est qu'elles étaient possédées, les unes à titre perpétuel, les autres à titre de bénéfice. Insensiblement la plupart des francs-tenanden se transformèrent en feudataires pour s'assurer des protecteurs, comme dans les rangs inférieurs beaucoup d'hommes libres s'étaient réduits, pour le môme motif, à la condition de serfs. La propriété territoriale devint ainsi le symbole de la puissance, et il s'y rattacha, par une suite d'usurpations successives, une immense quantité de privilèges dont la plupart durent encore, et ne forment pas la moindre partie des complications économiques de notre temps. Qui ne reconnaît facilement la vieille prédominance de la propriété féodale dans les lenteurs de l'expropriation pour cause d'utilité publique ou pour cause judiciaire, dans le régime vicieux des hypothèques, dans l'assiette des impôts toute favorable à la richesse foncière, et dans le privilège électoral qui garantit tous les autres? Voyez les institutions de l'Angleterre et de l'Allemagne ; parcourez l'Espagne et l'Italie : la féodalité y est encore vivante et on la re-
4 Oq consultera aujourd'hui avec fruit, sur la condition des paysans au moyen âge, Vllistoire des classes affricoles en France par Mr. Darestede la Cbavaone. 185S, in-S". (Note de Véditeur.)
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trou\i' nii-nic en rraiicc, iiKilgré les luis rcnoliitionnair-qui ont réduit la propriété en atomes. <( L'industriel et le commerçant sont encore, aux yeux de bien des gens, les fils de Taffranchi et de l'esclave ; au contraire, la présomption est toujours en faveur du propriétaire. Celui-ci est protégé, non comme agriculteur et travaillenr, mais bien en raison de sa qualité abstraite de propriétaire, de détenteur du sol, de légataire des patriciens ou du baron féodal *. > C'est ce qui explique comment il est sorti quelque lueur de civilisation de cette nyit féodale qui semble avoir enveloppé le monde darant plusieurs siècles. Si de grandes idées poiitiqnes ]r ont disparu, de grandes individualités ont commencé i y briller et se sont pénétrées de leur propre importance, de manière à mériter un regard de 1 histoire. L'armure chevaleresque et le privilège de combattre à cheval fortiGèrent chez les seigneurs le sentiment de leur indépendance et de leurs droits, et conservèrent à la dignité humaine un asile libre de servitude. Les barons féodaux, vrais gentilshommes républicains, moins éclairéi que ceux de Rome et d'Athènes, se créèrent un droit des gens, fondé sur la loyauté des promesses et sur le respect de la foi jurée. Us cherchèrent dans la reÙgioo du serment une garantie contre la violence de leurs passions, qu'un gouvernement puissant et central ne pouvait plus contenir. Ils placèrent les femmes, pour la première fois, sous la protection de la galanterie française et préparèrent, sans y songer peut-être, les changements plus graves survenus dans les siècles suivants. Nous allons les voir, unis au clergé, souffler le feu sacré
( Lettres sur l'Àmirique du Nord, par M. Michel Ghevalieri tome 11, page 968.
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les croisades qui civilisèrent le inonde par le commerce^ eo attendant qoe leurs discordes le régénèrent par là
C^ Attbafe au àtmàimê ft^Met
Après avoir expoaé les formations des setgneories, oetles des jBaseï et des paroisses, il pourra être intéressant de présenter U le tableau d'une seianeurie eoclétiastique au douzième siècle, iiion administration et des obligations qu'elle imposait à ses su- Jili de différentes classes, depuis les nobles devant le service de Itb, jusqu'aux simples serfs faisant un service dom<^stique. Nous {VMS sur TablMye de Marmoutiers, près- de Saverne en Alsace, MÊJumonoiteriuai, Maïunumuntter, deux documents très-circonteciés et presque contemporains, recueillis tous deux dans VAU Mi iUustrata de Scbœpflin. L'un appelé Urbarium est de Tan jiSO et contient le relevé des terres qui appartenaient à l'abbaye, l'aotre de Tannée il44 est un règlement pour la gestion de ces bwoi. Nous pouvons, à l'aide de ce document et du commentaire fi'en ont donné Anton et Langetbal, faire un tableau asses exact diee qu'était un canton au moyen âge.
L'ibbaye possédait un territoire qu'on appelait le Moresmark ^ qui comprenait quatorze villages de différentes grandeurs, Ba- ÇBlierg, Dompeter ou Dompierre {Domus Petrt), Sigrist {Signum ^ft ) , Rautenburg , Weiler , Humbertingen , Marmoutiers , ^wabweiler, Olterweiler, Scbweinbeim, Westbofen, Totzen- Win, Onoisbeim et Zell. Outre ce territoire elle avait quelques ^ disséminés principalement dans le Saargau et les dîmes de ilisieurs villages.
les biens-fonds étaient de deux sortes. Les uns, exploités di- Ktement, fornaaient la réserve, ce qu'on nommait Terra domtm. Les autres étaient inféodés ou accusés. L'abbaye touchait os les revenus des premiers ; elle ne tirait des seconds que des fvioes ou des redevances de nature diverse. Parmi les revenus, les uns étaient affectés aux moines et les au-
' Nous empruntons à l'bistoire de M. Dareste, que nous venons citer, le chapitre intitulé : Une Abbaye au dousième tiieUi qui pose d'une manière saisissante l'état économique de la société à Ue époque.
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trus à l'abbé. II y avait uu^si doux budgets : I" le budget duniO' nastère, qui devait subvenir à ses dépenses propres, h TentrelifO des hôtes et à celui des pauvres, aux besoins du service religini et des prêtres dans les paroisses; 2« le budget de l'abbé. EûefiM, l'abbé était chef d'une seigneurie et, comme tel, lena de pourvoir aux services administratifs. Entre autres obligations il avait œlli de conduire ses hommes d'armes à l'évêque de Melz^ son np^ rieur hiérarchique. Il devait le gîte et la pourvoirie à rérêqned» Metz et à l'empereur d'Allemagne. Comme de telles cbargM étaient très-onéreuses, son budget était le plus considénble dtt deux : même, à vrai dire, celui du monastère n'en formait qu'a chapitre particulier.
Les principaux agents do l'abbaye étaient l'avoué, rintendaii ou le juge {caiisidicus), le maréchal, le camérier (cam^martiif)» l«i maires {tillici) et les forestiers.
L'avoué (advocatus, voigt) tenait trois fois par an les assises idgneuriales ; tous les sujets de l'abbé, quel que fût leur rang. ménM les barons, devaient y comparaître. Il était payé par la joaissinee du tiers des amendes et des profils de la justice et par des redevances particulières pour chaque session d'assises. Aux sessioni de Noël et de Pâques, il recevait deux porcs, un sanglier, deni pains, six mesures de fourrage, une d'avoine et quatre muidi de vin ; à celle de la Pentecôte, six moutons d'un an, quatre paiaii l'avoine et le vin.
L'intendant {causidicus) avait des attributions très-complexes. Comme juge, il réglait les contestations entre l'abbé et ses cubordonnés et tenait dans les villages des assises particulières, ani* quelles assistaient les censitaires libres. En même temps iléinti la têle de toute l'administration, et les autres agents, à l'exoeptioB de l'avoué, dépendaient de lui : il ordonnait tous les travaux; il faisait les baux à la Sainl-Jean de chaque année, publiait leiî bssi de fauchaison, de vendange, etc. Il tenait les registres desventeSi lixait le prix des vins et l'époque où les sujets de l'abbaye pouvaient vendre ceux qui leur appartenaient. Enfin il avait la gettion financière; il recevait les cens et les redevances par l'entremise des maires et centralisait entre ses mains toutes les receilei et les dépenses. Il avait deux assistants, appelés ministri oucomties. Il touchait le tiers des amendes et jouissait de redevances nombreuses qui lui étaient payées en argent ou en nature.
Le maréchal était chargé du soin des haras, les chevaux de Tal^
biye ayant, à une certaine époque de Tannée, droit de pftture sur tous les prés du territoire. U était nourri, avait un manse particulier et trois logements {très curias), prot>ablement parce qu'il devait, dans la belle saison, se transporter en différents lieui.
Le camérier était Tintendant particulier de la maisoi) abt>atia1e. Hélait défrayé de sa dépense personnelle et jouissait de redensces à lui spécialement affectées.
- let maires {villiei, majoires), étaient à là tête des Yillages qu'ils Mnistraient sous la surveillance du causidicus. Ils avaient cba- 'Ctt un manse particulier, fr^nc de toute espèce de charges, outre ^Iqoes remises sur les cens qu'ils percevaient. Deux d'entre iox administraient cbacun deux villages et avaient, par consé- 9wnt« la jouissance de deux manses. En retour, ils étaient tenus à CBTtaiDs services, lorsque l'intendant ou l'abbé en personne re- ■tieot teair les assises du village. Ils devaient même payer œ Jour-là des redevances estimées pour chacun d'eux à un porc, huit pains ti quatre setiers de vin.
Dans un des villages, celui de Barenberg, l'intendant venait chaque année refaire les baux des censitaires, qui étaient au nombre de vingt et un ou vingt-deux. Laogethal pense que c'était le nèoe bail que l'on renouvelait tous les ans.
Les forest.ers étaient au nombre de six. Ils étaient chargés de la ooBiervaliçn et de l'adminisiration des bois. Chacun d'eux avait b jouissance de deux manses, mais devait annuellement à l'abbé u porc, quatre setiers de vin, huit pains, une mesure d'avoine ctuoe cognée ; à l'intendant &ix quartautsde fourrage, six setiers ^ via, six poules et douze pains. Ils avaient aussi quelques profits wr les bois.
Les bois étaient réservés, placés en dehors du territoire des vil- ^(!s, et par conséquent de la juridiction des maires. Mais les hamais de chaque village jouissaient en commun de certains droits * dins les forêts ; VUrbarium lesdét^i^îne à cause de cela sous le nom ^loctï, eonsoeiit par où l'on voit qu'il y avait encore chez eux des restes d'ancienne communauté.
Tels étaient les principaux agents de l'abbaye, au-dessous des- 4tiets se trouvaient des agents inférieurs, comme les cellériers, les fiaMes, le préposé des monnaies (l'abbé avait !e droit do battre i&onnaie), le préposé des salines, le messager, etc.... Voilà pour l'administration.
Maintenant les sujets de l'abbaye étaient divisés en quai, e classes.
4* ÉoiT. T. i: 10
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La première était celle dos baroos, c*est-à-dirç des horomeiU bres, qui ne devaient que le service militaire è cheval. Ht étaien directement justiciables de .l'abbé ou plutôt de son avoué, et flbf maient la cour de baronnie. Le nombre des manses devant e service militaire, ou, si Ton aime mieux, des fieft de eherolta était de trente dans toute retendue delà seigneurie.
Les censitaires libres composaient la seconde classe ; ils payaiei un cens territorial annuel qui variait pour chaqae manse, nai qui était peu considérable ; car le plus élevé ne dépassait pu da schillings. Ils formaient le conseil de chaque village, et devalei prendre part aux assises que présidait l'intendant. Le nombi des manses ainsi tenus en censive était, en 1144, de quatre-viB|f pour tout le territoire.
Au troisième rang étaient les serfis, ou détenteurs de mami serviles [mensa servilia). Ceux-là, outre le cens, contribuUoM < menues redevances d'œufs et de poules, devaient à l'abbé tra jours de travail dans la semaine. La nature des travaux i les charge était soigneusement déterminée *. «
Ils ne pouvaient vendre leurs biens qu'à des hommes du piy et de la seigneuiie. Les contributions qu'ils payaient étaienlaiia variées; la principale était celle qui portait sur la vente de chaqa pièce de vin.
Enfin la dernière classe était celle des hommes qui n'avatea aucune espèce de manses et qui servaient comme domestiqiNi Ils faisaient le service extérieur de l'abbaye et les travaux di champs auxquels n'étaient pas tenus les serfs de la dafse préfl^ dente. Ils étaient défrayés et nourris, mais ne recevaient pois d'argent. Quelques-nns, au lieu d'être nourrûs, avaient la jouii sance d'une pièce de terre, ce qui était un équivalent.
* Le pniM-ii»c n'i-tait pas absolu: k* nombre dos jours do travail, ré^ paru»ut par d'aiioions usages, variait avec les saisons. Dans l'abbije i Pnlni ^l•I•u^sl• HM'uane), le.*, s.îrfs devaient, suivant lo tc>inps, d6tti«itroiif quatre journtfs. — Dans un village dépendant de Mammatiers, le tnfll dû au K'igneur durait en avril et mai trois jnui's par semaine {tondant qMfr semaines, du mois de mai à la Saint-Jean une apri's-dinéc par scmainf:' la Saint-Jein k la fauehaison (qui avait lieu en juillet) eliaiiuo maïue detli di.'ux journiVs d'homme par semaine; du jour où la moisson commco{H) trois apn'>-dîn«'<'s. — Kt depni» la Stiint- .Martin jus«iu'a .Nik-I , teniptf 4e <"'»r\fr>, II. nippons de bt.ibfi autr*.-.-. travaux, trois jt>urs euiiers [arbeouîM J.aiigetlial, liv. 11, p. 'S!S9.
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Il peut être intéressant de marquer d'une manière plus particulière, d'après ItTrdartttm, les- travaux qui étaient imposés aux serfis détenteurs de manses serviles, et ceux qui étaient imposés aux simples domestiques.
« Les serfs (de la troisième classe) coupent les blés du seigneur, les mènent à la grange et les déchargent, mais n'ont rien autre à faire avec la moisM)n ; ils ne doivent ni dresser les meules ni Vwr les gerbes. De même pour la vendange ; ils coupent le raisin et le portait au pressoir, mais laissent le reste aux domestiques. De même pour les foins ; ils n'ont qu'à les couper, à les conduire sa fenil et à les décharger. Ils conduisent aussi le bois à la cuisine et au four, et n'ont plus à s'en occuper. Enfin ils travaillent à enlever les fumiers, mais après qu'ils ont été tirés des écuries. Ils viennent au soleil levant, partent au soleil couchant et ne reçoivent rien. »
a Chaque manse, dans toute l'étendue du territoire ^ doit fournir un homme pour couper les foins, et tous les hommes d'une force suflisante doivent prendre part à la fauchaison. Personne n'en est dispensé, à moins qu'il n'en ait reçu la dispense du maire de son village. Chaque faucheur reçoit de Tabbé un pain de poids, eUne année, de la viande avec de la bière, l'autre année, du fronisge avec du vin. Tout serf possesseur d'un manse doit labourer ^Ire journaux de la terre de l'abbé, avec autant de soin que si c'était pour lui-même ; il en labourera trois à l'automne et un sn printemps. Mais chaque laboureur recevra pour ce travail Irois pains et à l'automne de la bière, au printemps du vin. Tout ouose doit fournir un moissonneur, soit pour les grains d'hiver, wilpour les grains d'été; ce moissonneur reçoit à boire et à manger deux fois par jour et a droit à un pain d'extraordinaire. »
^ détails étaient nécessaires pour faire bien apprécier la condition des serfs à corvée {servi triduani). Quant aux domestiques 40'on appelait hommes de Saint-Martin, ils étaient pleinement *Qx ordres de l'intendant et de ses agents : Adomnia in omnibus, ^ ^ proprii servi, ohtemperahunt. Le texte porte en ce qui les ^ooerne : « Ils lient les épis, élèvent les meules, sassent le blé ^ la grange et batlent au fléau. Us mettent la vendange au
' Le texte ne dit pas si ce sont tons \vs nmnsos de consiuiin^s ou si'wle- '^tfu le» mandes serviles. Usenihlcrait p<»urlaiit qu'il iio s'ogit (pie des dt-nniera.
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pressoir et foat le vin. Ils fendent le bois, chaaflbnt le four et te poêle, aident à faire le pain et la bière, veillent à la maison de l'abbé et préparent ses voyages, entretiennent la propreté de li prison seigneuriale, nettoient les égouts et font toat jce que doivent faire des serfs de corps et des domestiques. »
La comparaison du document de 1120 et de celai deH44i fourni à Langethal la matière de quelques observations carieosei. Ainsi dans le registre de 1144, les services ont été simplifiés, tel redevances égalisées ; la capitation ou impôt financier que payateoC les tenanciers serfs, supprimée ; le rachat facultatif a été étaUi pour un grand nombre de corvées; Thérédité des mairies, <|ii d'ailleurs existait de fait dés le premier registre, a été positive* ment reconnue. On sait que le douzième siècle a été l'époqN d'une révision à peu près générale des chartes de seigneurie, et que cette révision a toujours été favorable aux cultivateon qd ont amélioré leur condition et accru leur liberté.
(Dareste de la Chavanne, Histoire des classes agricûles n France, 2* édit. 1858, page 175 et suiv.)
(Note de l'édiiew).
CEAPITRE XIV.
fit Croisades et de lear inflaence sar la marche de Téconomie -polttique ea Europe. — Dime saladine. « RévolulioD dans les habitudes. — Progrès de la Davigalion, de TiDdustrie et du commerce.
Au milieu de Tanarehie féodale de l'EDrope, ce fut QDe heureuse idée que l'entreprise moitié chevaleresque, moitié religieuse des croisades. La première pensée en ^t au clergé ; l'exécution appartient tout entière à la noblesse, à qui cette fièvre généreuse devait coûter si cher; Diaislcs peuples en ont recueilli des avantages durables ^oot le premier fut d'être débarrassé d'une nuée d'oppresseurs. Que d'événements décisifs portaient, en effet, ^ans leur sein ces fameuses croisades ! L'émancipation te communes, la modiflcation du ser\'age, l'apparition ucla bourgeoisie, la résurrection de l'industrie, la création du commerce et de la navigation, et la fortune de J^^We pléiade si brillante et si poétique des républiques ^Wiennes. Ce ne fut pas l'œuvre d'un jour ; mais l'œu- ^e. une fois commencée, n*a cessé de marcher d'un pas ^^lier vers son entier achèvement. Il ne s'est pas écoulé ^^ moment sans que quelque génération y ait apporté ^^ tribut d'intelligence et d'enthousiasme ; tant le
iO.
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monde, fatigué du chaos féodal, avait hâte de se reposer dans une pensée de gloire et d'avenir !
Il est extrêmement intéressant de suivre le progrès de cette révolution dans Tbistoirc si confuse du onzième siècle, et tout y concourt comme par enchantement, depuis Tusurpation de Hugiics Capet jusqu'aux pèlerinages des troubadours. Op eût dit qu^ l'Europe entière aUait continuer en Orient l'invasion à peine Oxée en Occident, tant il se présenta de voyageurs pour ces expéditioos aventureuses. Elles ne se composaient pas uniquement de guerriers; il y avait à la suite des soldats une multitude immense d'ouvriers, de marchands, de cqrieox, de pauvres, de riches, de moines, de femmes, et jusqu'à des enfants au berceau *. C'est cette tourbe qui a compromis tant de fois le salut de l'armée par ses désordres et par la misère qu'elle semait sou3 ses pas. La fa|pine y a fait plus de ravages que le fer ennoirii» et Qom ^ pouvons concevoir aujourd hui un excès de détresse pareil à celui dont |os historiens noi)s ont transKuisks détails lamentables. In chroniquevu* qui en avait été témoin s'écriait : « Plût au ciel que le pape n^eùt pas pe^ mis aux faibles de prendre la croix; qu'il eût donné aux forts un glaive au lieu d'une panetière, un arc a^ jien d'un bâton ! » Une funeste habitude dont on nous pa^ donnera de dire un mot, puisqu'elle a pénétré mai^eilreusement, depuis, dans les mœurs européennes, prit naissance à cette époque parmi les croisés, ce fqt lu nipe du jeu. Cette soit' de s'enrichir avec rapidité fit do tels progrès que tout le n^onde jouait, depuis |es chefe jusqu'aux derniers soldats. Après la conquête Je Copstantinople, les chevaliers jouaient aux dés les cités et
< Micjiaud, Histoire des Croisades, toipe VI« P9ge 43.
les proTinceç 4e rempire grec. Les compagnons ie saint Lonis, pendant leur séjour à Dainictte. jouaie^f ju^qq*^ leurs chevaux, jusqu'à leurs anpes.
On se deipande quel motif }iumain avait pu engager une aus^i grande foule d'homicn^s à abanclpnn^r leuf patrie pour courir de semblables hasards. (.'entl)pusîasrae religieux y fut pour beaucoup ; niais ]a papvi*cté, le servîigp, Tespqjr d'un meilleur avenir, y cpntribnè-^ rent 4^vantage encore. Une loi dps croisades aocordait pne tprre, une maison, une ville miim<^ ^ <^elui Qui le premier y arborpit un drapeau. Les premiers croisés étaient exempts de la taille et fqrent disp^nsé^ de payer leurs dettes '. I^urs possessions furent mises sons la protection de rÉglise, et par une faveur tout à fait contraire aqx habitudes dn rf^gjme fépdal, ils purent engager leurs fiefs et les vendre, soit aux laïques, soit aux ecclésiastiques, saps la permission de leurs seigneurs. Les croisés ne furent plus justiciables que (|es tribunaux eccli*siasliques. Ce fut qne telle fièvre, que les artisans, les marchands, les laboureurs, abandcmnaicnt leurs travaux et leur profession ; les barons et les seigneurs se
*« Voici quelques dispositions relatives à ce privilège : «Les guerriers qui auront pris la croix, auront pour payer leurs dettes, Uni envers les Juifs qu'epvers les chrétiens, l'espace de deux ans, à conipttT de la première fêle de tous les saints. I/intéi et ne courra pour personne i compter du jour de la prise de la crotx. Si quelque guerrier ou clerc engage pour un nombre d'années dét^mipé son t>ien ou ses retenus, a quelque bourgeois croisé, ou k un guerrier ou clerc non croisé, Tengagiste percevra cette année les fruits de la terre ou des revenus, et le créancier, au terme des aonét'S pendant le.*<quelles il devait tenir l'engagement ou la firme, les retiendra un an de plus, pour dédommagement de l'anfiée qu'il a perdue. Aucun croisé ne pourra être assigné pour 1 exécution de ses promesses, depuis le jour de son départ jusqu'à celui de son retour, à moins que l'instance n'ait eu lieu avant qu'il ait pris la croix.
débarrassaicut en touto hÀte de leurs domaÎDes. Les terres, les châteaux furent donnés podr des sommes modiques, et cette circonstance, en amenant des modifications profondes dans le système de la propriété, n'a pas peu contribué à Taffranchissement graduel et définitif des communes. La bourgeoisie sédentaire s'enrichit peu à peu des domaines vendus par la noblesse vagabonde, et le pouvoir passa ainsi avec les terres aax mains des nouveaux possesseurs. II y eut un moment où les propriétés ne trouvaient plus d'acheteurs. Les croisés dédaignaient tout ce qu'ils ne pouvaient emporter avec eux ; les produits de la terre se vendaient à vil prix, et l'abondance reparut tout à coup au milieu de U disette.
Lorsqu'on étudie avec attention les détails de ce grand mouvement, il est impossible de n'être pas frappé de la ressemblance qu'il présente avec l'invasion des Barbares. C'étaient les mônics révcs de jouissances et de richesses; et, de même que l'Europe avait paru à ceuxci un séjour préférable à celui de leurs forêts et de leurs marécages, de même, TOrient semblait aux croisés un Eldorado sans égal dans le monde, un térilabU tealibule du Paradis, comme le disait l'un d'eux dans son langage naïf *. L'amour du vague et de la liberté, la certitude d'échapper à resclavage de la glèbe avec leurs femmes et leurs enfants, y conviaient des milliers d'hommes. Les moines, las de la discipline de leurs couvents, pouvaient s'y soustraire par le voyage eft
* D'autres étaient plus nettement positifs. Dans sa lettre aa comte do Flandre, Alexis citait, parmi ses mutifs, amor avri fl argenti et pulclierrimarum fœmmarum roluptas; l'amour àê l'or et de l'argent et Tespoir de posséder les plus belles femmes du monde.
terre sainte; les malfaiteurs eux-mêmes, a))sous de leur^ crimes par des indulgences, couraient en foule sous les draj>eaux de la croix, et prépaient le c^iemin de Jérusalem. Ceux qui eurent le bon sens de résister à l'entrât- Dément général réalisèrent des bénéfices considérables sur les acquisitions de terres et d'objets de toute espèce^ et sur la vente des chevaux et des armes dpn| la demande s'accrut dans des proportions inouïes. On sait les échecs effroyables qui décimèrent cette foule stupidp et grossière dans sa première campagne vers l'Orient, où peu de voyageurs arrivèrent sains et saufs. A l'époque de la seconde croisade, on dutn^ettre un peu d'ordre dans les enrôlements et on imposa Quelques condition^ à ceux dont on autorisait le départ. La troisièpie vit naître la Dîme Saladine », espèce de contribution forcéq dont le produit était destiné à subvenir aux besoips des croisés, et dont on n'exempta que ceux qui payaient dq leur personne. Le régime féodal avait tellement pénétré dans les mœurs et dans les lois, que le principal grief contre les contribuables récalcitrants venait de ce qu'ils refusaient à Jésus-Christ, comme suzerain, l'hpmniagq î^e tout bon vassal était censé devoir à son seigneur. Quand, malgré ces nombreux expédients, l'argent man- Tw aux entrepreneurs de croisades, on se mit à piller
* La teneur de cette pièce curieuse a été conservée par Rlgord, ^nnographe de Pbilippe-Auguste, qui rédigeait en mauvais iatiu ^Q journal du règne de ce prince. En voici le début : « Tous ceux ^<ii ne sont pas croisés donneront cette année au moins la dime ^ |ou8 les biens meubles et de tous les revenus. Le guerrier non ^^i^ (jo^Dera ^u seigneur croisé dont il sefa l'homme-lige la ^Vde son propre mobilier et du fief qu'il tiendra de lui. Tous ^^s laïques donneront leurs dîmes sous la foi du serment et '^ peine de Vanathèroe, et les clercs sous celle de.l'excommuni- ^^ioQ. i> Aujourd'hui npus n'avpns plus que ((es pofteqrs de contrainte. ^
les juifs, les Grecs et même les chrétiens. La disette fat parfois si cruelle et les besoins si pressants, qa'on alla jusqu'à imposer les biens des églises et des commanaatés, qui s'en plaignirent vivement. C'est, ce qne les moines du temps appelaient livrer aux furetirs des Tum la vi^jine du Seigneur, abominable action digne des peines de Tenfer.
La révolution causée par les croisades a exercé- trop d'influence sur le développement des institutions earopéenncs pour qu'on n'ait pas recherché avec soin comment ces expéditions lointaines avaient pu être alimentées. Dans le principe, comme nous l'avons ^n» l'enthousiasme suffît; les volontaires s'entretenaimt eux-mêmes du produit de leurs terres vendues ou des fonds qu'ils avaient empruntés ; plus tard il fallut les nourrir et les solder; car de toutes parts les habitants fuyaient à leur approche et ne leur laissaient que des déserts à parcourir, il existe une singulière lettre di pape Innocent III aux chefs de la cinquième croisade: « Vous êtes dévoués, leur disait-il, au service du cmci' fié à qui toute la terre appartient. Si on vous refusait les provisions nécessaires, il ne p<iraitrait pas injuste que vous en prissiez partout ou vous pourrez en trouver, Umjours avec la crainte de Dieu et dans rinterUkm de restituer. « Le savant historien des croisades qui rapporte cette lettre, ajoute avec beaucoup de sens: « Nous n'avons pas besoin de dire que les croisés étaient naturellement portés à suivre les conseils du pape, et qu'ils ne les attendaient 'pas pour se procurer les vivres qui leur étaient nécessaires. » Leurs habitudes de pillage ne les p^ésor^ère^t pas toujours delà famine, et l'histoire des croisades est toute pleine des récits de leurs souffrances. Il n'y eut quelque régularité
dans les approvisionuements, qu'à l'époque où les expéditions se firent par mer, avec l'intervention des puissances qui bordaient le littoral de la Méditerranée.
Les résultats des croisades ont été envisagés de diverses manières, suivant le point de vue où les divers historiens se sont placés. Considérées sous le rapport des libertés publiques, on ne saurait nier qu'elles n'aient contribué à l'adoucissement de Feslavage, en faisant passer une foule de serfs de la noblesse dans la dépenpendance plus tolérable du clergé. En affaiblissant la ' fortune et le nombre des seigneurs, elles préparèrent l'avènement à la bourgoisie. La grande consommatioh de soldats qu'elles ne cessèrent de faire, rendit les hommes rares et valut à ceux qui étaient restés en Occident quelques bons traitements. En même temps, ceux-ci,
investis du gouvernement des localités en l'absence de leurs maîtres, administrèrent avec modération et laissèrent prendre aux populatious des habitudes que les tarons n'osèrent pas contrarier à leur retour, La paix ^^gnaii dans les campagnes pendant tout le temps que 'es tyrans des châteaux guerroyaient en terre sainte. ^trêve de Dieu, œuvre du clergé, que les expédiions, en Palestine rendaient encore plus sacrée, plaçait 'sous b sauvegarde de l'Église le laboureur et sa charrue, J ai presque dit son indépendance. On ne sait jusqu'où ^etle alliance aurait pu s'étendre, si les serfs qui pât*taient pour Jérusalem avaient eu la pensée d'exploiter au proflt de leur émancipation l'enthousiasme qui les poussait à la conquête d'un tombeau.
Insensiblement le clergé prenait la place' dé' la no- Messe dans l'administration de la justice, protégeait les Veuves et les orphelins, les étrangers, les pauvres, les ^F^uz, Il était devenu le tuteur de tous les mineurs
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abandonnés par les chefs de famille ; et, bornant à des châtiments spirituels la sanction pénale de ses arrêts, il substituait au glaive des seigneurs nue arme moins meurtrière et pourtant aussi respectée. Sa suprématie, tous les jours croissante, avait fini par exciter la jalousie des barons, qui formèrent dans le treizième ûèdt iinc ligue contre le clergé, demandant qu il renâU i César ce qui appartenait à César, il fallut l'intervehiioii des papes pour apaiser ce grave différend que nous \errons se reproduire, et dont la liberté profitera. G*cst À là que sortirent les parlements, cette justice bourgeoise, fille du clergé, qui a rendu à l'humanité tant de se^ vices, en faisant vivre et respecter la vieille maxime romaine : Cédant arma togCB, H faut reconnaître aussi ^ue la nécessité de prévoir l'avenir, le grand nombre de testaments et de contrats que les pèlerins durent souscrire, firent sentir Timportance du droit et de la
i'ustice, et par conséquent secondèrent les progrès delà égislation et de la jurisprudence. Mais les progrès se manifestèrent d'une manière plus éclatante dans Tlndustrie, la navigation et le commerce. Il sembla un mo* inent que les navigateurs de tous les pays s'étaient donné rendez-vous dans les mers d'Orient, brème el Lubeck firent connaissance avec Gènes et Venise. La mer baltique, retraite mystérieuse de pirates normands, fut découverte et explorée. Les villes anséatiques, en mettant la liberté sous la protection du commerce, préparèrent dans le nord une confédération rivale des républiques italiennes, et qui apporta comme elles son tribut d'intelligence et de richesses au foyer de la civilisation. L'architecture navale agrandit la forme des vaisseaux pour la faiililé du transport dos pèlerins. Quinze ans après la troisième croisade, on >it sortir des ports de
Denise et de Gènes' des flottes redoutables, telles qae la Méditerranée n'en avait jamais porté. Des navigateurs le Barcelone publièrent le premier recueil des lois maritimes qui ait fait autorité en Europe. Les Assises de fénttakm renferment quelques dispositions de ce genre, H l'histoire nous a conservé plusieurs règlements rédi- |h par Richard Cœur de Lion pour le maintien de l'ordre à hovA de ses flottes. La piraterie fut réprimée. La police ki mers, exercée avec rigueur par deux ou trois puis- MBces intéressées à la faire respecter, contribua bean- ^ aux progrès du commerce en lui donnant un comneocement de sécurité. Des convois de navires suivaient es côtes des pays où combattaient les croisés et s'enrichissaient en leur vendant des munitions de guerre et les vivres.
L'industrie n'a pas moins profité que le commerce de 'impulsion donnée aux idées par les nombreuses expélitions en terre sainte. On sait que les croisés enrôlaient k préférence les hommes qui avaient un métier ou qui scrçaient une profession mécanique ; ces industrieux ièierins ne faisaient pas toujours un voyage inutile pour emr pays ; et, tandis que leurs compagnons marchaient la conquête des lieux saints, l'industrie avait aussi sa rmsade et dérobait aux Sarrasins et aux Grecs des serets et des procédés plus précieux que des victoires '. es croisés apprenaient dans Damas à travailler avec iccès les métaux et les tissus ; ils trouvaient en Orient es manufactures de camelot dont les échantillons exclurent l'admiration de la reine Marguerite. Beaucoup d^ illes grecques entretenaient des métiers de soie, qui onnèrent naissance à la culture du mûrier en Italie et
* Michaad, Hûtoire des croisades, tome VI, page 346.
par suite une extension immense à ses gradeu poduits. Les verreries de Tyr aidèrent an perfectioi» ment des belles fabriques de Venise, si. justement n* nommées au moyen âge. H n'est pas jusqu'aux moaliii à vent dont Vintroduction en Europe ne soit due w voyages des croisés. La canne à sucre, qu'ils virent potf la première fois à Tripoli, fut transportée par eux « Sicile dès le douiième siècle ; une foule d'autres pliâtes non moins utiles, entre autres, le maïs, sumoauné it puis blé de Turquie, leur doivent aussi d'avoir été M^ turalisées en Occident. Que de temps et de peines il l fallu néanmoins pour que ces conquêtes pussent porlt leurs fruits, surtout quand on pense que les homiMl les plus éminents de l'époque, le sire de Joinville, pt exemple, supposaient Daïvemcnt que le poivre et k eannelle venaient du paradis terrestre et qu'on fètàài les épiceries dans les eaux du Nil où elles étaient porlM par les vents ' !
En somme, les croisades ont relevé la puissanee ài princes et apporté de graves modifications au régiM féodal. Les nobles devenus sujets, les boui^eois imr nus commerçants, les villes devenues riches, ontasini aux revenus publics do nouvelles sources fécondes il régulières, qui ont consolidé le pouvoir des souveniil> Dès ce moment le tiers état put être opposé à la i^ blesse, et devint peu à peu, sous les auspices da k royauté, une classe puissante et respectée. Ces résoliik ne se sont pas développés au même point et de la oM manière dans toutes les contrées de l'Europe ; mail i^ n'ont pas eu de cause plus iniluente que les croisad^^ Nous examinerons plus tard les véritables élémeaud^
* Mémoires de JoinviUe, T partie, p. 36, édition de Duott|«*
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Iranchissement des communes ; ce qu'il y a de ceri, c'est qu'elles n'ont commencé à jouir de quelque ir d'indépendance qu'après les grandes expéditions croisés. Le commerce lui-même, dont les Barbares ient quelquefois respecté les franchises, aurait sucibé sous le poids des exactions dont l'accablait l'adiie féodale, si les besoins de la guerre sainte ne avaient fait rendre sa vieille indépendance. Ainsi^ lis qu'à Byzance tout était réduit en monopole, le I, le vin, les huiles, les comestibles de tout genre S denrées circulaient librement dans la Méditerranée ans les villes maritimes sous les auspices de la croit religieuse. Les Vénitiens Orent adopter les prin- 8 de la liberté commerciale partout où s'étendit influence politique. C'est à eux que Ton doit Tétalement des premières factoreries, ou comptoirs qui irent de modèles à tous ceux que les diverses nations «tiennent aujourd'hui les unes chez les autres. Les
de Jérusalem, qui avaient besoin de ces hardis merçants, leur accordèrent de nombreux privilèges lème des possessions territoriales. Ainsi naquit Tes-
eolonial en Europe, et avec lui les rivalités sanites, les entreprises industrielles et les combinaisons Mères, dans lesquelles les Juifs, ces économistes b du moyen âge, ont joué un rôle qui mérite de r on moment nos regards.
Hoeren, E$$a% sur Vinfluênce des croisades.
CHAPITRE XV
Considérations sur la situation et l'influence des Mh aa âge.— Nature des services qu'ils ont rendus à réooDODie ^ tique. — Sont-ils les premiers fondateurs da crédilT— Ori^ de la lettre de change et des monU-de-piété.
Tandis que le système féodal couvrait FEarope è barrières, de péages et d'entraves de toute espèce', k commerce se réfugiait au sein d'une caste prq^crils' préludait sous son influence aux magniOques destiito que devaient lui assurer les croisades. C'est en dhH^ spectacle digne d'intérêt que le développement rapidi'* la richesse au milieu des troubles perpétuels de U ft" dalité, et aux mains des hommes les plus impitoyakk* ment rançonnés de cette époque de pillage et de tfi^
* Pour donner une idée de la singularité et de la divmit^ ces péagi^s, il suffira d'en citer quelques-uns. On payait poorp^ ser suus les ponts le droit de pontaticum, et celui de jiorfiii^ pour entrer dans les ports. Les sdgoeurs faisaient payer stf' bord des fleuves la taxe dite ripaticum aux bateaux marchii' qui naviguaient le lont; des terres de leur domination; ils M^ geaieot une autre appelée tranaticum pour accorder la pv^ sion de conduire les marchandises l'U traîneau. Le mansioMli^ se payait pour éviter le logement des peos de guerre, et lefé^ raticum, pour la poussière soulevée sur les chemins par Isi^ lures du commerce. On payait encore le tt'loneum, \epanveré0i le cespitaticum, le carnalicum et beaucoup d'autres dont tesM** ne sont pas moins barbares ni l'objet moins odieux.
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tlons. Il n'est pas sans importance pour Ihistoire de Véconomie politique d'exposer rapidement comment ce fait remarquable a pris naissance et s'est <^levé au rang des événements les plus décisifs, sous Vempire des circoostances les moins propres à favoriser son apparition.
Je ne rappellerai point à ce sujet l'histoire du peuple juif et de ses longues tribulations. Proscrits par les faîeos, proscrits par les chrétiens et par les musulmans, les Jaifs semblent avoir vécu de persécutions et d'avaliies, se dédommageant en silence par le culte de For des affronts prodigués à leur culte, et reparaissant toujours plus puissants à mesure qu'ils étaient plus haïs. l^jà, du temps de Charlemagne, on les voit recherchée à la cour, quoiqu'ils n'aient point d'état civil et qu'ils ne soient pas considérés comme des citoyens. Sous Louis le I^nnaire, on leur refuse la faveur du jugement de Ueo et des épreuves par l'eau et le feu ; mais en com- Posation ils obtiennent des juges particuliers et il existe, en 828, un magistrat spécial, personnage illustre, re- ▼toi de la charge de maître des Juifs, qui leur rend la JQstice et qui les protège. Aussi en vint-il beaucoup en France sous les rois de la seconde race, principalement ^ les villes du midi, où les besoins du commerce, la iî^ilité de trouver un asile en passant les frontières, et Itt moyens qu'ils avaient de correspondre avec leurs co- ^igionnaires d'Asie en attirèrent un très-grand nombre, ^ornement on put croire qu'ils allaient devenir de véri- U)les mandarins; leur maître résida à la cour et fut le conseiller intime du souverain; les princes et les grands recherchaient leur protection par de riches présents, ils leur accordaient même des privilèges enviés par des bommes libres.
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Sons le régime féodal, aiumn rang ne fat Juifs ; ils dorent snbir la loi eommnne da obéir aux seigneurs des terres sur lesquelles ils i vaient. Leus qualité d'hérétiques les empêchait protégés autant que les autres sujets féodaux, e vinrent au point d*étre échangés, vendus et comme du bétail. Toutefois leur existence était supportable, lorsque les premières persécutioin matiques furent dirigées contre eux sous le rèj Philippe I*', qui les chassa de ses Etats en 109 rentrèrent, moyennant finance, quelques années et ils y auraient été oubliés peut-étce sans les er qui donnèrent lieu à un redoublement de fervei gîeuse et par conséquent de rigueurs envers eux. fit contribuer aux frais de plus d'une campagne < sainte au moyen d'une foule d'accusations vaj odieuses, et qui les obligeaient de racheter leuri par jour de la fureur du peuple par des contrt exorbitantes. Un moment favorisés par Phill] guste, ils finirent par traîner sous son règne une sérable, exposés à tous les genres d'avanies, et pi forcés de porter un costume distirictif qui les s trop souvent aux meurtres et aux pillages. Saii les accabla des lois les plus intolérables, libéra h biteurs, défendit toutes poursuites au profit des poussa la rigueur jusqu'à leur interdire de conti Une ordonnance de i 254 portait expressément c Juifs eussent à cesser usures, blasphèmes et soi et À vivre désormais du labeur de leurs mains e* besognes, sans prêter de Targent. • Ces ordoi étaient exécutées avec une sévérité d'autant plusj
* Ordonnances des rois de France, tome I, pages M et
ae le roi déclarait les atoir rendues pour soulager sa onacience et pourvoir à son salut. On était allé plus >in en 1239, et Ton trouve dans l'assise de Ifretagne * me disposition atroce en vertu de laquelle il était défendu l'informer contre quiconque tuerait un Juif. Plus tard, n 1288, le parlement de Paris les condamnait à payer BM forte amende pour avoir chanté trop haut dans leurs qiagogues. Philippe le Bel les proscrivit et les rappela loor à tour, selon le besoin qu'il avait de leurs finimces. ton successeur traita de leur existence comme d'une ■itière purement commerciale, et leur permit de faire nntrer leurs créances, à condition de lui en payer les dnix tiers, t si, par aventure, dit l'ordonnance, ils ne peoreot recouvrer leurs synagogues et leurs cimetières, BOQs leur ferons délivrer habitations et hébergements fowr jnix convenables. • Après douze années écoulées, k roi ne pouvait les chasser qu'en leur donnant un an fnt emporter leurs effets. Enfin, il leur garantissait Qe certaine liberté de leurs personnes et de leurs pro» friétés, ce qui ne les empêcha point d'être pillés et traînés en 1321, avant Texpiration des douze années, sous FHexte de connivence avec les lépreux et même aver les i^Uèies. On les accusa aussi, suivant Tusage, d'avoir ^Foisonné les fontaines, et on en brûla un grand noml^en conséquence. Plusieurs conciles leur défondirent l'oercice de la médecine^ et menacèrent de Texcommu* ûettion les chrétiens qui oseraient recourir à leurs ^- Nous ne saurions aujourd'hui comment caracté- '^ de telles absurdités, et cependant nous les imitons ^ DOS colonies envers les hommes de couleur aux-
*D^Argentré, HUtoite de Bretaontf, liv. iv, chap. xxili.
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quels L'crtaiiK^s i)roIVssions sont oiu'ore inltM'dites; IhiiI il est vrai que les temps changent, mais que les préjugés sont lents à disparaître!
L'histoire des JuiGs ne présente ainsi qa'nne suite monotone de vicissitudes sans cesse renaissantes. En 1340, on fait défense à leurs débiteurs de les payer; en 1346, ils sont forcés de se convertir ou de sortir du royaume* En Italie, en Espagne, en Allemagne, mêmes avanies^ mêmes persécutions, quelquefois suspendues quand gouvernements ont besoin de leur argent, et aussitôt que ces besoins sont satisfaits. A la charge maître des Juifs succède celle de gardien général 1359, comme si ces hommes eussent formé unenatioB3» au milieu de la nation ; vient la captivité du roi dont ils aident à payer la rançon, et cette assistance suivie d'une pluie de faveurs. On rend aux Juifs cimetières ; on les autorise à acquérir des maisons ; il sont exempts d* aides et de gabelles; on défend aux jii| du roi de se mêler de leurs affaires, et pour ce qui len^^ est dû, on est autorisé à les croire sur leurs afflrmation» ^ C'étaient les états-généraux qui leur avaient valu too^^ ces avantages. Heureuse et singulière conséquence, pou^* ce temps-là, de Tintervention de la nation dans se^^ affaires ! Mais ces beaux jours ne furent pas de longo^^ durée, et nous voyons encore les Juifs forcés de racbete^^ au poids de For, et pour ainsi dire une à une, les liberté^^ qu'ils ont déjà payées tant de fois. Charles VI les cl de France en 1393 et les force de se retirer en Allemi gne, où de nouvelles vexations les attendent pour dure: plus longtemps qu'en tout autre pays. Ce qu'il yad< certain, c'est qu'à aucune époque ils ne furent popa^' laires. Les services qu'ils rendirent aux différents gom ^ vemements comme bailleurs de fonds, étaient chèr^^
ment payés par les peuples et tendent à expliquer comment on a pu les voir, presque au même instant, si vivement protégés par les nns et si cruellement traités par les antres. L'isolement dans lequel ils furent forcés de vivre, et la défense longtemps maintenue d'acquérir des immeubles, dirigèrent leurs spéculations vers le commerce et l'industrie, où ils obtinrent bientôt une supériorité incontestable. Malheureusement, ils s'y livrèrent avec une défiance et des sentiments craintifs qui les habituaient peu à peu à chercher dans la ruse un asile contre les abns de la force, et c'est ainsi qu'ils furent amenés à ces transactions honteuses dont leur histoire n'offre qae trop d'exemples.
Rien n'est plus curieux à étudier que Tétat commercial de cette nation qui n'a eu ni territoire propre, ni ports, ni armées, et qui, louvoyant sans cesse- sur une mer agitée, avec des vents contraires, a fini par arriver au port avec de riches cargaisons et d'immenses ridiesses. Les Juifs firent le commerce, parce qu'il leur fct rarement permis de faire autre chose et d'exercer leur industrie avec sécurité. Tandis que la multiplicité des péages et la tyrannie des seigneurs féodaux Tentent toute spéculation impossible, hormis celle des petits marchands des bourgs et des villes, les Juifs, plus hardis, plus mobiles, songeaient à des opérations plus vastes et travaillaient en silence à lier des con- Iments, à rapprocher des royaumes. Ils esquivaient les "^ères et les donjons, cachant soigneusement sous des apparences misérables leur opulence réelle et le secret de leurs transactions. Ils allaient chercher à de grandes distances, et mettaient à portée des consommateurs ^les produits peu connus dos pays les plus reculés. A force d'errer et de courir de contrée en contrée, ils
avaient acquis une connaissance exacte des besoins de toutes les places ; ils savaient où Ton devait acheter et où Ton pouvait vendre : quelques échantillons et im carnet leur sufOsaient pour leurs opérations les plus importantes, lis correspondaient entre eux sous la foi des engagements que leur intérêt les obligeait de respecter, en présence des ennemis de toute espèce dont ils étaient entourés. Le commerce a perdu la trace des inventions ingénieuses qui furent le résultat de leurs efforts ; mns c'est à leur influence qu'il doit les progrès rapides dont Thistoire nous a signalé le phénomène brillant au miliea des horreurs de la nuit féodale. Insensiblement, les Juifs accaparaient tout le numéraire, puisque c'était la seule propriété qu'ils pouvaient acquérir et mettre en sûreté, et l'usure s'offrit bientôt à eux comme le moyen le plus sûr de s'enrichir. Libres d'armer des navires el d'entreprendre des spéculations avouées, ils auraient peut-être renouvelé les merveilles de Tyr et de Car* thagc ; esclaves et rançonnés, ils s'habituèrent à reprendre par l'usure ce qu'on leur enlevait par la spoliation. En vain publiait-on des lois sévères contre le prôt à intérêt ; ces lois ne sentaient qu'à rendre les emprunts plus difflciles et par conséquent l'intérêt plus onéreux. Les prêteurs savaient éluder alors aussi bien qu*anJoar d'hui les prescriptions qui gênaient leurs projets, el leurs escomptes étaient d autant plus usuraires qoc leurs risques étaient plus sérieux. Peu à peu ils se rendirent maîtres de toutes les fortunes, h l'aide de quel* ques capitaux, et plus d'une fois le désespoir de leurs débiteurs les massacra comme créanciers, plutôt qw comme hérétiques *.
* Arthur Beugoot, Ivs Juifs d'Occident, V partie, pagf» 86.
Cet état de choses a daré jusqu'à la découverte du eapde Boune-Espéraoce et de T Amérique, époque à ia^ quelle les nations européennes se lirrèrent à des entreprises bien plus importantes que le colportage des Juifs et leurs spéculations de préteurs à la petite semaine. Mais, pendant près de cinq cents ans, c'est dans l'histeire de ceMe nation qu'il faut étudier la marche du commerce et les essais plus ou moins hardis par les* fiels il s'est élevé au rang de puissance politique* Les Juifs commencèrent par vendre des esclaves sous la première race; ils devinrent aussi percepteurs des péages (kionarii), et ils abusèrent tellement de cette charge qu'on fut obligé de la leur retirer. Plus tard, on les voit établis à Vienne en Dauphiné, en relation avec Marseille pour le commerce du Levant ; ils obtiennent, par suite de ces relations, plusieurs missions diplomati- 9K8 et ils les remplissent avec habileté. Le moine de ^oMiall cite un certain marchand juif qui était de-» ^m le favori de Charlemagne et qui allait chercher ^ les pays d'outre-mer les objets les plus précieux. ^ prêtres et les évèques étaient devenus leurs tribu- ^^, et plus d'une fois les vases sacrés furent mis en SW entre les mains de ces hérétiques, pour subvenir ^ dépenses ruineuses du clergé. Les Juifs étaient les <%)sitaires des plus belles étoffes connues, et ils en "Baient le commerce avec d'immenses bénéfices; ils en '^ptadaient en même temps .Fvsage et le besoin dans *s châteaux et dans les abbayes. Ils s'emparaient aussi '^ l^orfévrerie et du négoce des matières d'or et d'ar* geat. La féodalité troubla moins qu'on ne pense ces ^pations lucratives ; les seigneurs y mirent des condi- *^ sévères, mais ils eurent le bon esprit de les respec- ^' Aussi, au milieu de la terreur générale qui ne ces*
sait de planer sur toutes les routes et sur tons les Toyir geurs, les Juifs, armés de sauf-conduits, parcoonieBt sans inquiétude l'Europe entière et disposaient en sooTerains de t«ut le commerce de la France, aux dixième et onzième siècles. A cette époque, ils avaient déjà betocoup simpliûé les procédés commerciaux, et leur conmpondance aurait fait honneur aux plus habiles négo* ciants de nos grandes cités.
L'apparition des marchands de la Lombardie, de b Toscane et des autres parties de l'Italie acheva de pe^ fectiooner Toeuvre des Juifs et de donner au dommeree du moyen âge une impulsion énergique. Ceux-ci firent dès lors ressource de tout et mirent en circulation les objets meubles et immeubles, tels que des chevaux» des terres et des maisons; Thistorien Rigord va josqa'à dire que les Juifs étaient, à cette époque, propriétaires réels de la moitié du royaume. En vain» des ordonnances royales fixaient le taux de l'intérêt, réglaient ks hypothèques, le mode des poursuites contre I^ débiteurs et une foule d'autres questions d'une importance économique non moins grande : les Juifs continuaient de prêter et de vendre à ceux qui avaient besoin d'enprunter et d'acheter, et qui se gardaient bien de trop discuter les conditions. On prétend même que ce fat alors qu'apparurent les premières lettres de change» dont les uns font remonter l'invention vers le septièae siècle et les autres seulement au milieu du dounème. C'est un point qui n'a pas encore été éolairci et qui ne mérite pas autant de Têtre que quelques écrivains l'ont pensé. La date d'une telle découverte, en supposant qu'on pût la fixer d'une manière authentique, n'aurait qu'un simple attrait de curiosité ; mais il parait qu'elle est destinée] à demeurer toujours dans le doute. On
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pense avec raison que rinvontion est due l)ien ])lutùt aux marchands italiens qu'aux brocanteurs juifs de ce temps, ceux-ci n'ayant pas eu occasion de se livrer d'aussi bonne heure que les autres au commerce de de place en place, qui a probablement suggéré cette idée. Le nom même de la lettre de change, qui était primitivement italien, semble en indiquer les Yéritabics tuteurs; et la première ville où Ton en fit usage, Lyon, dors l'entrepôt de l'Italie, est un indice de plus. 11 est probable que les Lombards et les Juifs y ont pris une put égale et en ont deviné dès Forigine les importantes conséquences*.
* M. Courcelle-Seneoil, daos unsavaot article qu'il a publié dans ^J>ieH(mnaire de l'Economie politique de Guillauinin (1853,2 vol. P' in-$*), fiit remonter remploi de ce procédé de commerce jus- <IQ'à l'antiquité. Nous croyons devoir reproduire ici la partie bis- ^"^^ de ce travail intéressant :
< Oo ne peut affirmer que les Ptiéniciens connussent la lettre
^cbioge On sait peu de chose de ce peuple qui apporta
. l'êcritare aux Occidentaux et écrivit peu lui-même, qui laissa f^er à dessein un impénétrable mysière sur ses procédés iodostriels et commerciaux , et sur les découvertes de ses na- ^iS^leors. Toutefois il est difficile de croire que les nombreux ^ptoirs phéniciens répandus sur l'Océan indien , sur la mer '^Qge, «ur la Méditerranée et jusqu'au delà des colonnes d'Her- ^1^ n'eussent entre eux ni échange de créances, ni virements *Divii d'ordres de payer à Asiongaber ou à Cartbage, partout en- 'iQ où se trouvaient des marchands phéniciens ayant la même ^ture, le même langage et à peu pi es les mêmes lois.
Us Athéniens, qui connaissaient le billet à ordre, le compte ^intérêt, le dépôt de banque et la négociation des litres, connaisuieoi aussi ce qu'on peut appeler la forme élémentaire de la j^ de change. Dans son plaidoyer contre le banquier Pasion, "^^te, parlant au nom d'un jeune homme venu du Pont à Athè-* nés pour voir le monde et apprendre le commerce, s'exprime en ^termes : « Comme je voulais faire venir des fonds du Pont, je P^ Siratoclès, qui partait pour ce pays, de me laisser son or, <I^lui rembourserait mon père. Je croyais avoir un grand avance à ne pas faire naviguer mes fonds sur une mer infestée par
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Ces ingénieux inrentears entrèrent plus tard en hite, et l'histoire des république» italiennes du moyen âge est toute pleine des débats cpii s'élevèrent entre eux ao «jet des privilèges que les uns voulaient exploiter h Texolusion des autres. On voit les JniCs se faire intenàuti,
les pirates de Lacédérnone... Stratoclès s'étant inquiété de un* qui lui rendrait son or, si mon père ne satisfaisait pas i mes lettres et si j'avais quitté Athènes à son retovr, je le oondoisii i Ff sien, qui promit de lui rembonrser, le cas échéant, le capiMit les lotéréts. »
» Voici bien une lettre de change en forme achetée par Stntociès. et ii est très-probable que le commerce d'Athènes, fà avait pénétré jusque dans l'Inde, jusqu'en Sérique, près dak Chine, et d'un autre côté jusqu'à laVistule, où il avait renoontré les Phéniciens, avait senti, bien avant le client d'Isocrate, l'aval tage des échanges de créances au moyen desquels on fait voytfer en quelque sorte des fonds, sans les eiposer aux iiaufira|M <i> aux pirates de teri-e et de mer.
» Les Romains, eux aussi, connurent sous cette fome la leltrt de change. « Faites-moi savoir, écrit Cicéron à Atlic*J8, si l'affcil dont mon HIs a besoin à Athènes peut lui être envoyé par vée (te change ou s'il faut qu'on le loi apporte (permutarine pouU,^ ipsi ferendum sif). » Ce passage, où la lettre de change eslMgnée pre>qDe par son nom, ne permet pas de douter de son flB** tence dans l'antiquité.
» n est vrai qoe ni les lois romaines, do moins celles que Mi> possédons, ni l'histoire ne contiennent de renseignements fté0 sur la lettre de change. Biais comme nous TavoM déjà dit, riîr toire qui, de nos jours, néglige volontiers le commerce, s'en ooB^ pail bien moins encore dansées temps leculés. D'aiileun, cha^ profession, chaque corps d'état et les banquiers au moles aiitiit qui' les autres, eurent leurs ci.lléges ou oonfiéries et leurs lecrtU dans toute l'aniiquiiéer pendant le moyen âge. Les opéretioMdi change, comme les autres opérations de banque, étaient régies K un règlement intérieur, par des coutumes et des usages ootlcrii dtïnl les initiés avaient seu's le s*HTet et que les légistateiirtit les gens du monde igiiorau'n' entièrement.
•» Que les Juifs aient mieux cv^nsiTvé que les autres le sicfsl* y^ lettre de change, il n'y a pas lieu de s'en étonner; car dès M prriniers Césars, ils s'étaient i^jandus dans tout l'empire, romm r«tl»-»trnt les Aftff dt's .4/it'«(r.<, oi ils (disaient presque eiclosi»^ ment le o^mmerce des métaux précieui et des moBoaies. l»
économes, procareurs, hommes de finance et m^mc en* tremettenrs de mariages, selon qu'ils sont plus on moins vivement pourchassés de toutes les positions commerdales régulières par les bulles des papes ou par la jalousie de leurs concurrents. Tout contribue ainsi à les
Jiih ont dû porter avec eux la lettre de change, aussi bien avant fi'après leur expulsion de 1181 , simple incident de la longue pcnécution dont ils ont été l'objet pendant quinze siècles.
I Aq moyen âge, comme auparavant, on trouve la lettre da cbiDge partout où le commt^roeest en vigueur, A Amalfl, i Sienne, iFloreoce et dans les hanses du Rhin et de l'Elbe. En 1955, dit Vilhieu Paris, le roi d'Angleterre, Henri TIL ayant besoin d'argent Pnrioo second fils, Edmond, chargé par le pape de conquérir les KlaUdela maison de Souabe en Italie, négocia un emprunt auprès <lMmirchands de Sien ne et de Florence. L'échéance venue et le roi W sachant comment payer,. Tévêque de Hereford, Egeblanke, lui ollril UD moyen commode : il lui conseilla de s'acquitter en faisant 'irerdes lettres de change sur les évéques d'Angleterre parles i^cbands italiens jusqu'à concurrence du montant de l'emprunt, ^ ce conseil fût suivi. Les évéques eurent beau protester et dire Ws n'avaient fait aucun acte de commerce, ils furent condam- *^i payer par les tribunaux du pape qui avait approuvé l'ex- Ptiient. Tel est l'usage curieux, bien que peu commercial, qu'on Stdet lettres de change au treizième siècle.
> Mais ni dans le moyen ftge, ni dans l'antiquité nous n'avons 'caooDtré aucune trace de l'endossement et de ses conséquences. *Usiuifs, ditSavary, trouvèrent le moyen de retirer leurs ef- "^i qu'ils avaient confiés entre les mains de leurs amis, par des *^UrN secrètes et conçues en termes courts et précis, et cela par lealremise des voyageurs et des marchands étrangers. » Ainsi ^lettres de change n'étaient même pas tirées au profit du por- ^r* comme celle de Stratoclès : ce n'étaient, à proprement par- *V, qoedes avis de virement de comptes, et nous doutons que la police de change, introduite à Amsterdam par les exilés lombards, 'itiQire chose.
•La formule de lettre de change, du !•' février 1381, que al. Rouguier rapporte dans son traité, ne con'ient ni nom do P^eur, ni ordre, ni mention quelconque de protêt ou de gardntis. C'est un simple avis de virement de compte.
» Du reste, il sufDt de réfléchir un seul instant à la situation du commerce dans les sociétés de cette époque et dans l'antiquité pOQr comprendre que la lettre de change moderne, avec l'endos-
enfermer dans un cercle. vicieux, d'où ils ne pea^ent sortir que par l'usure et les négociations d'argent. Quand rcnvic les a forcés d'abandonner une ville* Tintérèt des habitants les y rappelle ; leurs capitaux sont devenu tellement nécessaires à ces cités industrieuses, que l'on désobéit aux ordres des autorités pour empêcher qoe les Juifs ne les portent ailleurs. Aussi vit-on bientôt des maisons de prêt s établir jusque dans les villages/ et ks Juifs de la Toscane diriger d'un point central une fonle de succursales de leurs maisons de Florence ou de Pise. Leur opulence et leur faste dépassaient toute inuigiBition et leur suscitaient des adversaires fanatiques. On 1 connaît l'histoire de ce fameux Bernardin de Fdtre, qoi poussa l'enthousiasme jusqu'à prêcher une croiside
sèment et ses garanties et le protêt, ne pouvait guère y troifC^ place. La propriété, mobilière surtout, y était si peu respectée que le recours aux tribunaux était à peu prés impraticable, t^ lettre de change, si elle eût existé, n'aurait pu avoir cours qo'a^' tre un très-petit nombre de banquiers tous bien connus lest^ des autres et d'une bonne foi assez éprouvée pour n'avoir ' besoin de l'intervention des tribunaux.
» C'est ainsi, du reste, que la lettre de change est entrée la société moderne, lorsque Louis XI rendit rordonnanoe d^ 14ttS, il ne fll point une loi sur la lettre de change : il autorisa seulement les négocinnis de la foire de L}on à en faire nu^!^ comme si cela leur eût été interdit auparavant. Les ordonoaac^ qui établirent ou plutôt reconnurent en 1549 la juridiction oobb** laire de Toulouse, et en 1563 celle de Paris, attribuèreoi i rc* juridictions la connaissance de toutes les contestations relative^ aux lettres de change, et c'est dans les archives de ces lrîb«iiiaa> qu'il faudrait chercher la loi commerciale du temps, qui était I* coutume.
» La lettre de change moderne, avec l'endossement et lesobli* galions qui en découlent, ne doit pas avoir son origine au 4eli da grand mouvement commercial qui signala la fin du quinsiêiB' siècle, et elle ne prit place dans le droit français que par l'ordo*' nance de 1673, au moment même où le commerce grandissait^ France dans la société civile et s'emparait de l'opinion. DtclùN*. ^ l'Écon, pol.f aiticle lettre de cfiange. [Note de l'éditeur.)
contre enx, et qui dans toote occasion se montra leur oinemi le plus implacable. Il les poarsaivait partout comme des usariers altérés du sang des peuples ; et^ pour rainer lears étabUssements, il imagina de leur opposer ces maisons de prêt sur gages, qui furent nommés mofOê-de-jnété. Dès le principe, tout y était gratuit, et les sonmies prêtées l'étaient sans intérêt, tandis que les Im& prélevaient quelquefois de 30 à 40 pour cent. Aussi, le succès en fut4l prodigieux, et la .plupart des villes de Vltalie eurent leurs monts^de-piété, qui devaient surpasser un jour en exactions usuraîres les plus audadeoses opérations des Juifs.
Toutefois, ces monts-de-piété ne purent remplacer les établbsements des Juifs, et cette circonstance prouve &Tec quelle sagacité ceux-ci avaient deviné les véritables ^m de la circulation. Quoique les monts-de-piété prêtassent de Targent presque sans intérêt, les formali- ^ qu'il fallait remplir pour avoir droit à leur secours, te lenteurs inévitables de leur administration, la nécesslé de prouver la légitime possession des articles engagés, et par-dessus tout l'obligation pour les déposants de ^r leurs noms à la publicité, ne tardèrent pas à en Soigner les emprunteurs qui trouvaient des fonds à toute heure, en secret et sans formalités, chez les ban- Çïiers juifs. Riches et pauvres, seigneurs et vilains, accouraient auprès d'eux, et leur crédit était si grand à livoume, au temps des Médicis, qu'on disait proverbia- Icnaent : // vaut mieux battre le grand-duc qu'un Juif. ^ pape Sixte-Quint leur avait rouvert toutes les sources ^c richesses que ses prédécesseurs avaient taries ; leurs iQarchandises même étaient exemptes de tout péage, et I® «ocro monte delta pietà cessa de leur faire concur- '^ûce, lorsque les chrétiens chargés de le diriger eurent
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dépassé les abus de leurs rivaux. Après moins de <Bi ans d'existence, les monts-de-piété étaient deyenos f0 qu'ils sont aujourd'hui, des abîmes ouverts sons la fis du malheur plutôt que des asiles pour y échapper.
Tout semble donc nous autoriser h reconnaître (|Q6 les Juifs ont exercé une influence notable sur la marche , de l'économie politique en Europe, en conservant, in milieu do l'anarchie féodale, le dépôt des traditipas commerciales qui viendront se perfectionner et s'épurer au foyer du quinzième siècle. C'est aux persécatioiis dont ils furent victimes que nous sommes redevables des premiers essais du crédit et du système de la circulation. Eux seuls peut-être, en concentrant sur le commerce de l'or et de l'argent une attention que les préjo* gés de leurs contemporains les empêchaient d'occuper ailleurs, eux seuls ont préparé la grande révolatiott monétaire que la découverte des mines d'Amérique et rétablissement des banques européennes devaient a^ complir dans le monde. Ainsi brille et se conserve, att sein même des événements les plus sombres, la trac» lumineuse de l'avenir, et nous allons la suivre eneort plus prononcée dans l'histoire des villes anséatiqnes.
CHAPITRE XVI
I^ villes anséaUques. — Motif de leur association. — Singulière orgtDisalioQ de leurs comptoirs. — Importance de i'entrepdt 48 Bruges. « Origine du commerce de commission.
Tandis qae les Jaifs créaient et répandaient la science commerciale en Europe, malgré l'anarchie féodale et les ponécntions sans cesse renaissantes dont ils étaient ac« ^Ués, une association puissante se formait en Aliemapeet complétait Toeuvre des croisades après l'avoir devancée. Le nord et le raidi marchent ainsi de concert ^ la conquête des grands éléments de la richesse puhliî^e, et le génie de la production trouve toujours un ^e contre les abus de la force et les exactions de la ^nnie. Ce progrès n'est pas facile à suivre au travers "^vicissitudes qui ne cessent d'agiter la société euro- P^nne depuis le règne de Charlemagne jusqu'à celui de Caries-Quint ; mais il est impossible de méconnaître les ®f^orts qui sont tentés chaque jour, soit dans un pays, ^it dans un autre, pour restituer au travailleur son ^i et au travail ses prérogatives. Môme en le pressu- ^^^ on lui rend hommage, et l'histoire des Juifs sans ^se proscrits et rappelés n'est qu'une suite de tâtonne- ^^^^^ dont les gouvernements subissent la nécessité
avant d'arriver à remploi du crédit, c'est-à-dire au respect inviolable de la foi promise et de la propriété. L'établissement de la ligue anséatique est un de ces essais laborieux, et il doit occuper sa place dans Tbistoire de l'économie politique.
Il n'existe aucun monument authentique des premiers temps de cette association célèbre, d'après lequel (A puisse préciser l'époque exacte de sa fondation. La]dapart des actes d'accession à l'union anséatique ontmènfl disparu des archives des principales villes qui en faisaieat partie. Aucun registre de délibérations, aucun procèsverbal de conférences, ne nous est parvebu du premiei âge de ces opulentes cités, plus occupées d'agir qaed< parler et d'écrire. Ce qui est certain, c'est que dès U treizième siècle on voit déjà plusieurs villes maritime de la basse Allemagne unies entre elles pour leur défense commune et surtout pour la protection de leur oom merce. « Leurs commencements furent faibles, dit U savant historien de ces villes *, leurs progrès rapides leurs succès étonnants, et sans doute elles étaient loîl de prévoir qu'un jour leur opulence régnerait en souve raine sur les deux mers du Nord, et pèserait d'un graM poids dans la balance politique de l'Europe. » Les pre miers traités qu'elles firent entre elles eurent pour bu la répression de la piraterie et Tabolition de ce brigan dage connu sous le nom de droit de naufrage, alors ÛB pitoyablement exercé contre tous les navigateurs. A we sure que leurs profits s'étendaient, il fallait les mettre i l'abri des déprédations maritimes qui correspondaieD d'une manière si cruelle aux exactions des barons terriens. On achetait les privilèges qu'on ne pouvait obteoiv
* Sartorius, Histoire des villes ansiatiques^ tome I.
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do bon droit oa par la force. En se réunissant, on acquérait plus d'influence, et peu à peu on eut assis sur des bases solides une foule de franchises qui devinrent la source de toutes sortes de prospérités.
Les croisades offrirent bientôt un aliment actif à l'esprit d'entreprise des villes anséatiques. Leurs navires prirent part aux expéditions en terre sainte et visitèrent souvent la Méditerranée; ils débarquèrent en plus d'une rencontre de bardis passagers et qui eurent facilement reconnu la supériorité du commerce de long cours sur le cabotage pauvre et restreint de la mer Baltique. A l'ocddent et dans la mer d'Allemagne, Cologne, Brème, Lubeck, Hambourg, se faisaient octroyer des privilèges importants. On leur avait accordé la faveur de s'orga-
Iriser en corporation à Londres, d'y avoir une maison et des magasins, et elles en usèrent avec une telle habileté, ^'en moins de quinze années tout le commerce anglais était tombé entre leurs mains. En Suède, en Danemark, ^ Norvège, en Livonie, leur prééminence ne connais- ^tplos de bornes, et jusque dans Novogorod la Grande 'fô magistrats de Lubeck exerçaient sur les comptoirs *ï^atiques une influence respectée. A la fln du treizième siècle on voit déjà sept villes maritimes de la Baltique s'unir pour défendre des privilèges que le roi de Norw^e voulait leur disputer dans ses ports ; elles arnient une flotte pour se les faire rendre et triomphent de ^ résistance du prince. Dans le siècle suivant, leur prépondérance est si grande que la plupart des villes de l'intérieur de l'Allemagne décident de s'y rattacher, avec des provinces entières. Tout le monde veut être de cette association où il y.a tant de proûts à faire et si peu de risques a courir. Les petites villes y sont admises à titre de clientes, à condition de supporter leur part des
charges générales, comme rançon de leur indépendiBee nouvelle. On croit que ce fut à cette occasion qa'oo dressa le premier acte de confédération générale dm une assemblée tenue à Cologne en 1364, où la ligue prit le nom d'anséatique ou de hanse, qui signifiait, dans le vieux langage du pays, corporation. Ce qu'il y a deoer tain, c'est qu'à partir de cette époque, on n*ente]id pi» parler ni des marchands de L'Empire, ni des naioi^oium de l'Allemagne^ mais des comptoirs et des factorerieidei villes anséatiques.
Malheureusement, cette ligue portait dans son ieia des germes de désorganisation qui devaient tôt ou tard amener sa décadence et sa ruine. Elle manquait d'an0 puissance executive pourvue de moyens suffisants pour forcer tous les associés à se soumettre aux résolutioBS adoptées par la majorité ; elle n'avait pas de chef institué pour diriger toutes les forces vers le bien général* < C'était un corps à cent bras, sans téte>. • En Tais avait-on stipulé que les villes réfractaires seraient retranchées de la confédération, et que leurs différeodf seraient jugés par un conseil suprême ; ces clauses essett* tielles ne furent jamais ponctuellement exécutées, et nulle idée do persévérance et d'ensemble ne présida jamais aux entreprises de la ligue. L'esprit d'anarchie qui dominait alors en Europe avait aussi soufflé sur alla, et nous ne comprenons pas comment chacune des vilto dont elle était composée pouvait avoir conservé le droit de contracter des alliances avec des princes ou des Étati étrangers à la confédération. Aussi, arriva-t-il plus d'oo^ fois que l'intérêt dun ou de plusieurs membres de la
* Schoell, Cours (TlUstoire des États européens, tome XV|
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igue se trouva en opposition avec celui de tous les aules, et entraîna des guerres funestes à Tassociation tout antière. Les rois de Danemark, de Su^e et de Nor* wége, toutes ees puissances féodales habituées aux tribats et aux pillages, finirent par Toir de mauvais œil llsdépendance de quelques cités commerciales et Tin- Mdence bourgeoise qui en était la conséquence. Celles-ci, èfenant de plus en plus puissantes à mesure qu'elles èBvenaient plua riches, pouvaient prendre à leur solde Itt nijets mêmes de leurs ennemis^ et elles opposaient me aristocratie de conuneroe et d'argent à l'aristocratie forement féodale qui leur faisait la guerre. Elles étaient Bilittirement fortifiées et pouvaient résister en ces temps Qû l'artillerie, encore inconnue, ne permettait pas de lettre en brèche leurs murailles >.
Leur puissance ne tarda point à se manifester dans les Ramières luttes qu'il leur fallut soutenir, nommément contre Valdemar, roi de Danemark. Elles forcèrent ce frinoe à fuir de ses États, et répandirent une telle ter- ^or dans la Baltique, que toutes les rivalités s'bumi* liàreat devant leurs triomphes. Ainsi disparurent les lottes de ces redoutables Normands, qui avaient tenu
* On n*a jamais conna avec certitude le nom de toutes les villes ^Bséitiquet. Les plus renommées el celles qui étaient désignées ''*l>iluellement dans les actes officiels de la Confédération, ne s'élevaient pas au delà de quarante ou de quarante-cinq. C'étaient J«*<ek, Wismctr, Rostock, Stralsund, Greiftwalde, Colherg, Ane^ M*ii Dfmmtn, Sttitin, Kiel, Brème, Hambourg, Mustargard, ^% Thom, Eîbing, Dantzig, Kœnigsberg, Riga, Dorpt, Revel, ^fniw, Cologne, Soest, Munster, Osnabruck, Brunswick, Magde- ^^ Hildesheim, Hanovre, LuHébourg, Utrechi, Iwoll, Deven- ^1 iutphen, Zirikxée, Briel, Middelbourg, DordreciU, Rotterdam, ^iwïerdom, Campen, Groningue, Uarderxcick, Staveren. Les aupétaient désignées parla qualification générale de villes anséa- Hml Ob peut les évaluer eosemble à quatre-vingts.
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FEarope entière en écb^ et fondé' des royaumei de cinq cents lieues de leurs rivages. Les escadn ligue anséatiqne, commandées par des sénateun beck, purgèrent les mers du Nord de pirates, et 1 de Stralsund, en 1 370, leur livra pour quinie places fortes de la Scanie, avec les districts qui vaient. Dès ce moment, on peut dire que le di gens maritime commença à naître, et que le ooi lit la loi à la bsgrbarie. Partout où flotta Tétend villes anséatiques, on vit succéder le respect da à Tabus de la force. Des agents commerdauz, de pots, des comptoirs, des magasins s'établissai tous les points où les échanges pouvaient avoir importance. La Russie a été réellement déconv ces navigateurs hardis, qui se frayèrent les prem route jusqu'à Novogorod. Les produits naturd vastes contrées fertiles, quoique mal cultivées, rent et sont restés, depuis lors, le principal o commerce de la mer Baltique. C'étaient des pei cuirs, des pelleteries, des grains, du chanvre, ( dron, des bois de construction dont l'Europe m et que les villes anséatiques lui fournirent presqi tôt en abondance. La plus parfaite liberté régn ces villes dans les transactions qu'entravent aiy< les exigences de la politique, les tarifs de doi toutes les lenteurs de la ûscalilé.
Il faut se transporter par la pensée dans no toirs modernes en Orient ou à la Chine, pour r la trace des usages commerciaux que les villes qucs avaient fait prévaloir dans toute l'Europe zième et quatorzième sièlccs. En Angleterre et ei leurs marchands jouissaient de privilèges consic Ils avaient à Novogorod un magistrat chargé de
nir rôrdn parmi eu, et de juger leurs procès d'après lei loif de Y Union. Ce magistrat, assisté de quelques prud'hommes^ avait le droit de prononcer dans certains tilde fortes amendes, et même la peine de mort, avec ippd Mit à Lnbeck, soit à la diète anséatique. L'Église Kla factorerie de l'Union étaient entourées d'une enidate fermée pendant la nuit et sévèrement gardée. Les ivichands de la Hanse avaient eu soin de s'assuîer le iMopole des affaires ; les Russes ne pouvaient vendre 9^i eux, et un statut de la confédération avait défendu 'tiolder les marchés en espèces : toutes les transactions ^niient se consommer par forme d'échange. I>e là naforent la contrebande et l'interlope, soit par la Suède, (Dit par. la Finlande, jusqu'au moment où les Anglais, ^ant trouvé le chemin d'Arkangel par la mer Blanche, ttiOQlèrent de fait le monopole de la confédération. Aossi, peu à peu le lien tendait-il à se dissoudre, et ^ois ce moment on voit chaque jour quelque ville se '^her de l'Union, à la tète de laquelle Lubeck a longteps brillé du plus vif éclat.
Foar bien comprendre l'influence exercée sur le développement de la science des richesses par les villes an- 'Mques, il est nécessaire de jeter un coup d'œil sur la ^Qhère dont ces cités avaient organisé les comptoirs 9'elles entretenaient à Novogorod, à Bergen, à Bruges, i Londres et dans d'autres places. Tous ces établisse- ^ts étaient soumis aux mêmes règlements, sauf un litit nombre de modifications locales. I^s comptoirs se Miposaient d'une série de bÀtiments isolés et généralc- Mrt construits sur le bord de la mer ou des fleuves, 4n que les navires en pussent approcher aisément pour 7 prendre ou y déposer leurs cargaisons. Chaque corps éi bâtiment avait un nom et une destination particulière.
4* ÉOiT. T. j. xn
liCs employés^ les surveillants logeaient à portée des marchandises, qui étaient réparties, suivant leur nature, dans des greniers, des magasins ou des caves, comme dans les docks actuels de la ville de Londres ; de vastei jardins servaient au besoin de dépôt supplémentaire et fournissaient les légumes nécessaires à la consommatîoa des habitants. Pendant Thiver, une salle commune léii' nissait autour du même foyer cette nombreuse CunDs industrielle ; de vastes dortoirs la recevaient eosoile pendant la nuit. Aucun habitant du comptoir neponvaîl se marier, et l'infraction de cette loi était punie par la perte du droit anséatique et du droit de dté. ImagÎDec la règle d'une communauté religieuse appliquée à ub association commerciale, et vous aurez une idée de la constitution de ces factoreries, dont celles des Anglaii à Canton reproduisent de nos jours, à quelques différeiieM près, les principales dispositions.
Conmie aujourd'hui à Canton, il était défenda $a% employés de visiter, sotis peine de mort, la partie de b ville qui appartenait aux naturels. Les abordsdes coi^ toirs étaient entourés de sentinelles pendant la nuit, â gardés par des dogues énormes qui se jetaient avet fureur sur tout inconnu qui s'approchait d'eux. IlparA en outre, qlie les règlements de la confédération Depe^ mettaient pas aux employés de faire le conunerce potf leur propre compte ; ils n'étaient considérés que opmw des commis agissant au nom de leurs patrons, et anboÉt de dix ans ils retournaient en Allemagne, riches de ietf expérience et des connaissances qu'ils avaient aoquisek Pour subvenir aux frais du comptoir, chaque marduA> dise payait un droit léger à l'entrée ou à la sortie. Qi employait au même usage le produit des amendes potf violation de statuts ou de formalités, et chaque citéeot'
tédérée était soumise à une taxe pour Fentretien des comptoirs.
Les comptoirs étendirent an moment leurs ramiflcafions dans toute l'Europe et donnèrent partout une impulsion extraordinaire au commerce et à Tindustrie. La bctorerie de Bruges devint l'entrepôt de toutes les proi. inctions de l'Europe, et la ville compta jusqu'à 35 mille Baisons. Durant les plus beaux jours de leur prospérité, h cités anséatiques étaient maltresses des pêcheries, des nines, de Tagriculture et de l'industrie de toute TAlle- Bttgne. Les grains, la cire et le miel de la Pologne, les nétaux de la Bohème et de la Hongrie, les vins du Rhin €t de France, les laines et Tétain de FAngleterre, les toiles de Hollande, les draps de la Belgique s'échan- K geaient par masses énormes sur leurs marchés. Les marfl(- chaods du midi envoyaient à l'entrepôt de Bruges les prodails de l'Orient et de l'Italie, les épices de l'Inde, Itt soieries, et les drogues dont la consommation était £ très-considérable. Mais bientôt la prospérité de cette c ^e excita la jalousie des autres cités qui contribuaient s va frais élevés de ses employés, et Cologne rompit avec ' Mat le lien qui l'attachait à elle. Les administrateurs de ^ la grande factorerie avaientcommislafaute d'établir deux catégories de marchandises, dont les unes devaient être nécessairement négociées dans le dépôt de la confédération, tandis que les autres étaient affranchies de cette condition. Peu àpeu on s'efforça d'augmenter le nombre des articles affranchis, c'est-à-dire de faire prévaloir ce qne nous appelons aujourd'hui Yentrepôt fictif sot Yen" trepôt réel, La lutte qui s'établit à cette occasion détermina plusieurs négociants à consigner leurs marchandises à des maisons flamandes, pour échapper aux exigences des entrepôts, et c'est ainsi que le commerce de
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commisnon, dont les destinées devaient Mre si MI-* lantes, naquit d'une protestation contre Farbitraîre des tarifs.
Les Anglais se lassèrent à lenrtour des privilèges qu'ils avaient accordés aux villes anséatiques, et, en effet, ces privilèges étaient vraiment exorbitants. Il avait été stipulé que les procès entre Anglais et Allemands seraient souverainement jugés par deux magistrats que le rd nommerait ; les Allemands étaient soustraits à la Juridiction du tribunal de Tamirauté. On leur avait abandonné, en toute propriété, un quartier, de Londres, un autre à Boston et à Lynn, et ils étaient exempts d'une série de taxes de douane et d'autres redevances, auxquelles tout le monde était soumis. La querelle commença à s'envenimer, lorsque les Anglais s'aperçurent que ceux des viljes anséatiques profitaient de leurs privilèges pour inonder le pays des draps fabriqués en Allemagne, et pour accaparer toutes les opérations commerciales. Il fut démontré que les Allemands avaient importé en une seule année quarante-quatre mille pièces de drap» tandis que les fabriques anglaises n'avaient pu en placer que onze cents. Plus tard, la reine Elisabeth favoi^sa de tout son pouvoir le progrès des établissements que les aventuriez * avaient fondés pour rivaliser avec les villes anséatiques^ et mit le sceau de son autorité à ces représailles de douanes qu'on peut considérer comme le prélude des luttes industrielles auxquelles nous assistons. Dès ce moment, le commerce s élève au rang de puissance politique ; on combat à coups de tarifs autant qu'à coups de canon ; et l'économie politique fait son entrée
* On sait que ce fut sous ce nom que s'élablil une compagnie de marchands anglais, dans le but de se soustraire à la doniiottion oommerciale des Allemands.
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kl conseils des rois et dans le droit européen. rnOes aoséatiques ont merveilleosement servi ce Ment si favorable à la liberté et à la dvilisation, Rvodiant les pebplespar le lien puissant des inté- 0L des industries. L'établissement de Fentrepdt nos, qui unissait le Nord et le Midi, était deyenn ipi-vons de tous les négociants de l'Europe et une Il premier ordre pour la circulation des espèces fCombinaisons du crédit. On y comptait soixantefgffè de métiers, et dès le commencement du qua- |j|a nècle S il y existait une cbambre d'auuranees L courtiers instruits des principales rè^es du p* De là partaient comme d'un centre commun Ipbs du commerce qui auraient réveillé l'industrie Mneil où elle était plongée, si le régime des cor-
E, en vigueur alors dans toute l'Europe, n'eût t à l'y maintenir. Et cependant, les villes anont créé le système des pêcheries modernes, et de la baleine, la marine marchande, les la oonmiission et les franchises du genre de jouissent les Européens dans l'Orient et à la de mieux. Elles ont accoutumé la barbarie ^mpcct du travail dont elle a Uni par devenir substitué l'influence de l'intelligence inime à celle delà cuirasse et du glaive. Tteiancipation des communes de en faisant voir de quel côté
fifo.
mme les habitants des villes aoséatiques étaient mlgairer
" en Angleterre sous le nom d'Egterlingit et que,
>'!' ulait les payements en monnaie des E^r-
que la dénomination de livre
1^10 HISTOIRE DB L'ÉCONOMIE POLITIQUE. CHàP. XYI.
serait la force, le jour où les communes Tondraient s'entendre et s'associer. Nons leur devons enfin rabolition des premières barrières commerciales et les premiers essais du crédit public dont elles donnèrent l'exemple, toutes les fois que les besoins de la confédération les mirent dans le cas d'y recourir. Le régime représentatif et électif qu'elles propagèrent, l'espèce de hiérarchie qu'elles établirent entre les villes alliées, protégées ou assujetties, exerça chacune d'elles à la défense de ses droits et les conduisit à la conquête de droits nouveaux. Ainsi se retrouve toujours la trace du progrès économique, au milieu des vicissitudes des peuples qui semblent l'avoir perdue, et les forces prodnctivesde l'homme l'emportent sans cesse sur ses penchants destructeurs.
CHAPITRE XVII
De raffraoehisseinent des commanes et de son influence sur la marobe do progrès économique et social.
Tandis que les Tilles anséatiques s'organisaient en confédération dans le nord, le grand-ceuvre de l'affranchissement des communes s'accomplissait dans le midi. Les traditions romaines s'y étaient conservées plus yiraces que dans le reste de l'Europe, et sons la domination même des Barbares, les grandes cités de la Provence et dû LAnguedoc n'avaient jamais cessé de jouir des bienfaits du régime municipal. Insensiblement, à mesure que les villes du nord acquéraient de l'importance par leurs richesses, elles firent des tentatives pour conquérir leur indépendance ; elles voulaient diffposer librement de leur fortune et y rattacher quelques privilèges, à une époque où c'était une preuve de servitude de ne pas en avoir. Les bourgeois parvinrent à se faire juger par leurs pairs et à se soustraire à la justice des seigneurs, oppressive, partiale et vénale. Ils réclamèrent le droit d'être imposés d'une manière fixe et limitée, de régler eux-mêmes leurs intérêts et de maintenir l'ordre dans les. villes et bourgs. « Voici, disait l'abbé Guibert, chroniqueur du douzième siècle, voici ce qu'on
entend aujourd'hui par ce root nouveau et détettable de œmmune : les gens taillables ne payent plus qu'une fois Fan la rente à leurs seigneurs ; s'ils commettent quelque délit, ils en sont quittes pour une amende légalement fixée, et quant aux levées d'argent qu'on a coutume d'infliger aux serfs, ils en sont exempts ' >
C'est bien sous un semblable aspect, en effet, que la liberté naissante devait apparaître à un homme d'I^lise. L'Église avait raison de s'alarmer de la conspiration universelle qui éclatait contre tous les privilèges, et qui allait bientôt attaquer les siens. Car, peu à peu, elle s'était substituée aux seigneurs, en obtenant des exemptions de taxes et des prérogatives fiscales de la plus, haute importance. Chaque jour voyait augmenter ses biens par des donations, et ses prétentions s'élevaient avec sa fortune jusqu'au point d'inquiéter les rois sur leurs trônes. Louis IX lui-même , qui était un saint, fut obligé d'y mettre ordre, et ses successeurs, souvent excommuniés, ont eu à soutenir de longues luttes avec la papauté, protectrice naturelle des exigences ecclésiastiques de tous les temps. Ainsi se continuait cette protestation permanente, immortelle, de l'espèce humaine en faveur d'une répartition plus équitable des profits du travail. L'Église s'y était associée aux jours de ses malheurs, et elle avait fourni de puissantes armes aux défenseurs de Fégalité civile , à l'époque où tout le monde pliait sous le joug féodal. Mais, à mesure que la féodalité s'affaiblit, l'Église voulut devenir son héritière, et reprendre sa vieille domination sur les rois, qui se jetèrent dans les bras des peuples et créèrent le tiers état au sein des communes affranchies.
* Mémoires de Guibert. liv. m, cbap. 7.
Cette grande rèvolalièn n'a pas été l'œuTre d'un jour; nooa en voyons les résultats , mais nous n'en aayona pat la date certaine. Ce qui est probable, c'est qae le monvement a commencé par qnelqnes villes opulentes, et s'est propagé insensiblement, selon les circonstances, à tontes les villes, dont les unes ont demandé la confirmation des privilèges qu'elles possédaient depnis longtemps et les autres ont argué de services rendus et d'actes accomplis, pour faire légitimer par l'ootroi ce qu'elles avaient gagné par la con* quête. Cependant on attribue communément à Loais le Gros les premières chartes d'émancipation, parce qu'il est le premier roi qui ait recouru à l'appui des bourgeois pour résister aux usurpations de la noblesse. Mais ce serait une erreur de croire qu'à l'époque où les diverses cités se constituèrent en communes, elles ne possédaient aucune institution populaire et locale , chargée de surveiller les intérêts des habitants. Elles avaient des maires, des échevins, des pairs, des jurés, des consuls. On sait la lutte énergique et célèbre que les habitants de Vézelai soutinrent contre leur abbé et ses moines, qui prétendaient les maintenir irrévocablement sous le joug féodal. Rien n'est plus curieux que de voir dans l'histoire cette longue querelle élevée entre des moines qui parlaient au nom des libertés de leur église, et quelques bourgeois qui réclamaient les privilèges de leur commune; dispute sérieuse qui dura plusieurs années et dans laquelle intervinrent des évoques, des seigneurs, la cour de Rome, le roi de France, pour la ruine et l'asservissement d'une chétive bourgade. Les villes de Tournay, de Noyon, de Meaux, de Dijon jouissaient de privilèges fort étendus, au premier rang desquels (Igurent toujours quelques libertés commer-
ciales, quelques prérogatives particulières en matière de routes, de monnaies, de corvées et d'impôts. L'abbé Suger, qui était ministre et qui a été biographe de Louis le Gros, dit expressément ' que les hommes âa paroisses du pays assistèrent ce prince ao siège de Thour)'. Plus tard la reine Blanche, pendant Fabsence de saint Louis, conûa la garde de villes à des milices bourgeoises. Plus on étudie ce sujet, plus on est convaincu que c'est la richesse accumulée dans les villa qui a fait naître les idées de liberté et préparé l'afEranchissement des communes.
Si ces communes ne formèrent point, comme eo Allemagne, une confédération générale, c'est qu'ella trouvèrent un appui dans les souverains aussi intéressés qu'elles-mêmes à rabaissement du pouvoir des barons. U royauté ne pouvait rien toute seule contre cette nuée de seigneurs retranchés dans leurs donjons et qui exploitaient pour leur compte personnel les ressources de la France. Les communes ne pouvaient pas davantage sans l'appui des rois ; il y eut entre elles et eux une véritable alliance offensive et défensive qui n'a pas pea contribué à fonder l'indépendance et Funité nationales. Les Chroniques de Saint-Denis ont célébré le dévouement des villes de Corbie, d'Amiens, d'Arras, de Beau* vais et de Compiégne qui envoyèrent leurs contingents à la bataille de Bovines. La royauté eut le bon esprit de déclarer libres les cités qui ne relevaient que de son autorité, et cette résolution intelligente lui assura une foule de dévouements qui ne furent pas toujours payés d'ingratitude. Je n'.oserais affirmer que les rois et les
* Suger, de Vitd Ludovici Grossi; dans Ducbesne, Hist. frome. script., tome iV, page SOI.
villes aient cru, en agissant ainsi, obéir à un système, et jeter d'un commun accord les bases d'un nouvel ordre social; mais le mouvement fut si rapide que Tbistoire a peine à suivre ses progrès et qu'elle s'exerce encore de nos jours à en rechercher les causes.
On ne saurait nier, pourtant, que cette révolution soit due à Finfluence de la richesse et du travail qui, plus tard, s'en aidèrent pour marcher à de nouvelles conquêtes. Il s'opère en Europe, vers cette époque, une véritable rénovation dont Faurore remonte aux premières croisades. On dirait que partout les idées s'agrandissent et prennent leur essor; l'intelligence hu« maine s'émancipe sous la protection du grand principe d'association. On s'associe au sud pour la conquête de la terre sainte, et au nord pour la sûreté du commerce. Des corporations d'arts et métiers, naguère inconnues, se multiplient avec une telle abondance qu'il faudra bientôt les régulariser, de peur qu'elles ne se fassent la guerre et qu'elles ne deviennent une puissance dangereuse au sein de l'Etat. Partout le travail est remis en honneur ; les magistratures municipales sont de véritables syndicats; les échevins, les prévôts des marchands marchent les égaux des seigneurs, et disposent de l'opinion et de la puissance des villes. Lisez les ordonnances des cinq ou six premiers rois de la troisième race ; vous en trouverez un grand nombre qui sont consacrées à des matières d'économie politique, aux foires, aux marchés, aux monnaies, aux changes, aux ventes et aux achats, aux poids et mesures, à la liberté du commerce, et surtout aux privilèges des communes. La royauté gouverne sérieusement; elle met la main à toutes les affaires, et la science de l'administration^ se manifeste principalement par la manière neuve et hardie j^
dont elle aborde le9 questions économiqaes. Nons Yerrons bientôt avec quelle fermeté saint Louis a su les poser, s'il n'a pas eu le temps ou le bonheur de les résoudre ; et Ton sera surpris de l'immense travail qui a été fait sous son règne, au milieu des préoccupations extérieures des croisades et des luttes*' intérieures de l'esprit féodal contre la royauté. On §aU que Un row oui kê maim ^^es, disait déjà l'abbé Suger dans sa Vie de Louis le Gros, et saint Ijoxm les avait encore pins longues que ses prédécesseurs.
On éprouve un vif intérêt à voir surgir ainsi des ténèbres du moyen âge les premières lueurs de ce feu brillant des arts et de l'industrie, qui iîit tout à la fois l'effet et la cause de nos libertés municipales. Les communes prirent le nom do conjuration, d'amUié^ de œnfédération, de confrairies qui indiquaient clairement le but de leur existence et de leur organisation. Elle s'em* parèrent chacune d'une tour qui était armée d'un beffroi, signal de réunion on de combat ; elles se donnèrent une garde et des magistrats ; elles eurent une caisse municipale, un sceau conmiunal, des marques distinctives de leur pouvoir, de leur individualité. Elles interdirent l'érection de toute forteresse à portée de leurs murailles et capable d'exciter leur inquiétude, et elles flrent, en toute circonstance, acte de souveraineté locale. L'exemple des républiques italiennes, celui des villes anséatiques, qui étaient aussi des puissances communales, leur apprirent à faire respecter cette souveraineté. Pour bien comprendre l'importance économique de l'affranchissement communal, il faut considérer à quelles dures nécessités les habitants des villes ot des bourgs étaient soumis. Ijc^ seigneurs avaient la prétention de se faire maintenir chez tous les bourgeois un crédit illimité;
louvent même ils prenaient tout ce qui était à leur contenance, sans payer jamais, et Ton sait que de ses vieiles babitndes c'est celle-là que Taristocratie a en* le plus le peine à perdre. Aussi voit-on les bourgeois (ceux de moissons entre autres) stipuler dans leur charte que les labitants de la ville ne feront pas plus de trois mois de crédit à Tévéque, etque, s'il ne paye au, terme convenu, tout crédit ultérieur lui sera refusé. Les associations de métiers qui ont pani présenter depuis lors un caractère parement industriel, étaient des corps essentiellement léfoués au maintien des libertés de la commune ; ils avaient pour but d'échapper aux vexations de la noblesse et de se défendre contre les empruots forcés qui taraient renouvelé pour eux, sous une apparence de liberté, toutes les misères du servage.
Le privilège de commune différait des franchises municipales, en ce sens que la sanction royale lui était nécessaire et lui conférait une grande force. Quelquefois OD l'acquérait par transaction avec le seigneur féodal qui le cédait à prix d'argent; mais comme ce privilège entraînait de graves modifications dans la situation financière des villes, soit en réduisant, soit eu supprimant les redevances qu'elles payaient aux barons, ceux-ci opposèrent souvent beaucoup de résistance au^ tentatives des bourgeois, qui eurent de temps en temps besoin de se compter pour les vaincre. On lit, dans le préambule d'une charte communale, accordée aux habitants de Dourlens, • que cette charte est concédée à cause des injus- 1 tices et des vexations exercées par les puissants contre ■ les bourgeois de ladite ville. » Pbilippe-Auguste disait en octroyant une charte à la ville de Saint-Jean d'Angely, qu'il y adhérait de grand cœur afin que les habitants passent mieux défendre et garder tant ses droits que les
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leurs K Ce qa'il y a de certain, c'est que la liberté marche du même pas que le trayail, et que nulle époqve n'est plus féconde tout à la fois' en développements in* dustriels et en conquêtes sociales, que celle où nous entrons. M. Guizot a fait remarquer^, comme une preuve frappante du mouvement général des esprits vers les réformes, que, dans les douzième et treizième siècles, on trouvait deux cent trente-six actes de gouvernement re* latifs aux communes, savoir : neuf sous Louis le Gros, vingt-trois sous Louis VII, soixante-dix-hnit sous Philippe-Auguste, dix sous Louis VIII, \ingt sous saint Louis, quinze sous Philippe le Hardi, quarante-six sous Philippe le Bel, six sous Louis X, douze sous Philippe le Long, et dix-sept sous Charles le Bel. Maintenant, si Ton con* sidère que les rois n'étaient pas les seuls qui donnassent des chartes et qui intervinssent dans les affaires des cc^Eumunes, il sera facile de concevoir l'importance do changement qui s'était opéré dans la condition des peuples.
Cette révolution; car c'en est une, fut le résoltal immédiat et direct de l'immense création de richesses due aux cités industrieuses du moyen âge. Les baronSi possesseurs du sol, dédaignaient toute occupation laborieuse et laissaient aux bourgeoisie soin depounoir àleiin besoins et à leurs plaisirs. Peu à peu le numéraire obtenu par ces seigneurs, au moyen des taxes on des pillages, allait s'entasser dans les cotïres des citadins en échange des lainages, des soieries, des gants, des casques et des objets de luxe dont Taristocratie était avide. t Les seigneurs étaient prodigues. les bourgeois,
* Ui tàm nostra quàm sua propria jura meliùs possint défi dere, et magis intégré custodire.
s Cours d'Histoire moderne, ^ t. V, page 133.
contraire, passaient pour très-avares S > et il n'est pas surprenant qu'ils aient ainsi créé par l'épargne une masse considérable de capitaux qui acquirent une grande va* leur, grâce à la sécurité consolidée par raffranchisse» ment des cx>mmunes. On en trouve la preuve dans Joinville : c 11 y avait tant de malfaiteurs et larrons autour de Paris, que tout le pays en était plein. Le roi qui mettait grande diligence comment le menu peuple fdt gardée sut toute la vérité; 0 ordonna enquête par tout le royaume afin que Ton fît bonne justice et roide, et qui n'épargnât pas plus le riche que le pauvre. La terre alors commença à s'amender, et le peuple y vint pour le bon droit qu'on y faisait, et tant se multiplia et amenda, que les tentes, les saisines, les achats et les autres choses valaient à double que qu^nd le roi y prenait devant, »
Ainsi, nous voyons s'établir presque simultanément les conmiunes dans toute l'Europe, en Italie, en Espagne, en Allemagne, en France, en Angleterre. Il y en a partout, parce que partout l'industrie et le commerce reprennent leur essor. Gênes, Florence, Venise, Barcelone, Brème, Lubeck, Hambourg, Bruges, Paris, Lyon, Marseille, Londres, Bristol, semblent un moment régies par les mêmes lois. La richesse mobilière s y établit fièrement à côté de la propriété foncière et revendique ses droits. La terre, incapable désormais de suffire seule aux besoins de la société nouvelle, commence à perdre de son . prestige, et voit passer aux mains des artisans une part du pouvoir des propriétaires. La démocratie apparaît, forte de l'esprit d'association et de toutes les ressources du travail organisé et discipliné. Le tiers-état se constitue; la classe moyenne, rêvée jadis par Platon et par
f Gapeûgue, HisPoire de Phitippe-Àugutte, t. IV, page S43.
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Aristote, devient un corps délibérant^ accorde oa refuse des subsides, se juge, se garde, se régit elle-même. La population s'accroît avec les moyens de subsistance. Les industries se perfectionnent, le commerce donne le signal du rapprochement général des nations, et les châteaux forts deviennent tributaires des manufactures. 11 y en a un témoignage bien remarquable dans la législation royale contemporaine. Le premier volume du recueil de ces ordonnances, pour la troisième race, en comprend plus de cent, toutes consacrées à des questions de travail et dindustrie, de monuments, de commerce et d'échanges. Sans doute ces ordonnances laissent beaucoup à désirer, car elles sont généralement rédigées dans des vues fiscales et oppressives; mais leur nombre et leur variété même démontrent rimportance qui s'attachait déjà aux matières qu'elles ont voulu définir. Nous allons en exposer l'esprit et les faits principaux avec quelques détails, parce que leur ensemble forme le premier point de départ officiel de la science économique en Europe.
CHAPITRE XVni
De la législation économique des premiers rois de Fi ance de la troisième raoe.^Ordonnances sur tes Juifs.— Sur les monnaies. — Contre l'exportation du numéraire. — Sur le commerce des grains. — Règlements somptuaires. — Origine ofQcielle de nos préjugés commerciaux.
11 existe, aTons-Dous dit, une preuve authentique du mouvement prodigieux imprimé à la production des richesses, soit par Tinfluence des croisades, soit par le commerce des villes anséatiques, du douzième au quatorzième siècle ; c*est la collection des ordonnances des premiers rois de France de la troisième race. On trouve parmi ces ordonnances plus de cent dispositions toutes relatives à des matières industrielles et commerciales» principalement sur Tusure et sur les Juifs, sur les monnaies, sur les ouvriers, sur les poids et mesures, et même quelques essais de maximum et de règlements somptuaires. L'économie politique du temps se révèle tout entière dans ces documents remarquables, dont l'étude nous a paru mériter une attention particulière, parce qu'elle résume parfaitement les idées de nos ancêtres sur plusieurs questions qui nous divisent encore aujourd'hui. Assurément si le commerce et l'industrie
n'avaient pas acquis, dès lors, une extension considérable, nous ne verrions pas Tadministration contemporaine aussi ^rieusement occupée de leurs affaires, à ce point que sous le seul règne de Philippe le Bel cinquante-six ordonnances ont été rendues seulement sur les monnaies royales et seigneuriales, et plus de dix sur les Juifs et les marchands italiens.
L'examen attentif de ces monuments de la législatif économique du moyen âge nous permet d'apprécier avec quelque exactitude la nature de l'influeBce exercée par le gouvernement sur les quef^tions de finance et d'industrie à cette intéressante époque. Une telle étude est d'autant plus curieuse, que la plupart de nos préju* gés commerciaux actuels n'ont pas d'autre origine que la législation exclusive et intolérante du treizième siède- Ainsi nos lois sur l'usure, si profondément en désaccord avec Texpérience, avec le bon sens, avec l'intérêt général des préteurs et des emprunteurs, ne sont qu'une réminiscence des ordonnances rendues contre le prêt à intérêt, et surtout contre les Juifs sous Ix)uis IX et soos ses successeurs. Nos mauvaises lois de douane, si exclusives, si hostiles à l'étranger, sont le fruit des habitudes étroites de nationalité et d'égoïsmc répandues à Fépoque où l'unité nationale en avait peut-être besoin pour se consolider, mais non pour s'enrichir. L'intervention du gouvernement dans l'achat et la vente des marchandises, et les tentatives de maximum renouvelées sous la terreur de 1793, datent du jour où Philippe le Bel * crut devoir fixer le prix du blé et obliger I« marchands à en fournir le marché, quelle qu'en fût la
* Ordonnance de mars 1304, dans le Recueil du Louvre, tome 1, pige 4)6.
rareté. Toute notre législation des grains remonte aux ordonnances qui en défendaient l'exportation , et les premières erreurs du système de la balance se trouvent dans Tordonnance du 28 juillet 1303, qui prohibait Tor et Taisent à la sortie. Qui peut dire jusqu'à quel point ces prescriptions, sans cesse répétées, ont contribué à fortifier dans l'esprit des peuples des préjugés déplo- Fables !
Nous examinerons donc rapidement et selon l'ordre chronologique les ordonnances rendues depuis l'ayéne- « ment de Philippe-Auguste jusqu'à l'époque de Charles je Bel, c'est-à-dire pendant une période d'environ defÉx siècles. De tous les rois qui ont occupé le trône durant ces deux cents années, il n'y en a aucun qui n'ait cru devoir signaler sa puissance ou son orthodoxie par des mesures sévères contre les Juifs : à chaque instant on voit reparaître des ordonnances contre ces parias du moyen âge, considérés comme la matière imposable par excellence. Philippe-Auguste en a rendu quatre célèbres, dont la première les menace, la seconde les dépouille, la troisième les chasse, et la quatrième libère leurs débiteurs. Louis Vlll publia aussi la sienne. Il supprima toute espèce d'intérêt, et fit payer au profil des seigneurs les sommes dues aux Juifs. Nous avons déjà vu que saint Louis ne se montra pas moins sévère à leur égard; Philippe le Bel, Louis le Hutin continué- . rent le système de leurs prédécesseurs. Après les Juifs viennent les monnaies, et nul règne ne s'accomplit sans que l'autorité royale ait rendu plus d'une ordonnance sur cette matière. Saint Louis voulut que la monnaie de son gouvernement se substituât partout à celle des seigneurs, et cette prescription, déjà tentée par ses prédécesseurs aurait eu des résultats favorables, si, plus tard.
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les rois D'en eussent abtisé pour inoltiplicr artificiellement leurs ressources par des altérations frauduleuses. Ces altérations se renouvelaient avec une persévérance inouïe, malgré les échecs qui les suivirent presque toutes. Tantôt on défendait à ceux qui possédaient moins de six mille francs de rente, d'avoir de la vaisselle d'or et d'argent ; tantôt on enjoignait aux personnes qui en avaient, d'en porter le tiers à la monnaie, où les manipulateurs de la couronne Tachetaient au prix ancien, pour la revendre avec profit sous forme d'écns de mauvais aloi ^ Le roi lui-même était obligé d'en demander pardon à ses propres sujets, et il promettait de les dédommager à l'avenir ^.
Les règlements sur les céréales occupent une place notable dans la collection des ordonnances. Une guerre, une disette, une mauvaise récolte sufûsaient pour faire défendre l'exportation des comestibles, sous des peines très-graves ; mais ces prohibitions ressemblent presque toujours à des représailles, et elles sont généralement accompagnées d'un correctif. « Considérant, est-il dit, que nos ennemis pourraient profiter de nos vivres et qu'il importe aussi de leur laisser leurs marchandises, nous avons ordonné que les premiers ne pourraient pis
* OrdonnaDce de Philippe le Bel, dans ]& Collection du Lomn, tome I, page 3Î4.
'•^ Voici uD extrait de cette curieuse pièc3 : u Nostrum facmM quod pro ingnientibtis nostris negoliiSf tempoHbus istis moneîam fabricari disponentes, in qud forsan alviuantulum deeriî de paur dere, alleio, seu lege... ne propUr fwc monetam recipientet eam^ dem in posterum damnificari contingat aut Urdi, pr^rsemiium tenore proinittimuSf quod omnibus qui monetam hujusmodi mfohitum, vel alias récipient in futurum, in quod de ipsius ralore, ratione minoris pondcris, alleii, sivc legis deerit, in integrvm de nostro supplebimus, ipsosque indt^mnes scrvabimus. » OnDO^iXâV CES DES Kois DR Fkance, tome I. p8{;e Z'ib.
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sortir, ni les deriiières entrer. » Ainsi c'était une pensée de guerre qui faisait repousser les marchandises étrangères en 1304, par Philippe le Bel, et en 1793 par la Convention nationale ; et aujourd'hui en pleine paix, en pleine civilisation, le même système prévaut encore, appuyé des mêmes arguments ! Quelquefois pourtant les ordonnances étaient empreintes d'une sollicitude sage et raisonnée, comme quand elles prescrivaient la statistique des approvisionnements de grains, par ville et par province, dans Fintention de rassurer les citoyens et d'éclairer les magistrats. L'édit de février 1304, dû à Philippe IV, offre même, sous d'autres rapports, une justesse de vue et une sagacité remarquables. < On enverra par toutes les villes et par les villages de la vicomte de Paris, et l'on saura partout combien il y aura de grain, froment, méteil, seigle, orge et avoine et toute autre manière de grain et combien en chacune ville et es territoire, et combien il en faudra pour leur vivre jusques aux nouveaux, et pour semer , et ce qui sera par-dessus l'on fera porter aux marchés dedans cette vicomte, non pas tout ensemble, mais petit à petit, si que le grain se puisse continuer jusqu'au renouveau; et ne sera pas souffert qu'il en soit trait hors ladite vicomte, sans congé spécial. A qui le grain ou le blé voudra acheter, si paie tantôt l'argent, et que nul n'achète grain pour le mettre en grenier, sous peine de le perdre. ■
Cependant, malgré ces précautions qui avaient pour but de prévenir tout à la fois les terreurs populaires et les accaparements, le même prince était obligé le mois suivant' de promulguer une ordonnance de maximum^
I En mars 1304.
en vertu de laquelle nul ne pouvait vendre, 80us peine de confiscation de biens, le setier du meilleur froment, mesure de Paris, plus de quarante sols parisis, etle setier de blé de qualité inférieure, en proportion. Le setier des meilleures fèves et du meilleur orge, nfesure de Paris, devait être vendu trente sols ; la meilleure avoine vingt sols; le setier du meilleur son, dix sols. Quiconque avait plus de blé que ne le comportaient les besoins de sa provision et de ses semailles, devait renvoyer au marché; et si, après la proclamation faite, il s'en trouvait chez quelques personnes au delà de la quantité nécessaire, tout était confisqué au proût du roi *. Qui aurait
^ Il nous a semblé utile de mettre en regard les considérantt de cette ordonnance avec ceux du décret de la Convention nationale, qui proclama le maximum. Voici l'ordonnance de Philippe le Bel t
Philippus Dei (pratid, Francorum rex, Ballivo Viromandensi sûlutem. Sicut in subjectorum nobis populorum tranquillitaU et prosperitafe venturd gloriamur uberiûs, sic et in ipsorum affUC' tione et adversilate noxiâ, et oppressis compatimur, et condolemut afflictis vias exquirentes et modos, juxtà datam nobis à Deo potentiam, quibus et eorum succuratur indigentivs, di^pendiis obvietur.
Cûm itaque victualium omnium et prœcipuè bladorum, pito^ rum^ fabarum, Iwrdei, avenœ, cœterorumque granorum, quihus nutentari consuevit populi multitudo, adeo in regni nostri partibus Domino permittente caristia invaluerit his diebtts, quod humilis plebis copia innumerabilis, ni&i eis indilato succuratur remedio, diutiiis, absque gravi tottt» vulgi dispendio, non poterit nutentari.
Generali condolentes excidio, praesertim cum necessitatis tempore omnia ferè communia jura publicè proteranlur, eonnUtè duximus ordinandum, quod baillivias, vice comitatus, preposituras, et alia loca regni nos tri, de quibus expedirc viderimtu, fademus publiée proclamarif ac etiam inhiberi, sub omni amissione bonorum, ne quis subditorum nostrorum sextarium frumenti melioris, ad mensuram parisiensem, ultra summam quadraginta solidorum parisiensium, vendere, tel emcre, seu rendi, a%U emi facere, quoquomodo prœsumat, et sextarium frumenti, seu bUtdi
om pourtant alors, qu'après cette ordonnance menaçante, la disette augmenterait et que les marchés seraient déserts? C'est ce qui arriva en effet, parce qu'alors comme aujourd'hui toute loi semblable devait porter ses fruits. En vain Philippe IV avait-il pris sojn d'ajouter
minoris, pro minori pretio, vendi, aut emi descendendOf prxcipi' mus, habita eonsideratione ad valorem et pretium melioris sextant, aut pùorum meliorum, ad mensuram prœdictam similiter, pro qiiadraginta solidis parisiensihus, et minora pro minori pre* Ho descendendo, vendi prœcipimus, ut est dietum.
Fabcu quoque, et fwrdeum, pro triginta solidis, avenamque pro viginti solidis, et furfur pro decem sotidis parisiensibus, sextorium, ad mensuram parisiensem, de melioribus et de aliis pro minori pretio descendendo, ae calera grana, hcUnto respecta ad meliora, juxta eorum qualitatem, vendi volumus, modo quo superiûs est expressum.
Vobis itaque privcipimus, et mandamus quatenùs in civitatibus, ùppidis, bonis villis et aliis locis bailliœ vestrœ, de quibus expedire videritis, ordinationem, et statutum prêrdietum publicè et solemniter proclamari, et in qudlibet sut parte faeiatis firmiter ùbservari. Si quem vel quqs ipsius transgressores inveneritis, animadversione in eosdem expressd punientes, nemini in hac parte parcendo, nisi de nostrd speciali lieentid, seu mandato.
Voici niaiDtenant l'exposé des motifs de la loi du mctximum présenté à la Conveotion par Coupé, de l'Oise, au nom du comité des subsistances.
« Je me hâte de venir présenter à la Convention nationale le résultat des discussions de votre commission sur le maximum à fixer pour Tes difTérentes marchandises de première nécessité, excepté le bois et le charbon que vous avez taxés hierjpar un décret particulier.
• Cette loi est attendue avec la plus grande impatience; et la malveillance, la cupidité, combinant leurs opérations détestables avec celles de nos ennemis du dehors ne nous permettent pas de la différer.
B Nous en avons senti toutes les dirOcultés et l'étendue; elle a paru effrayer même certains de nos collègues ; nous ne sommes restés qu'en petit nombre, soutenus moins par la confiance de nos forces que par n'être bonne volonté.
9 Dans les temps ordinaires, le prix des choses se compose et ae forme naturellement de rintérêt réciproque des vendeurs et des acheteurs : celle balance est infaillible, il est inutile, mémo
que l'on pourraU amener mrement toute manière de pain au marché, avec un sauf-conduit royal, et sans que nul put arrêter ni prendre chevaux et charretin : son infraction aux lois éternelles du négoce ne t^rda point à aggraver le mal qu'elle avait pour but de préveau meilleur gouvememeot de s'en mêler. Quelque éclairé, quelque bien iDteDtioDDé qu'il soit, il ne rencootre jamais aussi juste, et il court toujours risque de l'altérer en y portant la main.
D Mais, lorsqu'une conspiration générale de maîveiliaoce, de perfidie, de fureurs dont il n'y a point d'exemple, se réunUpour rompre cet équilibre naturel, pour nous affamer, nous dépouiller, le salut du peuple devient la règle suprême,
» La société a le droit de résister à cette guerre du commerce et des tyrans, de rétablir et d'assurer d'une main ferme la balance qui doit exister au milieu de no3 productions et oos besoins.
» Alors cependant il faut un calcul intelligent ; il faut, par un maximum, se contenter d'établir des bornes salutaires et justes, qu'il ne sera pas permis d'outre- passer. Il convient de laisser encore son action au commerce légitime et de ménager les rapports des intérêts; et ils sont innorobra'bles par toutes les localités qu'embrasse la France, et bien plus encore par toutes les circonstances de cent guerres différentes, et de la conjuration inouie de toutes les parties de l'Europe contre nous.
» Votre commission a envisagé que ce serait un travail sans fin, un dédale inextricable, que de descendre dans tous les détails des denrées particulières, des rapports des localités, et surtout que la loi deviendrait infinie et impraticable.
» Elle a tâché de saisir un principe général et simple, qui pût s'appliquer partout et en même temps, et selon les variétés des besoins de vendre et d'acheter. *
» Pour cela elle a choisi une base qui les représente dans leur état naturel et spontané ; elle a choisi la valeur respective des denrées telle qu'elle existait en 1790.
» Alors chaque chose était à son taux, selon le rapport des pays productifs avec les pays de consommation, et la répartition des différences nécessaires à l'activité du commerce se trouve toute faite : il ne restait plus qu'à y ajouter une quantité d'augmentation proportionnée aux circonstances plus ou moins aggravantes où nous nous trouvons. » — Suivait le discret dont voici l'article premier :
Les objets que la Convention nationale a jugés de pieroière né-
nir, et il se vit obligé de révoquer Fordonnance de maximum, presque aussitôt après l'avoir rendue. I..es termes dont il se servit à cette occasion sont assez remarquables pour que nous les reproduisions textuellement; ils appartiennent d'ailleurs à l'histoire de la science, qui trouve rarement dans le langage des rois une franchise aussi explicite.
c Philippe, par la grâce de Dieu, roi de France, au bailli de Senlis, salut. Comme pour réfréner la œmmune tempête et nécessité de ce jourd'iiui» pour lacherté du blé, pois, fèves» orge et autres grains dont la communauté du peuple est soutenue, avons naguère ordonné et établi et fait crier et défendre dans notre royaume que nul de nos subgiets, sous peine de perdre tous ses biens, n'osât vendre froment le meilleur plus de 40 sols.
cessité, et dont elle a cru devoir fixer le maximum ou le plus haut prix, suDt :
La viande fraîche,
La yiande salée et le lard,
Le beurre.
L'huile douce.
Le bétail.
Le poisson salé,
Le vin,
L'e-au-de-vie,
Le vinaigre,
Le cidre,
1^ bière,
Le bois à brûler,
Le charbon de bois.
Le charbon de terre,
La chandelle.
L'huile à brûler.
Le sel,
La soude.
Le savon,
La potasse,
Le sucre.
Le miel, Le papier blanc, Les cuirs.
Les fers, La fonte.
Le plomb, L'acier, Le cuivre.
Le chanvre.
Le lin.
Les laines.
Les étoffes, Les toiles,
Les matières premières qui servent aux fabriques.
Les sabots, Les souliers.
Les colza et navette, Le tabac.
fèves et orge plus de 30 sols, avoine plus de 20 sols, et son plus de 10; duquel statut et de laquelle ordonnance nous espérions que pliis grand allégement et plus grande pourveance dût venir à notre peuple, ce qtie encore n'e^ fait. Toutefois que pour ce que les nouvelles causes survenant, il convient muer (changer) les conseils et les ordonnances : Nous, pour que plus hâtivement il puisse être secouru à la nécessité de notre peuple, avons rappelé (révoqué) et rappelons les prix que nous avions mis es dits grains, et avons ordonné et établi que quiconque de notre royaume aura du grain susdit, il puisse le vendre au marché et le donner pour tel prix comme U en pourra avoir. Et voulons et commandons que sûrement et paisiblement on puisse venir au marché, sans craindre pour chevaux ni charrettes, i
Ainsi, une expérience de quelques semaines avait suffi pour démontrer Tinutilité des moyens violents en matière d'approvisionnement. Les ordonnances de Philippe le Bel sont très-instructives en ce sens qu elles forment comme un petit drame économique où Faction s'engage, se complique et se dénoue, précisément selon les règles de la science, c'est-à-dire au profit de la liberté. On a môme quelque peine à comprendre conmitot, après des expériences aussi décisives, nous voyons recommencer la lutte sous plusieurs règnes et même à la fin du dix-huitième siècle, entre l'abbcGaliani et Turgot; entre les administrateurs et les économistes. Il y a plus; désabusé par ces essais malencontreux de maximum, Philippe le Bel alla plus loin qu'il ne nous a été donné de parvenir, à Paris même, au moment od j'écris. Un an après la révocation de ses ordonnances et la réhabilitation du libre commerce des grains, il affranchit les consommateurs du monopole des boulangers et permit à
chaque citoyen de se fournir de pain, comme bon lui semblerait, c Nous ordonnons et voulons que chacun de Paris ou à Paris demeurant puisse pain faire et fournir en sa maison et vendre à ses voisins, en faisant pains sufGsants et raisonnables, et en payant les droits accoutumés. Nous ordonnons et voulons que tous les jours de la semaine quiconque voudra, puisse apporter à Paris pain et blé et toutes autres victuailles et les vendre sûrement et paisiblement. Voulons également que de toutes denrées venant à Paris, dès quelles seront afforées (mises sur le marché], tout le commun en puisse avoir pour tel prix, comme les grossiers (marchands en gros) les achèteront. » Chose remarquable! près de 500 ans plus tard, Saint- Just était obligé de reconnaître au sein de la Convention nationale, presque dans les mêmes termes que Philippe le Bel, Tinefûcacité du maximum pour conjurer la disette. • Les différentes lois que vous portiez naguère sur les subsistances auraient été bonnes, disait-iM, si les hommes n'avaient été mauvais. Lorsque vous rendîtes la loi du maximum, les ennemis du peuple, plus riches que lui, achetèrent au-dessus du m^aximnm. Les marchés cessèrent d'être fournis par l'avarice de ceux qui vendaient : /> prix de la denrée avait baissé; mais la denrée fui rare. Les commissionnaires d'un grand nombre de communes achetèrent en concurrence, et comme Tinquiétude se nourrit et se propage d'elle-même, chacun voulut avoir des magasins et prépara la famine pour s'en préserver. • Qui ne serait frappé de la ressemblance de ces aveux, malgré les cinq siècles qui les séparent? Mais à aucune époque on n'a pu violer impunément les lois essentielles qui président à la production des riches-
< Moniteur du U octobre 1793, page9S, troisième coloooe.
ses, sans ressentir presque immédiatement les funestes effets de cette violation, et Fhistoire est tonte pleine de pareilles leçons, qui n'empêchent pas les mêmes erreurs de se renouveler.
On en trouve une preuve frappante dans la persistance infatigable des souverains à bouleverser, au gré de leurs caprices, la législation des monnaies. Nous avons peine à comprendre la patience des peuples à supporter ces changements perpétuels dans la valeur officielle des pièces d'or et d'argent, véritables sophistications dont le commerce était victime, et qui ne peuvent être considérées que comme des banqueroutes. Tantôt il plaisait au roi de déclarer que les petits royaux au* raient cours pour onze sols parisis ; tantôt qu'on reviendrait à la bonne monnaie du temps de Monsieur saint Louis, et que nul ne se hasardât à payer autrement; puis on interdisait l'emploi des monnaies étrangères, puis enfin celle de billon. Après avoir ainsi jeté la perturbation dans les prix, il fallait intervenir dans les contrats, dans les baux, dans les fermages, et l'on finit par ordonner que les payements seraient faits chaque année, chaque semestre, en la monnaie courante *. Personne, dès lors, ne peut plus compter sur des revenus réguliers, et le roi lui-même est obligé, pour pouvoir vendre ses bois dont personne ne veut, de faire amende honorable et de déclarer que ceux qui ont acheté du temps de la bonne monnaie payeront en la
< Si les marchés sodI faits sous une somme, sous une quantité à payer, à diverses années, pour cinq mille livres, par exemple, ou pour plus ou pour moins, à payer en dix ans, chaque an tant de mille livres, on les payera en telle monnaie comme il courra selon notre ordonnance, au temps que le payement de chacune charra. (Ordonnances, lome I, page 444.
bonne monnaie, et cenx qui achèteront des mêmes bois du temps de la faible momnaie payeront en la faible. Chaque ordonnance d'altération était suivie d'une catastrophe à laquelle on croyait remédier par des règlements tyranniques. Cette lutte est intéressante à étudier, parce qu'elle démontre le danger et l'inutilité de Fin* tervention souveraine dans les transactions, auxquelles le gouvernement doit seulement la liberté et la sécurité. En s'écartant de ces doctrines fondamentales, les rois de France ont ouvert la voie aux crises commerciales et commencé Ja longue et douloureuse série d'expériences qui remplissent la première époque de notre histoire économique. Que de tentatives pour empêcher la sortie de l'or et pour faire arriver de toutes parts à l'Hôtel des Monnaies les métaux précieux que les ouvriers de la couronne transforment jour et nuit en écus de mauvais aloi ! Les pèlerins eux-mêmes sont à peine exceptés de la règle sévère qui défend l'exportation du numéraire. Il semble qu'en le retenant on retienne la richesse; on ne comprend pas encore les plus simples lois de la circulation, et Yoiï pose les fondements de ce culte de l'or dont le eysUme exclusif deviendra plus tard la dernière expression. Les uns sont obligés de vendre leur vaisselle d'argent, les autres de faire fondre leurs colliers et leurs anneaux. On croit multiplier la richesse, en faisant d'un bon écu deux mauvais, et quand les prix s'élèvent en présence de ces assignats de fraude royale, on ne trouve d'autre correctif à cette conséquence inévitable que de proclamer des lois somptuaires et d'imposer des limites à la consommation.
t Nous voulons, dit une ordonnance de 1294, que toute manière de gens qui n'ont six mille livres de rente, tournois n'usent et ne puissent user de vaisselle-
ment d'or et d'argent, ni pour boire/ ni pour manger, ni pour autre usage, et que nul, sous peine de corps et de biens, n'y fasse fraude ; et de Targent susdit nous voulons faire nos monnaies pour le commun profU de notre royaume. »
Une autre ordonnance de la même année disposait ce qui suit :
• Nulle boui^eoise n'aura char.
i Nul bourgeois ni bourgeoise ne portera vert, ni gris, ni hermines, et se délivreront de ceux qu'ils ont, de Pâques prochaines en un an. Ils ne porteront, ni pourront porter or, ni pierres précieuses, ni couronnes d'or, ni d'argent.
i Les ducs, les comtes, les barons de six mille livres de terres, ou plus, pourront faire quatre robes par an et non plus, et les femmes autant.
» Chevalier qui aura trois mille livres de t«rre pourra avoir trois paires de robes par an, et non phis; et sera l'une de ces trois robes pour Tété.
• Nul ne donnera au grand manger que deux mets et un potage au lard, sans fraude; et s'il est jeûne, il pourra donner deux potages aux harengs et deux mets.
> H est ordonné que nul prélat ou baron ne puisse avoir robe pour son corps de plus de 25 sous tournois Taune de Paris. » •
Qui croirait que toutes ces injonctions, dignes des plus mauvaises utopies de Sparte, et que ces potages aux harengs, non moins ridicules que le brouet noir des Lacédémoniens , appartiennent à une époque où l'industrie faisait effort de toutes parts pour renaître, où les villes anséatiques et les républiques italiennes s'étaient déjà élevées ù un très-baut degré de richesse et de splendeur! Mais Taspoct même de celte richesse
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suffit pour expliquer la persévérance aveugle des rois à prohiber la sortie de For. La France avait, à cette époque, peu de chose à offrir en échange des produits dont elle avait besoin ; et c'est en vain que d'anciennes ordonnances défendaient d» traûquer autrement que par des échanges de marchandises, puisque d'un côté il n'y avait que des éeus et de l'autre des produits. Il fallait absolument que le numéraire sortit, et il allait s'engouffrer dans les coffres des gouvernements italiens, que nous verrons bientôt entretenir des armées de mercenaires avec l'or des nations tributaires de leur commerce et de leur industrie. En vain, de temps en temps, la colère royale atteindra, sous le nom de lombards, d'usuriers et de Caorsins, ces marchands intrépides; l'intérêt général les a rendus nécessaires, et ils reparaissent toujours, âpres à la curée, semant au cœur des peuples les premières défiances, encore ineffaçables, contre l'exportation de l'or *. Tel est le véritable point de départ de nos préjugés en économie politique, œuvre du ressentiment politique, quand on interdit tout commerce avec les Flamands ^ ; ou du fanatisme religieux, lorsqu'on persécute les Juifs. Ces préjugés se sont perpétués d'âge en âge dans les administrations et dans l'esprit des peuples, et ils y régnent encore, investis de la sanction suprême des gouvernements. C'est ce qui explique pourquoi l'on éprouve aujourd'hui tant de
^ ff Et comme nous avons appris que plusieurs Italiens étaient dans notre royaume, lesquels excercitent (exercent) marchandises et contrats qui ne sont pas honnêtes, notre intention n'est pas de donnera tels Italiens lesdites franchises et libertés. » Ordonnance de Louis le Butin, du 9 juillet 1315.
2 Voir une autre ordonnance de Louis le Hutin, du 98 férrier 1315, et les soixante ou quatre-vingts ordonnances rendues contre les Juifs en moins de quatre règnes.
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peine à les détruire, malgré les réfntatioDs et les démentis solennels de l'expérience et de rhbtoire. Telle est la force de tout ce qui a été vigoureusement organisé, et rien ne Ta été avec plus de talent et d'habileté que les industries naissantes, dont nous allons étudier les commencements sous saint Louis.
CHAPITRE XIX
Organisation des corporations sous le règne de saint Loals. — Da Livre des MéUen, par Etienne Boyleau.— Vue générale du système des corporations.— Ses avantages anciens et ses inconvénients modernes.
On a pu juger, par les ordonnances que nous avons citées, de Tétat d'anarchie où se trouvait la société européenne à !a (in du douzième et au treizième siècle. Il n'y a de repos et de stabilité que pour la propriété foncière; elle seule résume toutes les jouissances, tous les privilèges, toutes les libertés. Mais déjà s élève à côté d'elle la richesse mobilière créée par le travail de la démocratie, et c'est en vain qu'on lui refuse dans l'Etat le rang qu'elle ambitionne et qu'elle va bientôt occuper. Peu à peu elle s'émancipe dans les villes soit qu'elle achète, soit qu'elle s'adjuge la bourgeoisie; chaque jour voit éclore un nouvel édit en sa faveur, et sa puissance se consolide par les efforts mêmes qu'on fait pour la ruiner. Les commîmes étaient déjà émancipées quand elles obtinrent la concession de leurs franchises, et les persécutions contre les Juifs , sans cesse proscrits et toujours rappelés , prouvaient déjà l'importance des
possesseurs de capitaux. La législation s'humanise à mesure que les vilains acquièrent des richesses. On les protège dans les foires, sur les marchés ; on leur accorde des tribunaux composés de leurs pairs, et ils sont exemptés d'une foule d avanies dont on les accablait auparavant. Mais il se passe au moment de leur émancipation un fait très-remarquable, qui caractérise d'une manière frappante Tesprit féodal de l'époque : c'est l'organisation hiérarchique des travailleurs sous le régime des corporations. Il ne vient à Tesprit de personne d'affranchir Thomme comme homme; le principe de l'égalité n'existe pas encore. Il y aura des maîtres et des apprentis comme il y avait des seigneurs et des vassaux, et une glèbe pour l'agriculture. Nul ne conçoit le travail libre; il faut abî>Dlument que l'ouvrier travaille pour un maitre, comme le paysan pour un seigneur. La liberté est à ce prix ; le roi la vend comme une denrée, mais elle ne manque pas d'acheteurs. Et comment en eùt-elle manqué au sein de cette armée industrielle que nous voyons surgir tout à coup des ténèbres de la féodalité !
Ce sera toujoui-s un grand honneur pour Ix)uisIX d'avoir eu le premier la pensée do soumettre une telle armée au joug de la discipline ^ Elle y a gagné en puis-
* Il est prouvé aujourd'hui que l'orfçauisation des métiers était aiit^rit'Uie à saiol Louis. V^oici ce que dit à ce sujet M. Levasseur dans 8un excellenle HisV.ire des classes ouvrières (1869, t volumes iD-8', GuillaumiD] : «Certaines coiporatiuos remontaient sans doute aux collèges romains, bien qu'il soit impossible de suivre leurs traces danb l'histoire du v« au xi« siècle. Il ne faut pas s'étonner du silence des chroniqueurs et des aichives sur de pareils sujets, à une é(>oque de grossièreté et d'ignoi ance où Tinduslrit était si peu de chose, où les événements les plus importants eui* mêmes ont laissé si peu de souvenirs. Mais des que l'usage de l'écriture devient plus fréquent, les preuves de l'antique eiittcnoe
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siiiK'i' c\ en \it'ilih'' ce ([uCllc ['arais>;ii( jiordro en iiidôl>eiulance, et c'est depuis cette époque que l'industrie a pris un essor qui ne s'arrtitera plus. Il est impossible de n être pas frappé d'admiration en voyant avec quelle ingénieuse sagacité tout a été classé dans ce monument de législation si curieux, qu'on appelle Établissements
de quelques corporatioDs commencent à paraître. Les marchands d'eau, à Paris, sont probablement les descendants directs des Hautes parisiens* 11 avait fallu de tout temps qu'une compagnie de mariniers transportât les denrées et les marchandises nécessaires à l'approvisionnement de Paris. L'histoire, après la chute de l'empire romain, avait perdu leur trace; elle la retrouve sous Louis VII, qui, à la date de 11 SI, leur accorde des priviliîges comme à une compagnie déjà ancienne. Au commencement du XII* siècle, on ne savait déjà plus à quelle date remontait l'origine de la corporation des bouchers de Paris; une charte de 1134 parle de « leurs antiques étaux ; » une autre de 1 16S rappelle « l'ancienneté des coutumes dont ont joui depuis longtemps les bouchers » et ordonne leur rétablissement.
« Si nous avions sur l'organisation industrielle des chartes antérieures &u XI* et au xn« siècle, il est probable que nous y verrions figurer encore les marchands d'eau et les bouchers, qui, de tout temps nécessaires à la ville de Paris, n'ont pas été exposés à périr comme tant d'autres dans le naufrage de la civilisation. L^ corps de métier qui ne reconstituèrent durent le faire d'autant plus promptément que la ville habitée par les artisans était plus industrieuse et plus peuplée. I^ corps de métier devança la commune, mais on ne saurait dire de combien d'années, et il dut y avoir dans cette réorganisation paciûque et secrète du travail plus de diversité encore que dans la réorganisation bruyante des conn munes. Le xi* et le xn« siècle paraissent cependant être l'époque où les artisans commencent à sentir le besoin de s'unir et forment leurs premières associations. Il parait que les statuts des chande* liers de Paris datent de 1061. Dans le Registre des méiters, rédigé par ordre d'Etienne Buileau, les artisans. invoquent souvent les priTiléges que leur avait donnés ou même confirmés Philippe- Auguste et qui, par conséquent, ne peuvent pas être postérieurs à l'année ittS. En 1160, Louis le Jeûna concède à Theci, femme d^Yves, et à ses héritiers, la grand'maitrise des cinq métiers de savetiers, de baudroiers, de sueurs, de mégissiers et de boursiers. Il fallait que chacun de ces métiers fût antérieurement organisé. A Rouen» les cordonniers et savetiers formaient une corporatioa
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des métiers de Paris, et qui nous est parvenu tout entier S du règne de saint Louis ^. Ce fut à Etienne Boylean que Louis IX conûa le soin de mettre à exécation la grande pensée qu'il avait conçue de donner à Tindustrie et an commerce des règlements protecteurs et une discipline capable d'en assurer la prospérité. Les ÉiablissemejiU ont exercé une trop grande influence sur le développement de la richesse publique et sur les destinées de Tindustrie pour ne pas occuper une place dans Thistoirede l'économie politique, et nous allons leur consacrer un examen particulier. La simple citation du préambule en donnera une première idée.
« Etienne Boylean, garde de la prévôté de Paris, à tous les bourgeois et à tous les résidans de Paris, etc., salut. Pour ce que nous avons vu à Paris en notre temps moût de plais et deffrénées convoi tises qui gaste soi-même, et par le non sens des jeunes et des peu sachants, entre les étrangers gens et ceux de la ville, qui aucun métier usent et hantent, pour la raison de ce qu'ils avaient vendu aux étrangers aucunes choses de leur métier qui
à laquelle le roi Henri 1*', mort eo tl3&, avait concédé certain! droits.
« Les corps de métiers existent donc avant le treiziènoe et même avant le douzième siècle; mais c'est seulement vers l'an 1)60, lorsque le mouvement communal, auquel ils avaient dooné naissance, leur eut à son tour communiqué une nouvelle activité, qu'on les voit constitués d'une manière complète et régulière, b (Tome I, p. 193 et suiv.) {Sote de l'éditeur.)
* Il en existe trois ou quatre manuscrits. Le plus ancien appartient à la Bibliothèque impériale. Les archives do la piéfecturede police en possèdent une bonne copie, dont je dois la communication à l'obligeance de M. Lal>at, conservateur de ces archives.
' Depuis la première édition de cet ouvrage, le Registre des mitiers d'Etienne Boyieau a été publié dans la collection des documents inédits sur l'histoire de France, par M. Depping. 1817, in-4«. {Note de l'éditeur).
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irétnieiil pas si bonnes, ni ^i loyaux que elles dussent
notre intencioii est à enclaver en la première partie de cette œuvre, au mieux que nous pourrons, tous les métiers de Paris, leurs ordenances, la manière des entrepresures de chascun métier et leurs amendes. En la seconde partie, entendons nous à traiter des chaussées, des tonlieus, des conduits, des rivages, des hallages, des poids, des batages, des rouages et de tontes les autres choses qni a costume appartiennent. En la tierce partie et en la dernière, des justices et des juridictions, à tous ceux qui justice et juridiction ont dans la ville et dedans les faubourgs de Paris. Ce avons-nous fait pour le profit de tous, et mèmement pour les povres, pour les étrangers qnià Paris viennent acheter ancunes marchandises, que la marchandise soit si loyaux qu'ils n'en soient déçus, par le vice de li ; et pour châtier ceux qui percevront de vilain gain ou par non sens les demandent et prennent contre Dieu, contre droit et contre raison. Quand ce fut fait, recueilli, assemblé et ordonné, nous le flmes lire devant grande assemblée des plus sages, des plus léanx et des plus anciens hommes de Paris et de ceux qui plus devaient savoir de ces choses, lesquels tous ensemble louèrent beaucoup cet œuvre, et nous commandâmes à tous les métiers de Paris, à tous les péagiers et à tous les coutumiers qu'ils ne fissent et ne allassent encontre. >
Ainsi le roi avait surtout en vue de mettre un terme aux fraudes nombreuses qui se commettaient au détri-^ ment des acheteurs, et de rédiger pour chaque métier des règlements particuliers. Qq^lques industries demeu* rèrent libres; plusieurs furent astreintes à payer certains droits, et il y en eut un petit nombre qui ne purent être exercées qu'avec privilège du souverain. Telles étaient
4« ÉOIT. T. 1. . i\
(qui le croirait?) la profession de savetier et celle de marchand d'oignons et d'échalotes*. Les prescriptioDS les plus minutieuses obligeaient les ouvriers de se conformer, sous peine d'amende, à une foule de pratiques tracées à l'avance dans les Établissemenls, Il était défendu aux fUundiers de mêler le fil de chanvre à du fil de lin. Le boulanger, privilégié du roi, pouvait vendre du poisson de mer, de la chair cuite, des dattes, des raisins, du poivre commun, de la cannelle et du réglisse, et le cootelier n'avait pas le droit de faire les manches de ses couteaux. Les écuelliers et faiseurs d'auges n'auraient pas pu se permettre de tourner une cuiller de bois. La seule profession de chapelier comptait cinq métiers différents. En établissant ainsi la division du travail, saint Louis a beaucoup contribué au ^perfectionnement de l'industrie, et, en garantissant aux acheteurs des marchandises loyales, il a favorisé le commerce plus que n'ont fait ses successeurs en dix règnes.
Le Lix>Te des métiers contient des règlements pour plus décent cinquante professions diverses, dont le nombre et la variété suffiraient pour démontrer l'importance que l'industrie avait acquise dans les villes^. La plupart
4 Nul ne peut ôire savetier s'il o*achèle le métier du roi. Nul De peut être regrattier (revendeur) de fruit ou d'aigruo : é'eiC à savoir, d'aux, d'oingnons ou d'eschallongues, s'il D*achéte k métier du roi. (Extrait du Livre des mitieri,]
' Voici les noms des principales industries organisées par Etienne Boyieau, telles qu'ell^îs sont désignées dans soq Litrt : Lampiers, Tisserands de draps,
Barilliers» Harengers,
Potiers d'étain, Fëvres-maréchaux ,
Foulans, Sert uriers ,
Teinturiers, Taimeliers,
Chaussiers, Meuniers de Grandpont,
Potiers de terre, Blatiers,
Cbaudronniers, Mesureurs de bled,
de ces règlements, qui seraient insupportables de nos joars, ont produit une véritable révolution dans les arts qu'ils avaient pour bnl de surveiller on de perfectionner. On vit bientôt disparaître les nombreuses fraudes qui déshonoraient les ateliers et qui paralysaient les spéculations commerciales. Quand même l'organisation des corporations n'aurait rendu que ce service au travail, le bien qui en résultait devait être immense ; mais les travailleurs se fortifièrent en se disciplinant. L'esprit de corps, en d'autres temps si funeste, prit naissance parmi eux et donna à leur association un caractère grave et
Criears,
Jaugeurs de vîd,
TaTerniere,
CerToisiers, *
Regrattiers de sel et de poisson de mer.
Regralliers de fruits et d'aigrun.
Orfèvres,
Cordlers,
BimbeloUiers,
Fèvres-couteliers,
Couteliers faiseurs de manches.
Serruriers de laton.
Batteurs d'arcbal.
Boucliers de fer.
Boucliers d'arcbal,
Tréfiliers de fer,
Tailleurs de robes,
Liniers de Paris,
Liniers dehors Paris,
Marchands de chanvre et de fil de chanvre.
Chanevaciers,
Epingliers,
Imagers tailleurs de crucifix et de manches de couteaux.
Peintres et tailleurs d'images,
Huiliers,
Chandeliers de suif,
Galniers,
Gainiers de gaines d'épées,
Ecriniers,
Peigniers-lantemiers,
Faiseurs de tables à écrire,
Oyers et cuisiniers,
Poulaillers,
Deiciers, faiseurs de dez à
jouer.
Deiciers, faiseurs de dez à
coudre, Bouton niers, Barbiers, Etuveurs, Merciers, Fripières-Ungères qui vendent
dans les halles neuves, Tréfiliers d'arcbal, Atlacheurs, Haubergers, Palenôtriers de patenôtres d*os
et de cor.
Patenôtriers de corail, Patenôtriers d'ambre.
Email leurs d'orfèvrerie, Cristallierii, Batteurs d*or à filer,
244 fflSTOIRE
une existence solide. Ces Confréries, cesumioenùés&on' vriers ne se laissèrent pas facilement rayir, dans la suite, des privilèges qu'on leur avait vendus si cher. Elles se mirent sous la protection des saints, adoptèrent des bannières sacrées, véritables étendards de leur ind^ndance, et elles vengèrent avec persévérance la moindre offense faite à l'un de leurs membres. Elles eurent leurs syndics, leurs chambres de discipline, leurs conseils, leurs défenseurs. L'honneur des diverses corporations, ainsi placé sous la sauvegarde de tous ceux qui en faisaient partie, éleva les classes laborieuses au rang des puissances sociales, telles que le clergé, la noblesse et la
Batteurs d'étain, Blazonniers,
Batteuis d'or en feuille, Bourreliers,
Lasseurs de (Il et soye, Conréeurs de CordoUes,
Fileresses de soye à grands Cou ra tiers de CordoUes,
fuseaux, Baudroyeurs,
Crepiniers de fil et de soye, Cordouenniers, Ouvriers de tissus de soye, Bazenniers ou chaveteniere de Braceliersde ni, bazenne.
Ouvriers de drap de soye, Tapissiers de tapis nouez, Fondeurs, Savetiers,
Fermaillers de laton, Me^issiers,
Patenôtriers , faiseurs de Courroyers , faiseurs de ooor-
bouclettès à souliers et roies,
noyeaux de robes, Foiniers,
Tixerandes de couvrecbef de Chapeliers de fleurs,
soye, Chapeliers de coton,
Charpentiers, Chapeliers de feutre.
Maçons Chapeliers de paon,
Escuelliers, Fourreurs et garnisseun ddcbi-
Tixerands de lange. peaux.
Tapissiers de tapis sarrazi- Chirurgiens,
nois, Fourbéeurs,
Fripiers, Archers, faiseurs d'arcs artil-
Faiseurs de bourses et liers,
brayers (de peau), Pescheurs (à verge).
Selliers et peintres de selles, Poissonniers d'eau douce, Cbapuiseurs. Poissonniers de mer.
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magîslratore. La hiérarchie n'y fut pas moins sévère que dans les rangs élevés, et les seigneurs des donjons n'étaient pas i^as respectés de leurs vassaux que les mal très de leurs apprentis. Les habitudes de domination passèrent bien vite des châteaux aux ateliers ; il y eut un de^tisme de boutique à côté de la tyrannie des manoirs.
Saint Louis était loin de prévoir toutes les conséquences de son organisation des métiers, œuvre de police autant que d'économie politique. H n'a vraiment posé de ce grand édiûce des corporations que la première pierre, et l'on pourrait résumer son système en deux lignes : t Chacun fera son métier et rien que son métier, aGn de le bien faire et de ne tromper personne. » Mais, comme le prévôt Etienne Boyleau avait soigneusement prévu tous les cas de fraude et indiqué les meilleurs procédés de travail, il se trouva que le Livre des métiers devint un traité de fabrication, et le modèle d'après lequel cbacuu devait diriger ses efforts. Le grand chambirier du roi obtint la surveillance des communautés, et assura la sanction royale à toutes les mesures qui pouvaient leur être utiles. Dès ce moment, il s'établit entre les artisans une vive émulation ; réunis dans les mêmes quartiers *, placés sous les yeux les uns des autres, et comme en regard des consommateurs libres de choisir parmi eux les plus honnêtes et les plus habiles, ils acquirent bientôt des qualités qui seraient demeurées fort rares sous le régime anarchique précédent.
Il était réservé aux successeurs de Louis IX de compléter son œuvre et de compliquer, en voulant les ré-
' JoÎDvilIe, page 159.
soudre, les questions difficiles, qui en devaient sortir t6t ou tard. Saint Louis avait, en effet, réglé trop nuDUtieusement la tâche de chaque artisan, pour qu'il ne s'élevât pas de nombreux conflits entre les industries. Comment aurait-on pu éviter des discordes entre les chapeliers, dont les uns n'avaient le droit de fabriquer que des chapeaux de coton, et les antres des chapeaux de feutre? Qui pouvait répondre que rbarmonie ruerait toujours entre le couteliers fabricants de manches de couteaux et les couteliers fabricants de Lames? Qui ne voit la difficulté de reconnaître, dans la fabricatioQ des chandelles, le mélange défendu de la graisse de bœuf avec le suif de mouton, et dans celle des bougies le mélange de la vieille cire avec la nouvelle? Les filateurs ne devaient pas non plus filer ensemble le chanvre et le lin; les savetiers n'avaient pas le droit de raccommoder des souliers et de les remettre à neuf de plus des deux tiers, sous peine d'empiéter sur la prérogative des cordonniers. Les maîtres selliers sans ouvrage pouvaient bien faire des souliers, mais les cordonniers ne pouvaient pas faire des selles. Les menuisiers avaient des aitribih tions soigneusement distinctes de celles des charpentiers. Aussi, à peine ces confréries étaient-elles établies, que les industriels cessèrent de vivre en frères. Puissantes contre les attaques du dehors, les corporations eureot à soutenir dans leur propre sein une guerre civile de tons les moments, et leurs discordes ne tardèrent pas à les livrer, pieds et poings liés, à l'arbitraire de la coo* ronne. Depuis saint Louis jusqu à Louis XIV, il n y a pas un souverain qui ne leur impose des entraves, des taxes et des règlements nouveaux : la justice les accable d ar> rets et d'amendes sans ralentir leur ardeur ni calmer leurs haines. Le fondateur des corporations de métiers
avait voulu y créer Tordre : ses successeurs n'y ont vu qu'un moyen de faire de l'argent.
Une ordminance de Charles VI, en 1407, commence à modifier les prescriptions de Louis IX relativement à la vente des marchandises. L'édit de Henri III, en 1 581 , établit sur les corporations une taxe élevée, sous forme de droit royal, et multiplie les règlements à propos de l'apprentissage, de la réception des maîtres et de l'élection des jurés. Un autre édit de Henri IV, rendu en 1597, confirme le précédent et y ajoute quelques dispositions nouvelles plus oppressives. Enfin Louis XIV, par son édit de mars 1673,^ établit les corporations dans toutes les* villes et bourgs du royaume et créa plus de quarante offices parasites. Ainsi mutilées par la main de dix rois, les corporations ne ressemblent plus guère à ce qu'elles étaient sous Louis IX, et il ne reste presque rien. de la hante pensée qui les avait constituées. Elles ne présentent plus qu'une vaste arène où se livrent d'ignobles combats mercantiles, au proût de la féodalité nouvelle, qui exploite, sous le nom de compagnons et d'apprentis, les malheureux échappés à la glèbe du servage. Le monopole envahit la société industrielle. On limite sévèrement le nombre des métiers pour assurer à quelques privilégiés les avantages de la maîtrise. Des obstacles artificiels sont opposés au génie qui devance l'âge, et des lenteurs interminables prolongent, sous le nom d'apprentissage, l'enfance de l'homme. Cet apprentissage lui-même n'est qu'un esclavage déguisé ; mais c'est encore de Tesclavage. Fendant toute sa durée, le malheureux apprenti est la propriété de son njattre, investi du droit de le faire travailler même à coups de bâton. 11 y a des vices rédhibitoires pour lui comme pour les animaux. Tantôt ce temps de rudes épreuves
dure huit années, tantôt il se termine au bout de sept, et \ apprenti s*é1ève à la dignité de compagnon. C'est raflranchi de ce tem|?s*1à, le mulâtre de ces colonies intérieures. Tel qui avait Tait à Rouen cinq ans d'apprentissage et autant de compagnonnage, ne pouvait entrer dans une communauté de Paris ou de Bordeaux sans redevenir apprenti; exigence aussi absurde que le serait celle qui obligerait un officier à redevenir soldat en changeant de régiment.
On a trop oublié les longues souffrances de la classe ouvrière sous ce régime de monopole et d'exploitation. Ce qui les rendait plus horribles, c'est ^ue les tyrans sortaient du sein des ateliers, et se montraient impitoyables en raison même de Torigine qui leur était commune avec les apprentis. Quand venait pour un compagnon rbeure de passer maître, il rencontrait pour juges ceux qui étaient intéressés à Técarter comme rival. Ils lui demandaient un chef-d'œuvre pour prouver son talent, mais un chef-d'œuvre exécuté selon certaines règles, aOn que sou génie fût contraint de s'arrêter à la hauteur de leur médiocrité. Nul ne pouvait s'écarter des procédés reçus, sous peine d'amende ; aussi était-ce le bon temps des amendes. Il y en avait pour les moindres oublis comme pour les plus graves écarts. Ln tonnelier devait signer ses tonneaux et payer une amende pour un corde mal posé. Le serrurier répondait par corps de ses serrures, les drapiers de leur drap, les tanneurs de leurs cuirs. On voyait sans cesse passer daus les rues le sergent armé d'une gaule aux rubans de parchemin, barbouillés d'arrêts contre les boulangers, contre les maçons, contre les orfèvres et autres artisans. Les percepteurs n'avaient pas d'autre occupation et la couronne pas de meilleur revenu. On est
effrayé des abus qui se commettaient chaque jour au détriment des classes laborieuses, quand on lit avec quelque attention limmense quantité d'arrêts rendus sur les débats soulevés par la jalousie des communautés, ou par leurs discussions avec la couronne. A Paris les frais de ces procès s'élevaient, vers le milieu du dix-septième siècle, à plus de' 500,000 francs par année. Des communautés modestes en avaient pour 25,000 fr. Les statuts de tontes les corporations existent encore de nos jours, soit à la bibliothèque de THétel de Ville, soit aux archives de la police, et on a peine à les découvrir sous le fatras d'édits, d'arrêts et de décisions souveraines provoqués journellement par le moindre incident. L'esprit de corps se joignait aux exigences de l'intérêt privé pour en éterniser la durée, et il y a des exemples de rivalités acharnées qu'on n'avait pu parvenir à mettre d'accord après une lutte de plus de cent ans.
Ainsi, Louis IX avait cru fonder l'ordre, et ses successeurs préparèrent' l'anarchie industrielle, malgré l'oppression absolue sous laquelle gémissaient tous les travailleurs subalternes. Qui croirait que les femmes avaient été exclues de la corporation des brodeurs? Les oompagnom lïe pouvaient se marier avant d'avoir obtenu la maitrise , et comme nous l'avons dit, cette maîtrise était pour eux la terre de Chanaan, qu'il leur était permis de voir, mais rarement d'aborder. Outre l'exécution du chef-d'œuvre accoutumé et les doubles lenteurs de l'apprentissage et du compagnonnage, des frais énormes attendaient l'audacieux qui voulait dépasser la frontière : enregistrement, droit royal, droit de réception, droit de police, droit d'ouverture de boutique, honoraires du doyen et des jurés, salaires de
rimissier et du clerc de la commanauté, gratifications aux roaitres appelés à la cérémonie; rien n'y manquait, et souvent le malheureux compagnon ne pouvait passer maître, faute du capital nécessaire pour jeter une proie à ses juges. Que de sombres désespoirs ont dû agiter Fàme des travailleurs, pendant cette longue période d'oppression ! Tout leur était interdit, jusqu'à la faculté de disposer d'eux-mêmes ; comme si la liberté de travailler n'était pas la plus sacrée de toutes les propriétés ! Mais le dernier mot du système des Corporations n'a été proclamé qu'en Angleterre , où la loi punissait de mort, naguère encore, l'ouvrier déserteur, même quand son pays n'avait pas de travail à lui donner. Etienne Boyleau, tout prévôt qu'il était, n'y avait pas pensé.
Cependant, au travers de leurs nombreuses vicissitudes, les corporations organisées par saint Louis dans une pensée d'ordre, de discipline et de probité, ont produit des résultats très-dignes de l'attention des économistes et des hommes d'État. Elles ont accoutumé les travailleurs à la patience, à l'exactitude et à la persévérance ; elles ont fait renaître la sécurité dans le commerce et donné une impulsion immense à cet élément important de la richesse publique. Dès que les consommateurs ont été certains de n'être plus trompés surit qualité et sur la quantité des produits, ils en ont fait des demandes plus considérables et procuré par là des moyens de subsistance plus étendus aux classes laborieuses. II y avait bien aussi quelques avantages dans cette hiérarchie sévère qui faisait du maître en industrie comme le chef de famille de ses ouvriers, avec des pouvoirs presque aussi étendus que ceux du père sur ses enfants. 1^ limite fixée au nombre des métiers maintenait la concurrence
dans des bornes sans doute un peu étroites et par conséquent entachées de monopole, mais elle s'opposait à ces entreprises inconsidérées qui trop souvent donnent aux luttes industrielles de notre temps le caractère d'une guerre à mort, où le vaincufait fi^illite, sans que le vainqueur fasse fortune. En retardant le mariage des ouvriers sans capital et sans état, la règle des corporations pouvait passer pour un bienfait, à une époque où la paternité ne semblait que le don de créer des malheureux. Mais qui absoudra cette féodalité de Tatelier de tous les fléaux qu'elle traînait à sa suite? Si elle a rendu quelques services dans des temps déjà bien éloignés de nous, combien n'a-t-elle pas causé de ravages dans les siècles suivants? Combien d'hommes de génie n'a-t-elle pas étouffés au berceau ? Quelles funestes habitudes de servitude n'a-t-elle pas entretenues? Tout ce qu'on peut dire de plus significatif à cet égard, c'est que les corporations ont été modifiées ou ébranlées à toutes les époques où la civilisation a fait un pas et qu'elles ont été redemandées toutes les fois que le mouvement humanitaire a paru stationnaire ou rétrograde. Turgot les supprima * etsa chute les rappelle ; la révolution etl'empire les détruisent sans retour, et en 1814 une pétition fameuse en sollicite le rétablissement ^.
Nous ne sommes néanmoins pas conséquents lorsque nous refusons aux fondateurs de ce système le tribut d'hommages qui leur est dû. L'établissement des corporations, si on en excepte les abus de la fiscalité, était en harmonie avec la constitution politique du temps où il
I Voir l'édit de Turgot de 1776 et le rapport de Dallarde à l'Assemblée constituante, séance du 15 février 1791.
3 Cette pétition, extrêmement curieuse, et rédigée par M. Levacher Duplessis, a été imprimée in-4o.
prit DaissaDce. On avait peu de métiers, mais on avai^ les douanes de province à province ; peu de prodactiou et peu de débouchés. Les douanes intérieures assuraieo' à la fabrication locale la veute de ses articles, et les cou: vents offraient du pain et un asile aux compagnons inoc cupés. La population était contenue, par le célibat da religieux et des ouvriers, dans des limites proportionnée aux moyens de subsistance contemporains. L'appreni ne gagnait rien; mais, après un petit nombre d'années son entretien tombait à la charge du maître. La conou rence ne faisait pas baisser le prix des salaires, et l'o n'éprouvait pas dans le commerce ces variations de pri brusques et fréquentes qui déconcertent quelqnefoff parmi nous les plus habiles spéculateurs. Nous avoii émancipé le travail, chose étrange! et sa conditioD, i beaucoup d'égards, est devenue plus rude et plus pré caire. C'est que nous-avons bien imparfaitement exécnl^ ce grand œuvre de l'affranchissement des travaiUeon nous avons proclamé la liberté illimitée de produire mais nous nous sommes refusé la liberté d'écouler no produits. Notre système de libre concurrence est incofl plet, et nous n'avons conquis, depuis la destruction d l'œuvre de saint Louis, que la faculté de nous encod brer : les guerres dédouanes ont succédé aux luttes dl corporations.
CHAPITRE XX
Do mouvement imprimé à l'économie politique par les républiques itâlienoKg du moyen âge.— Influence croissante du travail. — Accroissement de la richesse mobilière. — Changements qui en résultent dans l'état social européen. ~- Fondation du crédit. — Banque de Venise. — Origine du système prohibitif moderne.
Quand on étudie avec attention Thistoire des derniers temps de la féodalité, il est impossible de n'être pas frappé des efforts tentés sur les différents points de l'Europe pour assurer à tous les producteurs une plus juste part dans la distribution des profits du travail. L'affranchissement des communes en France, l'établissement de la Ligue anséatique en Allemagne, la création des républiques italiennes au moyen âge, ne sont que des épisodes de ce grand œuvre d'émancipation qui se poursuit de siècle en siècle avec une persévérance inébranlable. L'organisation des corporations sous le règne de saint Louis y contribue puissamment à son tour. Partout où les artisans et les marchands se réunissent, ils essayent de se créer une existence uidépendante du caprice des seigneurs et des gouvernements. La facilité qu'ils éprouvent à dissimuler leurs richesses ou à les
4* BDIT. T. I.
déplacer quand Forage gronde, leur agglomération, le besoin qu'on a de leurs services, lear assurent des firan- . chises qui ne furent nulle part pi us étendues qu en Italie, puisqu'elles allèrent jusqu'à leur donner le monopole de la souveraineté.
Dès Tannée 1282, l'industrie était si puissante à Florence, que les.citoyens de cette république se donnèrent une magistrature exclusivement composée de marchands, sons le nom de Prieurs des arts. Ces délégués du peuple, réunis en un collège suprême de six membres, forent investis du pouvoir exécutif et logés dans le palais de la nation. Leurs fonctions ne duraient que deux mois, mais ils pouvaient être réélus au bout de deux ans. Les prieurs étaient choisis par leurs prédécesseurs réunis aux chefs des arts majeurs et à un certain nombre de notables. A Sienne onûtde môme, et les quinze seigneurs qui gouvernaient cette petite république furent remplacés par neuf bourgeois, exclusivement désignés parmi les marchands. A Gènes et à Venise, les fortunes com* merciales se substituèrent à l'aristocratie foncière et créèrent un pouvoir plus absolu que celui des barons féodaux. Il fallut, dans la plupart de ces républiques, exercer un art ou un métier pour rester citoyen et pour pouvoir aspirer au gouvernement de l'État. Les mar* chands voulurent être anoblis par leur profession même : il y eu t une no6(e8S0 de soie et une noblesse de laine, etcelle-d se crut bientôt en droit de mépriser celle-là > . An commencement du quatorzième siècle, on remarquait dans fonte l'Italie des nuances infinies parmi les divei^es constitutions républicaines; mais elles étaient toutes d'accord en ce sens que nulle part Taristocratie n'avait prévalu sur
^ Daru, Histoire de Venisey tome I, page 605.
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les bonrg&oiê de rindustrie et du commerce. BienCAt lesl armes à fe« et Timprimerie porteront un dernier coup k la puissance des châteaux, en nivelant les roree9 et lei
Que) homme du peuple ti'eût senti son cœur baftrcf d'espérance à Taspect des progrès chaque jour croissant» de la libeité italienne ! Jamais les républiques de Roitter el d'Athènes n'ament joui d'une liberté semblable à celle-là : à Rome et à Athènes on combattait pour la souveraineté de quelques-uns; dans l'Italie du moyen &ge on défendait Tindépendance de tous. On prenait les magistrats dans les comptoirs, dans les échoppes ; on tenait les nobles à distance et en respect. On travaillait potrr soi, non pour des maîtres. Peu de vexations et peu d'impôts; liberté absolue du commerce et vigoureuse organisation de l'industrie. L'habitude des réunions publiques et privées fit bientôt naitre des orateurs, des hommes d'État, et la pratique des affaires mercantiles donna Télan aux premières idées financières qui se soient popularisées en Europe. Il ne faut pas croire que ces gouvernements de marchands fussent exclusivement occupés du commerce * ; leur politique se montra souvent plus libérale que celle des seigneurs dont ils avaient pris la place. Ils accordèrent aux beaux-arts des encouragements de toute espèce, et multiplièrent, avec la plus louable sollicitude, les établissements de bienfaisance, d'instruction, d'utilité publique. Trente hôpitaux avec mille lits pour les malades et pour les pauvres ; plus de deux cents écoles où dix mille enfants apprenaient à lire; des récompenses splendides prodiguées au génie des
*■ Sismondi , HUt. des RépubL italiennes du moyen dge, tome rV, p. 166.
peintres, des architectes et des sculpteurs témoignent da zèle éclairé des administrateurs de Florence au quatorzième siècle.
La prospérité du commerce n'était pas moins digne de remarque. On comptait deux cents fabriques de laine, produisant chaque année environ quatre-vingt mille pièces de drap, dont la vente assurait des salaires à plus de trente mille ouvriers. Quatre-vingts comptoirs étaient destinés au cotnmerce de banque, et leurs nombreuses succursales favorisaient partout l'escompte et le crédit, déjà familiers aux habitants de ce pays, avant que le reste de l'Europe en eût connaissance. Florence ^^ait alors en richesse et en force productive la république de Venise, qui l'emportait sur la plupart des autres États. Ses revenus publics s'élevaient à trois cent mille florins. Viilani en a dressé à cette époque un tableau assez complet* , qui est suivi du budget des dépenses, monument
* Cet important document a été cité par M. de Sismondi» daM son excellente Histoire des républiqries italiennes. Je le reproduis tout entier comme le seul btidget complet de ce temps qui ait été conservé à l'économie politique.
Revenus de la ville et république de Florence, de 1338 à 1338, #« florins d'or du poids de 72 grammes à S4 karats.
Gabelle des portes ou droits d'entrée et de sortie sur les marchandises et les vivres, affermée par année à n. 90,tlO
Gabelle sur la vente du vin en détail, 1/3 de la valeur 69^
Estimo, ou imposition foncière sur les campagnes. 30,100
Gabelle du sel vendu 40 sols le boisseau aux bourgeois, et 90 sols aux paysans 14,460
Revenus des biens des rebelles, exilés et condamnés 7,000
Gabelle sur les préteurs et usuriers 3,000
A reporter fl. 204,000
financier bien digne de méditation, lorsque l'on considère le peu de progrès qu'avaient fait à cette époque, dans Tart des finances, les nations les plus renommées. On y Toit avec surprise que la république n'accordait aucun salaire à ses fonctionnaires publics, à moins qu'ils ne fussent étrangers. La milice tenait
Report fl. 904,050
Redevance des nobles possessionnés sur le territoire î,000
Gabelle des contrats (inscriptions en hypothèques). 1 1 ,000
Gabelle des boucheries pour la ville 15,000
Gabelle des boucheries |)Our fa campagne 4.400
Gabelle des loyers 4.050
Gal>elle de la farine et des moulins 4,950
Impôts sur les citoyens nommés podestats en pays
étranger 3,500
Gabelle des accusations 1,400
Profit sur le monnayage des espèces d'or 9,300
Profit sur le monnayage des espèces de cuivre . . 1,500
Rentes des bieus-fondsde la communauté et péages. 1 ,600
Gabelle sur les marchands de bétail dans la ville. . 9,150
Gabelle à la vériticalion des poids et mesures. . . 600
Immondices et loyers des vas**s d'Orto San-Micbele. 750
Gabelle sur les loyers dans la campagne 550
Gabelle des marchands des campagnes 9,000
Amendes et condamnations dont on obtient le
payement 90,000
Défauts de soldats (pour rachat du devoir des milices) 7,000
Gabelle des portes de maisons à Florence 5,550
Gabelle sur les fruitières et revendeuses 450
Permission du port d'armes à 90 sels par tète. . . t,300
Gabelle des sergents 100
Gabelle des bois flottés sur TArno lOO
Gabelle des réviseurs des garanties données à la
communauté i ^00
Part de l'Etat aux droits perçus par les consuls des
arts 300
Gabelle sur les citoyens dont l'habitation est à la campagne XjOOO
fl. 9V7,600
lieu d'armée pendant la paix, et les nu^ceamm à la solde de TÉtat ne flguraient qu'aux dépenses extraor dinaires de la guerre. Les impôts indirects remportaiest de beaucoup en nombre et en valeur sur les impôts dîrects, et particulièrement sur la contribution îmàèTB, ipii était deux fois moindre que le seul reTano des bois- Gabelle sur les possessions à la campagne
Gabelle sur les batailles sans armes
Gabelle de Fireozuola
Gabelle des moulins et pêches » . .
Le total surpasse fl. ISOj
Dépenses de la république de Florence, de 1336 d I8SS, en Ikm florentines, le florin d'or à 3 livres f sois.
Salaire du podestat et de sa famille (ses archers
«Ubires) liv. IMM
Salaire du capitaine du peuple et de sa famille. . MM
Salaire de l'exécuteur de l'ordonnance de justice. I^MO Salaire du conservateur, avec cinquante chevaux ç( cent fantassins (oflice extraordinaire et bientôt
aboli) fS^OO
Juge des appellations sur les droits de la commu-
pauté 1,100
Oflicier chargé de réprimer le luxe des femmes. . 1,000
Oflicier du marché d'Orto San-Michele 1,000
Office de la solde des troupes 1,000
Oftlce des payes mortes aux soldats )iO
Trésoriers de la communauté, leurs officiers et
notaires 1,400
Offices des revenus fonciers de la communauté. . MO
Geôliers et gardes des prisons 100
Table des prieurs et de leur famille au palais. . 0,010 Salaire des douzels de la communauté et des gardiens des tours du podestat et des prieurs UO
Soixante archers et leurs capitaines au service des
prieurs 6,700
Notaire des réformations, avec son aide 450
Lions, torches, lumière et feu au palais ),400
Notaire au palais des prieurs 100
Salaire des archers et huissiers l.bOO
A reporter fl. 73,770
sons. Le produit des amendes et condamnatioDs joue un grand rôle dans le budget des recettes, triste preuve du peu de req^ed qu'on avait pour les lois, ou de la dureté qui présidait à leur exécution. Que pouvaient être le$ proûts sur le monnayage des espèces d*or et de cuivre» sinon une concession du même genre que les altérationi de monnaies dont uQtre histoire est toute pleiné> depuis Philippe-Auguste jusqu'à Charles le Bel? Néanmoins, le eompte des dépenses et des revenus de Florence témoi* gne vivement de la simplicité du régime gouvememen** tal de la république; heureuse, si la rivalité des no*blesses nouvelles, et trop souvent l'oppression du peuple par les patriciens sortis de son sein, n'eussent ouvert la voie aux discordes civiles et les frontières à l'étranger ! Les républiques italiennes du moyen âge peuvent être considérées comme de grandes maisons de commerce, administrées avec habileté et économie. I.es revenus créés par le travail y étaient rarement atteints par l'im* pôt, et donnaient naissance chaque jour à des capitaux nouveaux que la liberté des transactions permettait dt
Report 73,770
Trompettes de la communauté 1,000
Aumônes aux religieux et aux hôpitaux 9,000
Six cents gardes de nuit dans la ville 10,800
Les drapeaux pour fêtes et courses de chevaux. 310
Espions et messagers de la commuoe 1,900
Ambassadeurs 15,600
Châtelains et gardes des forteresses 19,400
Approvisionnemeot annuel d'armes et de flèches. 4,650
Florins 89,119, à 3 liv. 9 s. pour 1 florin, liv. 191,630
Les travaux aux murs, aux ponts et aux églises forment la dépense extraordinaire, avec la solde des gens de guerre. En temps de paix, la république tenait à sa solde de sept cents à mille gendarmes et autant de fantassins.
faire fructifier avec avantage. La ville de Hambourg et celle de Genève, si riches malgré Texiguïté de leur territoire, rappellent avec assez d'exactitude aujourd'hui la prospérité' de ces grandes cités municipales du moyen âge. Leurs environs, couverts de maisons de campagne et de villas délicieuses, où l'opulence se repose des fatigues du commerce, sont Timage $dèle des demeures somptueuses des marchands italiens alors presque tous logés dans les palais dont leurs successeurs actuels ne peuvent pas même entretenir ie mobilier. Aussi étaientils devenus les bailleurs de fonds des principales puissances de l'Europe ; on les recherchait comme intendants et administrateurs de domaines et de finances. Cest toujours à eux que s* adressaient les souverains en détresse; c'étaient leurs florins d'or que les rois de France se plaisaient surtout à altérer, et dont ils portaient la valeur de dix sols à trente. Edouard III d'Angleterre avait choisi ses deux banquiers à Florence, et les emprunts qu'il faisait par eux supassaient tellement ses remboursements, que les Rardi se trouvèrent lui avoir avancé cent quatre-vingt mille marcs sterlings, et les Peruzzi cent trente-cinq mille, ensemble seize millions trois cent quatre-vingt mille de nos francs, dans un temps où l'argent était cinq ou six fois plus cher que de nos jours ■. I-,es citoyens des républiques italiennes disposaient à cette époque de la meilleure partie du commerce européen. Leurs ouvriers étaient recherchés partout comme les plus habiles, et leurs produits comme les plus parfaits. Ils étaient devenus les arbitres du goût et les seuls marchands renommés pour les tissus, les modes, les armes, les ameublements. Leurs capitaiix leur procu-
* Sismondi, îfist. des Rvpubl. italiennes, tome V, page Wl.
raient anssi des profils immenses, sans parler de leurs bénéfices comme armateurs de navires, comme banquiers, comme associés dans toutes les entreprises de quelque importance. Les lois qu'ils faisaient eux-mêmes, en qualité de législateurs investis du pouvoir suprême, favonsaient de la manière la plus libérale toutes les transactions commerciales; et ils ont prouvé les premiers, par la théorie et par la pratique, les avantages encore méconnus de la liberté la plus illimitée du commerce. Gênes, Venise n'ont pas eu d'autre élément de splendeur.
C'est ici le moment de signaler la part importante' qui revient aux Italiens dans la fondation des premiers établissements de crédit. Leur immense commerce leur avait sentir de bonne heure la nécessité de simplifier les combinaisons de tout genre dont se compose cette branche de la production ; et, dès la fin du douzième siècle, Venise avait vn s'élever dans son sein une banque de dépôt qui ouvrait des crédits aux bailleurs de fonds, pour faciliter les payements et les revirements. I^ caisse ne retenait aucun droit de garde ni de commission, et ne payait aucun intérêt; mais ses certificats de dépôts faisaient les mêmes fonctions que le numéraire. Au moyen d'une caisse, dite du comptant, on payait à vue, en espèces, les effets qui étaient présentés, et l'on choisit pour ces. payements la meilleure monnaie, qui devint celle de la banque. Il fut réglé que la banque ne payerait et ne compterait qu'en ducats effectifs, dont le titre était plus fin et l'altération moins commune que celle des autres espèces. Dès ce moment» le papier de la banque obtint sur tous les effets des marchands l'avantage de pouvoir être échangé contre une monnaie de bon aloi, et le crédit de cet établissement fut fondé sur
des bases solides. Peu à peu le gouvernement intro* duisit Tusage de faire ses payements en mandats sur la banque, au lieu de les effectuer en espèces, et il ajouta ainsi un nouvel élément de succès à tous ceux dont elle était en possession. Enfin Fouyerture d'un compte de débit et de crédit, qui permit aux propriétaires de fonds de transmettre leurs créances, acheva de compléter les moyens d'action de la banque, et bientôt elle donna naissance à plusieurs établissements semblables '.
La position de Venise lui fit, dès son origine, une nécessité du perfectionnement industriel et commercial. Venise était une république sans territoire, et sa capitale une flotte de navires amarrés sur leurs ancres. C'est au conmierce qu'elle fut obligée de demander non pas la fortune, mais la vie. Aussi, toute la politique du gou* vemement a-t-ellc eu sans cesse pour but l'accroisse* ment de ses libertés commerciales et de ses franchises financières chez tous les peuples. A défaut de produits plus précieux, les Vénitiens commencent par vendre du sel; puis ils exportent les produits agricoles du nord de l'Italie et ils vont cborcher dans la mer Noire ceux de la Turquie, de la Russie et de la Perse. A la foire de Pavie , déjà du temps de Charlemagne , ils avaient ébloui les acheteurs par de magnifiques exhibitions de tapis précieux, d'étoffes de soie, de tissus d'or, de perles et de pierreries. Des lois somptuaires les obligeaient à ménager leurs capitaux et à ne sacrifier à la consommation improductive qu'une portion de leun
* M. Daru a publia, dans le 7* volume dA son Histoire de Tenûe, aux pièces JusliHcalives, sect. S, paragraphe 5, un mémoire sur la banque de Venise, sous la date du 30 iuin 1753, extrait. d« la correspondance de l'abbé de Bernis, alors ambassadeur de France.
rerenos. Placés entre l'Orient et VOccident, ils avaient imité rindnstrie d'une partie de leurs voisins et la simplicité économique des autres. Leurs privilèges à Constantinople avaient quelque chose de Tinsolence de la conquête, et leurs colonies de la Méditerranée forme* raient presque aujourd'hui un royaume. Venise entretenait avec un luxe vraiment royal ses consuls et généralement tous ses employés commerciaux ; elle exigeait qu'ils eussent une suite nombreuse en état de représenter dignement la république et d'imposer aux étrangers. Le podestat de Constantinople fut pendant quelque temps sur le pied d'un souverain. II jugeait en dernier ressort les différends des nationaux de Venise; il portait des brodequins d'écarlate, marque de la dignité impériale , et ne paraissait en public qu'entouré de gardes. C'est en honorant de cette manière la profession du commerce et en* favorisant par tous les moyens les citoyens qui s'y livraient, que les Vénitiens élevèrent si haut la prépondérance de leur pays et la considération des négociants qui en faisaient la fortune.
Aussi la république occupait-elle au quinzième siècle, dans le seul arsenal de Venise, seize mille ouvriers et trente^ix mille marins. Le gouvernement envoyait tous les ans dans les ports principaux des escadres de quatre ou six grosses galères qui recevaient les marchandises destinées aux particuliers. Cet usage avait pour motif d'exercer la marine militaire, d'en tirer parti pendant la paix, de faire respecter le pavillon national et de fournir des moyens de transport à ceux qui n'étaient pas en état d'armer des vaisseaux pour leur compte *, La marine du commerce n'en entretenait pas moins trois
* Sandi, Storia civile di Venezia, lib. y.
mille navires employa h rimportation et à l'exportation des produits de tous les pays du monde. Ces na- Tires exploraient tour à tour les ports de la mer Noire, ceux de la Syrie et de FÉgypte, et ils allaient d'escale en escale visiter toutes les places du Péloponèse, de TAsie-Mineure, de Chypre, de Candie et de rArchipel grec. Une flotte, la plus importante de tontes , partait chaque année pour les côtes «de Flandre, longeant la Sicile, l'Afrique et TEspagne, avec de gros navires qui ne pouvaient avoir moins de denx cents honunes d'équipage, et qui traûquaient successivement sur tons les rivages des marchandises dont leurs habitants avaient besoin. Des traités de commerce assuraient dans chaque relâche les relations les plus avantageuses aux négociants vénitiens qui correspondaient à Bruges, à Anvers, à Londres, avec les marchands des villes anséatiqnes. Venise avait déjà donné à cette époque une grande impulsion à ses manufactures et les plus riches colis de ses expéditions se composaient de glaces , de cristaux , d'étoffes de laine fine et de tissus de soie magnifiques exécutés par des ouvriers vénitiens. Les gouvernements les plus éclairés de notre temps n'ont jamais montré autant de sollicitude que celui de cette république poor les intérêts du commerce et de l'industrie.
Quelques auteurs ont * cru voir dans ces voyages de long cours faits sur des vaisseaux de l'Etat, mais pour le compte du commerce, le modèle des compagnies qoe les Hollandais, les Anglais et les Français ont organisées dans des temps postérieurs pour le commerce des Indes : nous ne saurions partager cet avis. Sans doute,
* Entre autres, M. le comte Dani, Itistnire de Yenisr, lomo III, p^ge 107.
les particuliers qui avaient loué les vaisseaux du gouvernement pour faire le commerce jouissaient de quelques privilèges; mais ces privilt^ges n'étaient pas permanents, et chaque galère était affermée séparément à un prix si modéré, qu'on ne peut attribuer raisonnablement à des vues fiscales le système suivi à cet égard. Le commerce a été fort longtemps libre à Venise, et la république n'a commencé à déchoir que lorsque son gouvernement eut fait tarir par le monopole la source de ses prospérités. Dans le principe, tous les jeunes patriciens étaient obligés de passer par les plus rudes épreuves de la carrière commerciale. On les envoyait souvent en qualité de novices à bord des vaisseaux de l'État, tenter la fortune avec une légère pacotille, tant il entrait dans les vues de l'administration de diriger tous les citoyens vers les professions laborieuses ! Le seul reproche qu'on puisse adresser aux Vénitiens, c'est d'avoir cherché à exclure les étrangers de toute concurrence. Quoique la jalousie commercialte n'eût pas encore érigé les prohibitions en système, et que les ports de la république fussent ouverts à toutes les marchandises du monde, cependant les Vénitiens n'en permettaient la circulation que sur leurs propres navires ; et ils régnaient en maftres absolus dans toute la Méditerranée. I^ guerre leur avait fait raison des Pisans, des Siciliens et des Génois. LEspagne, longtemps occupée par les Maures, leur causait peu d'ombrage. I^ France dédaignait le commerce ; l'Angleterre n'y pensait pas encore ; la république de Hollande n'existait pas. A la faveur du droit de souvcrainetô qu'elle s'était arrogé sur le Golfe, Venise se réservait le droit presque exclusif de naviguer. Des flottilles armées gardaient les embouchures de tous ses fleuves et. ne laissaient pas
entrer ou sortir une barque sans Favoir rig01lreos^ ment visitée. Mais de quoi lui servit cette sollicitude ombrageuse pour les intérêts dé sa navigation? Un jour vint où les Portugais découvrirent la route du cap de Bonne-Espérance, et tout cet édifice de précautions et de défiance s'écroula sur-le-champ.
C'est ici que commencent les premières guerres de douanes, et que l'économie politique reçoit de l'histoire un haut enseignement. Les Vénitiens avaient aplani tout les obstacles, mais pour eux seuls et à l'exclusion dei autres peuples. Leur législation était très-dure à l'égard des étrangers, en matière de commerce. Les lois Aéleor daient même de recevoir sur les vaisseaux de l'État un négociant qui n'était pas sujet de la république. Lee étrangers payaient des droits de douane deux fois plvtf élevés que les nationaux. Ils ne pouvaient ni faire construire ni acheter des navires dans les ports vénitien*- • ï-iCS navires, les patrons, les propriétaires, tout dev«it être vénitien. Toute société entre les nationaux et I* étrangers était interdite; il n'y avait de protection, ^* privilèges et de bénéfices que pour les Vénitiens ; ni** du moins ceux-ci y avaient tous les mêmes droite *• C'est dans Venise même et là seulement qu'il était p^' mis de traiter avec les Allemands, les Bohémiens et '^ Hongrois. A mesure que les manufactures nation^ ^^ acquirent de l'importance, le gouvernement se dépa.^^* de la politique libérale qu'il avait suivie jusqu'alors ^ ** les fabricants obtinrent la prohibition absolue des iC9t^^ chandises étrangères dont ils étaient devenus procH^"^ teurs. En vain, dans le dix-septième siècle, le commi en décadence sollicitait -il le rétablissement des
• Stndi, Ht. ti, cbap. 1.
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dames libertés et la franchise du port ; on en flt un ■omeot Fessai, mais Tesprit de restriction l'emporta, elle régime prohibitif prépara de bonne heure Tanéan- Usement de la république.
Les peuples de Tltalie pardonnaient, néanmoins, aux iféoitiens leur intolérance commerciale, en raison du nrix modéré auquel ils livraient toutes les marchanlisa. Les Juifs , les Arméniens , les Grecs, les Allclinds afQnaient chez eux, et sV livraient avec sécurité i des spéculations toujours avantageuses, à cause des Arelés qu'y offraient les institutions de crédit et la ^bité reconnue des négociants. Mais bientôt Venise rit s'élever en Europe de nombreuses fabriques rivales les siennes, et son commerce rencontra dans celui des hrtugais . des Hollandais, des Espagnols et des Anglais la plus formidable concurrence. La découverte do cap de Bonne-Espérance lui enleva le monopole des épiceries de Tlnde. La prise de Constantinople , pu* Mahomet H, lui avait déjà fait perdre les magnitfoes privilèges dont ses sujets jouissaient dans cetto liche capitale de l'Orient. Mais la découverte de l'Ame- Hqne et les vigoureuses représailles de Charles-Quint, fui, dès le commencement de son régne, en 1517, doubla les droits de douane que les Vénitiens payaient ihns ses États, achevèrent la ruine de cet heureux AODopole qui avait mis h contribution TEuropc entière. 3)arles-Quint éleva h 20 pour cent les taxes à l'iniporttion et à l'exportation sur toutes les marchandises vénitiennes ; et ce tarif, qui paraîtrait aujourd'hui mo< léré, suffit alors pour interdire aux Vénitiens l'entrée les ports espagnols. Telle fut l'origine du système exdnsif, dont la république de Venise devait expier si cruellement la funeste invention. Tant qu'elle ne cher-
cha la fortune que dans la libre ooncarrence dn talent et des capitaux de ses propres citoyens, elle grandit d'âge en âge et devint un moment l'arbitre de TEnrope ; mais dès qu'elle voulut dominer les marchés par la tyrannie du monopole, elle vit se former contre son commerce une ligue bien autrement redoutable que celle de Cambrai.
Nous ne voudrions pas d'autre argument en faveur de la liberté du commerce que le développement prodigieux de l'industrie vénitienne pendant le long règne de cette liberté. Il n'avait pas fallu recourir à la protection pour assurer à la république, dans ses plus beaux jours, des architectes habiles /des constructeurs de vaisseaux, des ingénieurs civils en état de sufûre à tous les besoins de ses services. Ses orfèvres passaient pour les plus distingués de toute l'Europe. Elle avait des manufactures de soieries sans rivales en Italie même, où cette industrie fit bientôt de rapides progrès; et ces manufactures lui rapportaient, dès le principe, pins de cinq cent mille ducats par année, près de trois millions de nos francs. Les ouvriers les plus ingénieux de l'étranger recevaient des encouragements de toute espèce pour s'établir à Venise , et l'inquisition d'État poursuiviait de ses menaces homicides les ouvriers nationaux assez hardis pour s'expatrier, t Si quelque ouvrier ou artiste, est-il dit •, transporte son art en pays étranger, au détriment de la république, il lui sera envoyé l'ordre de revenir. S'il n'obéit pas, on mettra en prison les personnes qui lui appartiennent de plus près, afin de le déterminer à l'obéissance jiar l'intérêt qu'il leur porte. S'il revient, le jiassé lui sera
< Art. t6 des .S:^lti(« de l'inquisition d'tUat.
pardonné et on lui procurera an établissement à Venise; si, malgré l'emprisonnement de ses parents, il s'obstine à vouloir demeurer chez l'étranger, on chargera quelque émiêsaire de le tuer^ et après sa mort ses parents seront mis en liberté. > Le résultat inévitable de ces dispositions atroces devait être de ralentir le mouvement progressif de Tindustrie, en empêchant les ouvriers d'aller étudier à l'étranger les secrets et les perfectionnements dont elle avait besoin. A force de faire un mystère de leurs inventions déjà vieilles, ils y habituèrent leurs artisans et les j enfermèrent, pour ainsi dire, comme dans un cercle vicieux. Tout marchait autour d'eux, tandis qu'ils demeuraient immobiles, et les produits de leurs fabriques ne conservèrent quelque débit dans l'intérieur de la république qu'à la faveur des lois prohibitives. La décadence commença avec la protection.
Venise avait pourtant débuté dans la carrière industrielle sous des auspices plus heureux. Un tribunal y avait été créé, dès Tannée 1172, pour la police des arts et métiers. La qualité et la quantité des matières étaient sévèrement examinées. Il était défendu à tout ouvrier de s'occuper de plus d'une sorte d'ouvrage, afin de Texécuter avec plus de soin. Aussi l'industrie était-elle parvenue à un très-haut degré de perfection, dès la fin du quatorzième siècle. La fabrication des tissus de coton était déjà connue à Venise vers cette époque. On y faisait les plus belles toiles de toute l'Italie, et on savait leur imprimer des couleurs renommées par leur éclat et leur solidité. Berthollet rapporte * que ce fut à Venise que parut, en 1429, le premier recueil
. * Éléments de l'art de la teinture.
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des proeédés employés dans la teinture. La chimie y était alors plus avancée qu'en aucun autre pays* et les Vénitiens étaient en possession presque exclusive du commerce des drogues, lis préparaient et doraient les cuirs avec une supériorité reconnue sur tous les antres peuples. Leurs dentelles, connues sous le nom de poini de Venise, étaient recherchées avec empressement. Leur quincaillerie, leurs raffineries de sucre suffisaient à peine aux besoins de la consommation européenne ; et, quand l'imprimerie était encore dans l'enfance chez leurs ri« vaux, elle s'était élevée parmi eux au premier rang des industries. Ils avaient établi des manufactures nombreuses, qui ont été surpassées depuis en France et dans le reste de l'Europe; mais auxquelles appartient l'honneur d'avoir servi de modèle à toutes les autres. Ainsi, les Vénitiens ne brillèrent pas seulement par le commerce, mais par l'industrie; ils réunirent, pendant longtemps , aux bénéfices des transports , les profits de la fabrication. L'usage prpdent et ingénieux qu'ils avaient su faire des combinaisons du crédit s'était répandu peu à peu dans toutes les républiques italiennes, et y avait développé sur une vaste échelle la richesse manufacturière et commerciale.
Il existe un discours remarquable, prononcé en 1421 au grand conseil par le doge Thomas Moncenigo, sur les ressources financières et sur l'étendue du commerce de la république de Venise*. Après un exposé exact et
* Ce discours est teilueDement cité par M. Daru dans soa Histoire de Venise, tome II, pages 993-314. L extrait suivant me semble digne de figurer à côté du budget de la ville de Florence:
a J'ai fait faire, dit le duge Moncenigo, le relevé des produits de m notre commerce.
» Toutes les semaines il nous arrive de Milan dix-sept ou dix-
détaillé des profits do trayail national sur les marchét étrangers et de la part qai en revenait an trésor de l'État, le yienx doge s'appuyait principalement du danger qu'il Y aurait à troubler cette magnifique prospérité,
> baitmi11e>dacat8, cequi faitparan 900,000 ducats.
9 De MoDza mille par semaine, et par an. . . &t,000
» De CAme deux mille par semaine, et par an. 104,000
» D'Alexandrie mille par semaine, et par an. &),000
» De Tortone et de Novare deux mille par » semaine, et par an 104,000
» De Pavie deux mille par semaine et par » an 104,000
» De Crémone deux mille par semaine, et » par an 104,000
9 De Bergame quinze cents par semaine, et » par an 78,000
9 De Palerme deux mille par semaine, et par » an 104,000
» De Plaisance mille par semaine, et par an 59.000
1,654,000 ducats.
p Ce qui constate évidemment ce résultat, c'est Taveu de tous
> les banquiers, qui déclarent que tous les ans le Milanais a seize 9 cent mille ducats à nous solder. Trouvez-vous que ce soit là un 9 assez beau jaidin dont Venise jouit sans qu'il lui occasionne au- 9 cane dépense ?
9 Tortone et Novare emploient par an six mille pièces de drap^
9 qui, à quinze ducats la pièce, font 90.000 ducats.
» Pavie trois mille pièces 45,000
» Milan quatre mille pièces de drap fin à 30
9 ducats la pièce 190,000
» Côroe douze mille pièces à 15 ducats. . . . 180,000
9 Monza six mille pièces 90,000
» Brescia cinq mille pièces 75,000
9 Bergame dix mille pièces à 7 ducats. . . . 70,000 9 Crémone quarante mille pièces de fu ta ine à
9 quatre ducats et un quart la pièce 170,000
9 Parme quatre mille pièces de drap à 15 du-
» cats 60,000
900,000 ducats.
9 En tout quatre-vingt-quatorze mille pièces ; et les droits d'en-
pour repousser une guerre alors vivement réclamée par les impatients de l'époque, t Vous êtes lés seuls, disaitil, à qui la terre et les mers soient également ouvertes.^ Vous êtes le canal de toutes les richesses; vous approvi-
» trée et de sortie , à un ducat seulement par pièce, noas prodoi- » sent )00,000 ducats.
» Nous faisons avec la Lombardie an commerce dont on évalue » la somme à 98,800,000 ducats. Trouvez-vous que Venise ait là » un assHz beau jardin?
» 'Viennent ensuite les chanvres pour la.
» somme de 100,000 ducals.
» Les Lomt)ard8 achètent de vous tous les » ans cinq milliers de coton pour 950,000
» Vingt mille quintaux de fli (ou peut-être de » coton filé), à 1 5 et 90 ducats le cent 30.000
M Quatre mille milliers de laine de Catalogne, » à 60 ducats par mille 190,000
» Autant de France 190,000
» Éloiïes de soie et d'or pour 950,000
» Trois mille charges de poivre à 100 ducats 9 la charge 300,000
» Quatre cents fardes de cannelle à 160 du- » ca(s la farde '. 64,000
» Deux cent milliers de gingembre à 40 du- » cats le millier 8,000
» Des sucres taxés depuis 9 et 3 jusqu'à \b » ducats le cent, pour 95,000
» Autres maichandises pour coudre et bro- » der 30,000
» Quatre mille milliers de bois de teinture » à 30 ducats le millier. 190,000
» Graines et plantes tinctoriales 50,000
» Savons 950,000
» Esclaves 30,000
» Je ne compte pas le produit de la vente du sel *. Convenei » qu'un tel commerce est une belle terre. Considérez combien de )i \ aisseaux le mouvement de toutes ces marchandises entretient
' Le comte Filiasi, dans ses Recherches sur le commerce de f'eniit p. 970 évalue le pnHliiit ilii Si>l ù tiii million do durais.
sioonez le monde entier. Tout l'anivers s'intéresse à votre fortune. Tout For du monde arrive chez vous. Heureux, tant que vous conserverez des idées pacifiques, pendant que TEurope entière est en feu ! Pour moi, tant qu'il me restera un souffle de vie, je persisterai dans ce système, qu'il faut aimer la paix. Je me suis toujours efforcé de prendre des mesures pour que l'intérêt des emprunts et toutes les charges publiques fussent acquittés régulièrement de six mois en six mois, et j'ai eu le bonheur d'y réussir. Il ne tient qu'à vous de maintenir l'heureux état de nos affaires, en priant le Tout-Puissant de vous faire persévérer dans le système salutaire suivi jusqu'à ce jour. Si vous y persistez, vous deviendrez redoutables et possesseurs de toutes les richesses du monde chrétien. Gardez-vous, comme du feu, de toucher au bien d'autrui et de faire la guerre injustement : Dieu vous en punirait. Alors ceux qui avaient dix mille duc€Us, n'en auront plusqtie mille) qui avait dix maisons sera réduit à une^ et ainsi du reste. Plus de biens, plus de crédit, plus de réputation. De maîtres que tous étiez, tous tjoitt trouverez sujets, et de qui? Des gens de guerre, d'une soldatesque^ de ces bandes que vous soudoyez. I.cs étrangers ont souvent rendu hommage à votre sagesse, en prenant des arbitres parmi vous ; persistez donc, pour
B 60 activité, soit pour les porter en Lombardie, soit pour aller > les chercher en Syrie, dans la Romaoie, en Catalogne, en » Flandre, en Chypre, en Sicile, sur tous les points du monde. » Venise gagne deux et demi, (rois pour cent sur le fret. Voyez » combien de gens vivent de ce mouvement : courtiers, ouvriers, » matelots/des milliers de familles, et entin les marchands dont » le bénéfice ne s'élève pas à moins de six cent mille ducats.
» Voilà ce que vous produit votre jardin. Étes-vous d'avis de le » détruire? Vraiment non; mais il faut le défendre contre qui 9 Tiendra l'attaquer. »
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TOUS et pour le bonheur de vos fils, dans le systèBie qtn vous a procuré tant de prospérités. •
U est difficile de n'être pas touché de la grandeur et de la sagesse de ce langage. Ainsi, même à cette époque fort élmgnée de nous, on comprenait déjà que le com^ meree est essentiellement ami de la paix, et que les na^ tions sont solidaires les unes des autres dans la bonne comme dans la mauvaise fortune, t Quevendrez-yousaux Milanais, disait le doge, quand vous les aurez minés? que pourront-ils vous donner en échange de vos produits? Et vos produits, que deviendront-ils en présence des exigences de la guerre, qui entameront les capitaux dont vous avez besoin pour les créer? » Le simple bon sens indiquait alors aux hommes éminents ce queTexpérience a mis, depuis, hors de doute, et ce que la théorie en^ seigne aujourd'hui, appuyée de l'autorité des faits.
Dans les autres républiques italiennes, où l'esprit industriel et commercial avait prévalu, comme à Florence et à Venise, sur le despotisme féodal, la prospérité n'était pas moins brillante, et les progrès en tout genre moins étonnants. Chacun sait les richesses accumulée k Gènes par la hardiesse de ses navigateurs et par l'habileté de ses négociants. Gènes avait des comptoirs dan» l'Archipel et dans la mer Noire, et ses marchands venaient partager dans les ports des villes anséatiqaes les proûts de Venise. La banque de Saint-Georges, née en 1407 des emprunts contractés pour subvenir aux be* soins publics ^ devint bientôt la rivale de celle de Venise, et rendit les mômes services que sa rivale. Néanmoins, les Génois ^ ne persistèrent pas aussi longtemps que les
' Gilbart, History and principles of banking, page 10. 2 Le comte Pecchio, Histoire de l'Economie politique en Ittiii$, page 6.
Vénitiens dans les principes de la liberté commerciale, et lenr gouTernement a fourni le premier exemple de pririléges exclusifs accordés à une compagnie, en payement de subsides. A Ailan, dès Tannée 1260, on s'occupait du recensement des terres, et dans cette capitale des républiques lombardes il fallait mettre plus de cent bétels des monnaies en activité, pour suffire à la demande immense de numéraire nécessitée par le développement de8affaires.1)e quelque côté que Ton tourne ses regards, on est frappé de l'activité dévorante qui règne dans tontes ces républiques, et de la sagacité avec laquelle diacune d'elles a su approprier ses institutions aux besoins de l'industrie et du commerce. Nous leur devons la création des premiers établissements de crédit public, soit qu'elles inventent les banques, soit qu'elles imaginent les emprunts. Elles avaient déjà mis de Tordre dans l'industrie, avant que saint Louis y eût fondé les corporations. La puissance deleurs gouvernements ne semblait pas avoir d'autre mission que de protéger les intérêts du travail ; et, tandis que partout ailleurs on rançonnait les manants et les vilains, à Venise, à Gènes, à Florence, à Pise, à Milan, ces mêmes vilains, enrichis par le commerce et par Tindustrie, disposaient en maîtres de la souveraineté.
Les républiques italiennes n'ont donc pas seulement servi la cause de la liberté, en ravivant les nobles rivalités d'indépendance des vieilles républiques 'grecques; mais, en mettant partout le travail en honneur, elles ont changé la face de TEurope et préparé Tavénement des doctrines libérales,. dont nous verrons un jour le triomphe. C'est chez elles que se sont faites les grandes expériences économiques, d'où la science devait sortir tout armée. Ces républiques ont essayé, tour à tour, avant
les autres peuples, de la liberté du commerce et de la prohibition. Elles ont affronté les premiers écaeils da crédit et posé les bases du système des emprunts modernes. Tandis que le reste de FEttrope se couvrait de donjons et de chaumières, l'Italie bâtissait des palais et des temples de marbre ; elle armait des milliers de navires, chargés des produits de ses manufactures. Elle organisait le travail, et appelait tous les citoyens^ sans distinction de caste, aux honneurs et à la fortune, quand ils en étaient dignes par leur savoir et leur capacité. Heureuse, si Faristocratie ne se fût glissée dans son sein, à la faveur des richesses, comme la prohibition à la suite des manufactures et le monopole sur les pas du commerce ! Que de leçons pour nous dans cette immense variété d'événements ! L'expérience y précède la science. et nous montre le premier exemple d'une large application des théories du commerce à la pratique du gouvernement. L'administration s'y présente sous les formes simples et régulières d'une gestion industrielle, où toutes les ressources sont mises en œuvre avec ordre, intelligence et économie. On dirait de vastes entreprises, fortes d'un crédit assuré, qui expédient dans tous les ports de riches cargaisons, et qui s'occupent sans cesse de suffire, par une production infatigable, aux besoins d*une consommation immense. C'est, en effet, dans le sein des républiques italiennes qu'ont pris naissance les arts les plus ingénieux et les doctrines financières les plus avancées dont l'histoire fasse mention à cette époque; et l'on ne saurait dire à quel degré de splendeur ces États au* raient pu s'élever encore, sans le funeste avènement de Charlcs-Quint,qui changea tout à la fois la face de FEurope c( celle de l'économie politique.
CHAPITRE XXI
De la révolatioD causée par Charles-Quint dans la marche de l'écoDomie politique. — L'esprit de conquête snbstituô à l'esprit de commerce. — Ëlablissement officiel du système restrictif. -^ Traite des noirs. — Exécutions financières. — Couvents et paupérisme. — Résistance du protestantisme.
Charles-Quinl, enfant de Flandre, empereur allertiand
et monarque espagnol, réunissait au plut haut degré'
toutes les antipathies italiennes. H venait d'un pays où
les manufactures de Venise, de Milan, de Florence et de'
Gènes avaient trouvé de redoutables concurrences ; il
était, en sa qualité d'empereur d'Allemagne, la person-
niûcation la plus haute du parti Gibelin, si abhorré en
Italie ; et, comme roi d'Espagne, il allait devenir le plus
funeste rival des banquiers italiens, incapables d'opposer
une résistance sérieuse à l'heureux possesseur des mines
du Mexique et du Pérou. A peine monté sur le trône, il
ttàt dans la balance du commerce, outre le poids de son
épée, celui du nouveau monde et d'une grande partie de
l'ancien. En politique, en religion, en industrie, sa puis-'
sance ne voulut point souffrir de rivale; et, dès l'âgie de
vingt ans, il se prépara à soulever toutes les questions
et à bouleverser tous les royaumes.
4* BDIT. T. i. 16
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Ce n'est pas sans raison que les historiens s'accordent à considérer le règne de ce prince comme le point de départ d'un nouvel ordre social en Europe. A dater de son règne, en effet, il s'opère un changement rapide et profond dans la marche de la civilisation. Les idées sont aussi agitées que les empires, et pour la première fois, depuis bien des siècles, le monde semble convoqué à la lutte définitive du despotisme et de la liberté. La découverte de l'Amérique, Texpulsion des Maures d'Espagne, la réformation protestante, la traite des noirs, sont des événements contemporains de Charles-Quint, et chacun de ces événements porte dans ses flancs le germe de vingt révolutions futures. Au régime municipal qui s'était établi sous Tinfluence du travail dans toutes les villes libres de l'Allemagne, de la Belgique, de l'Espagne et des républiques italiennes, nous allons voir succéder la domination de quelques puissantes monarchies qui se partageront l'Europe, après l'avoir ruinée. Charles-Quint a été le principal instrument de cette révolution, dont le contre-coup devait être si fatal à l'économie politique, en mettant sous la protection de la force les plus funestes doctrines qui aient affligé Ihumanité.
La nécessité de soutenir des guerres sans cesse renaissantes réduisit ce monarque, dès les premières années de son règne, à des expédients financiers qui enlevèrent la majeure partie des capitaux aux industries productives, pour les engloutir dans le gouffre de la consofflmation stérile. Son trésor était toujours vide; ses troupes étaient mal soldées, et elles prirent l'habitude de vivre au moyen de pillages, de concussions ou de taxes arbitraires. Des mesures violentes et oppressives remplacèrent partout le système régulier de contributions établi par les financiers italiens. Alors commencé-
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rem les extorsions de toute espèce, les logemeots militaires, les impôts excessifs sur la consommation, qai faisaient renchérir le prix de la main-d'œuvre an détriment des mamifactores. On augmenta les droits sur les matières premières à l'entrée et sur les produits fabriqués, à la sortie. Au libre exercice des arts on substitua le monopole des métiers et celui du commerce. Partout s'élevèrent, flanquées de privilèges, les manufactures impériales ou royales dont il fallut acheter des licences pour avoir le droit de travailler. Tout cet attirail restrictif s'établissait peu à peu dans les lois et dans les mœurs , puis vinrent les sophistes qui en firent des doctrines, et c'est ainsi que toutes les hérésies économiques dont l'Europe est encore infestée, sont devenues d'autant plus difficiles à détruire qu'elles se présentent avec la sanction du temps et le caractère de l'autorité. Charles-Quint les rendit plus funestes, en les organisant, en les faisant pénétrer dans l'administration dont elles devaient devenir la règle de conduite et le dogme inviolable.
Une conséquence plus déplorable du système impérial autrichien- espagnol fut de remettre en honneur l'aristocratie de parchemin et d'épée, qui commençait à disparaître devant les notabilités de l'industrie et du commerce. La noblesse des républiques italiennes, des villes anséatiques, des grandes cités marchandes belges, françaises et espagnoles, travaillait du moins et s'honorait d'une origine laborieuse ; mais Cbarles-Quint se mit à vendre des titres pour avoir de l'argent, et le préjugé castillan , qui fait consister la noblesse dans l'oisiveté, se répandit comme un fléau 'sur toute l'Europe. Un seul règne suffit pour faire rétrograder les libertés publiques jusqu'aux plus mauvais temps de la féodalité. Chaque
jour, quelque grande existence industrielle se retirait de Tarène, où il ne lui était plus possible de se maintenjr sans déroger. Les seigneurs avaient cessé de détrous^ ser les passants sur les routes, comme faisaient leois prédécesseurs du haut des vieux donjons ; mais ils se retranchèrent dans les privilèges qui leur assuraient h meilleare part des profits du travail de leurs ccoritoyens. Des nuées de traitants se flrent adjuger le fe^ mage des revenus publics; et l'un des gouvemeon, pour Charles-Quint, dans les pays conquis, osa répondre aux Injonctions royales : « 1^ roi commande à Madrid, f et moi à Milan. > Plus de discussion publique, plus de recours possible à la justice, plus de juridiction consulaire, plus de crédit : toutes les formes tutélaires avaient été abolies pour faire place au régime absolu de pacbas espagnols.
Mais ce n'était pas seulement en Italie et dans les États de Charles-Quint qu'on avait à déplorer ce changement soudain dans la marche et surtout dans les doctrines des gouvernements. Pour quiconque se souvient de l'exactitude scrupuleuse des Vénitiens, des Florentins, des Génois et des villes anséatiques à s'acquitter de leurs engagements, les expédients hasardeux auxquels la politique de Tempereur d'Allemagne accoih tuma et obliga les autres princes par son exemple et par ses guerres continuelles, paraîtront plus funestes que le dommage immédiat qui on résultait. Rien u'a plus contribué à parahser le développement sopial, que jlnrcrtitudc et la crainte répandues dans toutes les relations qui avaient besoin de garanties et de sécurité. Sur quelle base pourrait-on désormais asseoir la moindre spéculation , quand les principales sources des revenus publics étaient aliénées à l'avance pour plu-
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sieurs années , et les monnaies altérées soit par des alliages audacieux , soit par des décrets spoliateurs? Aussi le namérairc, dont on ne trouvait plus un placement utile et certain, déserta bientôt Tindustrie et fut immobilisé en achats de terres. L'agriculture, frappée au cœur par la décadence du commerce, ne tarda point à déchoir sous Tempire d'une législation qui prohibait l'exportation des grains. Pour comble de malheur^ les changements nombreux opérés dans l'administration* des États bouleversés par la guerre affligèrent l'Europe d'une plaie renouvelée du Bas-Empire : nous voulons parler des procès et des querelles de toute espèce avec leur cortège habituel de rapines et d'hommes de loi. L'éclat éblouissant des beaux-arts n'a jamais dédommagé ritalie de la décadence qui suivit la perte de sa liberté ; et la diminution continuelle de sa population a sufGsamment démontré, depuis lors, que les véritables éléments de la prospérité des États consistaient dans les arts utiles plutôt que dans les arts glorieux.
Le règne de Charles-Quint a surtout été contraire aux progrès de l'économie politique, en ce sens qu'il a détourné violemment l'Europe des voies régulières de la production, pour la précipiter dans les hasards de la guerre et dans le vieux système d'exploitation engendré par la féodalité. Tout ce que nous avons aujourd'hui de fausses doctrines et de funestes préjugés à combattre, nous le devons à son gouvernement, continué et empiré par son exécrable successeur. 1^ liberté du commerce allait s'établir dans le monde et rallier en une solidarité commune les intérêts du Midi et du Nord : Charles-Quint y substitua les restrictions et les prohibitions. Les banques de Venise et de Gènes venaient de fonder le crédit : Charles-Quint se mit à faire
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de la fai^sse monnaie ; et, quoique déjà les trésors do nouveau n^onde lui fussent ouverts au point de lui rapporter près de cinquante millions de francs par . finné^, il inonda FEurope, vers 1540, d'une masse considérable de mauvais écus d*or de Castijle. Ce (Jeteur t^ble exemple ne trouva que trop dUmitateurs ; et il y put un moment où, selon Texpression de M. Ganilh, t ritalie se distingua autant par ses mauva^es moDr 'P^ies que par ses excellents ouvrages sur la monpaie. • On ne cherchait plus la richesse dans le travail çt dans remploi intelligent des capKaux, mais dan« l'accumulation des espèces ; on en prohibait la sortie par ies lois draconiennes, coi^n^e s il eût été possible d'acheter les marchandises qu'on ne produisait plu^ soi-même et de garder l'argent qui servait ^ les payer. C'est alors qu'eurent lieu les premiers essais de ces théories étranges dont rinventiqO appartient tout entière aux Espagnols, et qu'un économiste de leur pays résumait si naïveqient, deux cents ans plus tar4, d<Utt ce passage remarquable : • 11 est nécessaire d'employer avec rigueur tous les moyens qui peuvent ^Oius conduire à vendre aiix étrangers plus de nos prodoii^ticm ^'ils ne nous vendront des leurs : c'est là tout k teerH et la 8^le ^tilUé du œmmerc^ '. »
* Ustariz, Théorie et pratique du commercCf chapu rv, p. |S, d» l'édition française. Cet auteur ajoutait :
« Si nous pouTions au moins rester de pair pour l'échange, oe 8eraj,t encore assez pour conserver en Espagne la majeure partie des richesses qui vieooent des lod^^ occidentales à Cadii(, an lieo qu'elles ne peuvent aujourd'hui nous ê(re d'aucune utilité. Aa contraire, ces trésors deviennent funestes à la monarchie, si, dès le port Q^ôme pu ils arrivent, ils passent dans les roains des pr*pies rivaux de cette couronne, qui les portent en grande quaDtité dans les pays de l<i domination des Turcs. Ainsi, outre le ^}al^eur d'être dépouillés de notre argent dès qu'il arrive à Cadix parles
Tel est le système qui a donné naissance aux guerres innombrables dont l'Europe a été le théâtre depuis ravénement de Cbarles-Qnint, et qui domine encore, h leur insu , la politique commerciale de presque tous les gouvernements modernes. Tous se sont efforcés, dès lors, de retenir le numéraire et de proscrire les mar<cbandises étrangères ; tous ont cru voir dans les importations une cause de ruine, sans s apercevoir que les importations devenaient d'autant plus nécessaires que )a production intérieure diminuait exactement, ohei chaque peuple, dans la proportion des restrictions ima^ gînées pour en acliver l'essor. C'était, d'ailleurs, pour^ suivre une chimère que de vouloir vendre sans acheter, et d'ambitionner le monopole des manufactures, en abandonnant pour le produit des mines les grands tra^ ^aux de l'industrie. L'F.spagQe a cruellement expié, depuis, cette fatale erreur de Charles-Quint; elle a perdu ses fabriques, pour avoir attaché trop d'importance à l'or de ses colonies; et,plustardt ses colonies lui ont échappé, parce qu'elle avait trop négligé ses fabriques.
Mais ce mauvais système n'est pas la seule erreur que Charles-Quint ait accréditée en Europe. L'humanité a de plus graves reproches à faire à sa mémoire, pour avoir rétabli sur une immense échelle l'esclavage qi^ venait de mourir, et rexploitation humaine qui touchait
ÎUMm ou Us galions, et le désagrément (k te voir enlever par den nations peu affecliooQées qui s'en servent à accroître leur commerce et leur opulence, nous avons .la douleur de savoir qu'une grande partie de ces mêlions passent ches les Titres et les ctUtres infidèles, pomr augmenter leurs forces et nos pertes. Ces funeatea conséquences méritent la plus grande attention et les mesures les plus sûres pour les prévenir. »
Et cependant Ustariz écrivait ces Hgnes en 1740, et il avait été ministre I
à son terme. La traite des nègres fut organisée soos ce règne comme une institution légitime et régnlière, et Ton renouvela, des Grecs et des Romains, la doctrine funeste en vertu de laquelle les proQts du travail social appartenaient de droit à quelques privilégiés. Bes millions d'hommes périrent en Amérique, victimes de ce préjugé détestable, et l'Afrique n'a pas encore cessé « après trois cents ans, de payer son tribut de sang et de larmes au système qui en a été le fruit. On ne saurait se faire une idée de toutes les absurdités qui furent imaginées à cette époque, pour assurer aux hommes de la métropole les bénéfices et les revenus de la nouvelle colonie : jamais l'audace du privilège ne s'était manifestée d'une manière aussi tyrannique. \jsl métropole imposa tous ses produits à la colonie, et lui interdit de se les procurer, même sur son propre sol. Il fut défendu aux Américains de planter le lin, le chanvre et la vigne, d'établir des manufactures, de construire des navires, de faire élever leurs enfants ailleurs qu'en Espagne. En même temps, on leur prescrivait certaines consommations inutiles, et ils étaient assujettis à des avanies dont rhistoire semblerait fabuleuse aujourd'hui. Le fouet du commandeur représentait alors toute la civilisation espagnole.
Tandis que les maximes du gouvernement de Charles- Quint protégeaient en Amérique l'établissement de Tesclavage et des monopoles les plus odieux, elles encanrageaient en Europe le despotisme et la paresse par toutes sortes de moyens. Les couvents se multipliaient et se dotaient aux dépens de ragriculturc et du travail. L'inquisition faisait feu de ses mille bûchers contre la liberté civile et religieuse ; des monuments fastueux et inutiles succédaient à ces constructions nombreuses
d'otilité pabllipie, qui avaient distingué d'une manière si ))riUante radministration des républiques itali^Dnes. On eût dit qu'il n^ avait à loger, en Europe, que cinq ou six demi-dieu^ dans des temples : l'espèce bumaiup devait s'estimer heureuse de r&mper sous le chaume. Ce fut répoque de toutes les mauvaises pensées, de tous ]^ mauvais systèmes, en industrie, en politique, en religion. Nous ne commettons pas aujourd'hui une faute, nous n'obéissons pas à un seul- préjugé industri^l qui ne noqs ait été légué par ce pouvoir malfaisant, asse^ fort pour convertir en loi ses plus fatales aberrations. Non, jamais la science ne trouvera de termes assez énergiques, ni l'humanité assez de larmes, pour flétrir et déplorer les gestes néfastes d'un tel règne ! Philippe II, de sinistre mémoire, n'en a tiré que les conséquences; c'est Charles-Quint qui en a posé les bases. Mais les attentats du fils ont cessé en mèm^ temps que sa vie, et les doctrines du père entravent encore , après trois siècles , la marche de la civilisation.
De nobles et sublimes résistances ont cependant protesté contre ces graves atteintes portées aux droits imprescriptibles de l'humanité. L'Espagne conserve encore religieusement le souvenir des tentatives héroïques de Padilla et des villes municipales de la Péninsule qui suivirent l'impulsion de son patriotisme. Ce fut un beau reflet de Fancienne indépendance des communes, et l'on peut juger, par ce qu'elles demandaient, de ce que Charles-Quint leur a fait perdre. • Nous voulons, dirent les chefs de la ligne provinciale, dans leur célèbre remontrance à ce prince, que l'on ne donne plus aux troupes de logements gratuits; que toutes, les taxes soient rétablies sur le pied où elles étaient à la mort
d'Isabelle; qu'aux états qui se tiendront par la suite, chaque ville ait à envoyer un représentant du clergé, nn de la noblesse et un du tiers étai, élus chacun par leur ordre ; qu'aucun membre des états ne puisse recevoir ni office, ni pension du roi, soit pour lui, soit pour des personnes de sa famille, sous peine de mort et de confiscation de ses biens; que chaque ville ou communauté paye à son représentant le salaire convenable pour son entretien pendant le temps qu'ils assistera aux états, et que les terres des nobles soient CLSSujetties à tontes les taxes publiques, comme celles des communes *. » Telle était l'économie politique du parti libéral de cette époque; mais la mort de Padilla ^ et la ruine de l'iosurrection espagnole permirent à Charles-Quint d'appesantir son joug (le fer sur la plus grande partie de l'Europe, désormais livrée au pillage de ses troupes et à la contagion de ses doctrines. [^ France même se vit
* Roberison, //t^totfc df Charles^Quint, \\v.i\i.
2 Sandoval, Ilist., vol. I, page 478, nous a conservé la lettre admirable que Padilla écrivit à |^ ville de Tolède la veille de p>t exécution. Je crois devoir reproduire quelques-unes des dernièm pensées de ce martyr dfs franchises communales, a A (oi la cou* ronne d*Espa<!neetla lumière du monde entier; à toi qui fus litMt du temps des puissants Goths et qui, en versant le sang des étrangers et celui des tiens, as recouvré la liberté pour toi et pour lei cités voisines : ton enfant légitime, Juan de Padilla, l'informe comment par le sang de ses veines tu dois renouveler tes andeb» nés victoires. Si le sort n'a pas voulu que mes actions soient placées au nombre des exploits fortunés et fameux de tel autres enfants, il faut l'impuler à ma mauvaise fortune et duo pas à ma volonté. Je te prie, comme ma mère, d'aoc<*pter la vie que je vais perdre, puisque Dieu ne m'a rien donné de plus précieux que je puisse perdre pour toi... Je ne t'en écris pas davantage; car dans ce moment même je sens ie couteau prés de mon sein, plus touché du déplaisir que tu vas ressentir que de mes propres maux. »
obligée (le descendre daus l'arène \ où elle combattit longtemps avec gloire, sinon toujours avec succès, jusqu'au moment où la puissante diversion du protestantisme, en Allemagne, replaça tputes les libertés sous la protection d'un principe.
Ainsi, sous quelque point de vue qu'on envisage rhistoire de Charles-Quint, on ne peut s'empêcher de reconnaître que ce monarque a mis obstacle au magnifique développement de richesse et de prospérité créées par le travail des bourgeoisies émancipées du moyen âge. En essayant de reconstruire la monarchie universelle de Charlemagne et d'enlever aux divers États européens leur physionomie avec leur indépendance, il les a condamnés au fléau des armées permanentes et des impôts anticipés. 11 a rétabli en Amérique Tesclavage à peu près aboli eu Europe. Il a concentré dans sa seule personne et dans celle de quelques princes, alliés ou rivaux, la puissance de la souveraineté, dont les classes moyennes commençaient à entrer en partage. Ce sont là sans doute de graves sujets d'accusation 'aux yeux de la postérité; mais il y en a de plus graves encore et dont les conséquences ne furent pas moins déplorables. Le gouvernement de Charles-Quint est un de ceux qui ont le plus contribué à répandre sur le monde la hideuse plaie du paupérisme. N'est-ce pas en détruisant la liberté de l'industrie et du commerce, par l'établissement des monopoles et des manufactures
* « DaDS une de ces nombreuses guerres, en 1559, une armée française de 44,000 hommes, commandée par le connétable de Montmorency, envahit les trois évéché^, en se faisant précéder d'un manifeste français et allemand, dont le frontispice représentait un bonnet avec deux poignards, entourés du mot Liberté. >> ScuoiLL, Histoire des États européens, tome XV, p. 160.
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royales, qu'il a fait refluer vers les couvents une fetde d'existences condamnées à la vie contemplative ou à la mendicité ? N'est-ce point en créant le système colonial, qu'il a accoutumé une partie de ses sujets à vivre aux dépens de l'autre ? N'a-t-il pas favorisé l'établissemenf de Ja société des Jésuites, si féconde en inventions funestes au travail et à la liberté ? N'est-ce pas lui qui a fait de si lugubres funérailles aux républiques i(ailiennes ?
Mais le mauvais génie d'un seul homme ne saurail prévaloir contre les destinées étemelles du genre humain. Tandis que la fortune semblait sourire à Charles^ Quint et couronner toutes ses entreprises, il s'élevait dans la vieille et laborieuse Allemagne une puissance! qui devait détruire le fruit de ses victoires et préparer de grandes humiliations à son successeur. La liberté d'examen renaissait à la voix d'un moine irrité. Les germes d'indépendance mal étouffés dans les villes anséatiqucs fermentaient de nouveau sous l'influence dts prédications brûlantes du protestantisme. Les paysans opprimés couraient aux armes ; les écrivains les les plus courageux préludaient par des essais hardis aux manifestes éloquents du dix-huitième siècle '. La
* « Pauvres gens et misérables, disait La Boëlie *, peuples ittseDsés, ualioDs opiniâtres en votre mal et aveugles en votre bien, vous vous laissez emporter devant vous le plus beau et le plus clair de votre revenu, piller vos champs, voler vos maisons et les dépouiller des meubles anciens et paternels; vous vivez de sorte
que vous pouvez dire que rien n'est à vous et lout ce dégât,
ce malheur, cette ruine vous vient, non pas des ennemis, mail bien certes de l'ennemi et de celui que vous faites si grand qu'il 66t, pour lequel vous allez si courageusement à la guerre, ponr la grandeur duquel vous ne refusez point de présenter à U mort
• Le CorUr^utij page 125.
contrebande et l'interlope amortissaient l'effet des monopoles naissants. Les vexations des traitants, la vénalité des charges et le poids des impôts faisaient sentir le prix de l'ordre- dabs les finances et le besoin de considération chez les magistrats, et fortifiaient Féducation des peuples par de rudes épreuves. L'esprit d'examen émané de la réformation protestante venait de pénétrer dans toutes les questions sociales : il est important d'en étudier les conséquences économiques a;?ani d'aborder celles qui suivirent la découverte de l'Amérique^ car ces deux mots réfomuUion et nouveau mande sont tout pleins d'enseignements mémorables.
▼08 penonnes. Celai qui vous maîtrise tant n'a qae deux yeux n'a que deux mains, n'a qu'un corps et n'a autre chose que oequ'a le moindre homme du nombre inQni de nos villes, sinon qo'il a plus que vous tous l'avantage que vous lui foites pour vous détruire. »
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CHAPITRE XXU
De la réformation protestante et de son influence sur la marche de réoonomie politique.— Sécularisation des moines.— Vente des biens de l'Eglise. — Leur importance en Angleterre à cette épo* que. — > Lois sur les pauvres. — Augmentation des joan de travail.
Il y a quelque chose de vraiment providentiel dans la marche du travail et de la liberté. Poursuivis sur un point, ils se réfugient sur un autre ; arrêtés dans leur essor, ils s'élancent plus vivement vers l'avenir, aussitAI que cet essor leur est rendu. A l'esclavage grec et romain succède Tindépendance barbare ; celle-ci à son tour, à peine altérée par le servage féodal, reptntt plus brillante et plus forte dans les communes afSnnchies. La glèbe succède à la meule, et les corporatioDS précèdent la liberté du travail. Quand une expérience a fait son temps, elle rentre dans la nuit du passé 6t soudain recommence l'expérience nouvelle, chargée de transmettre à la postérité le dépôt et le proflt de toutes celles qui l'ont précédée ; la réformation protestante est une des ces grandes péripéties du développement mtjestueux de l'humanité. Ses conmiencements forent
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très-lmiiibles; mais ses résultats ont changé la face de TEnrope. Léon X n'y avait yu que la révolte d'un moine, et Charles-Quint qu'une infraction au dogme de Tobâbsance passive ; mais sous la révolte du moine se cachait une protestation contre l'exploitation de la chrétienté par l'évéque de Rome, et l'apparition de Luther à la diète de Worms ne fut que le prélude de la ligue de Smalkalde, c'est-à-dire de la première confédération de petits États contre le depotisme des grands. Aussi, dès les premiers éclairs de cette tempête, il devint évident que la foudre allait frapper des institutions que Ton croyait consolidées par le temps; mais que le temps avait minées. Comme la découverte du cap de Bonne* Espérance venait d'arracher aux Vénitiens le monopole du commerce, l'établissement du protestantisme enleva au pape et aux empereurs la domination de l'Europe. Les Guelfes et les Gibelins furent mis hors de cause et la question sociale apparut sous un jour tout nouveau.
On ne peut s'empêcher de reconnaître une sorte de corrélation consolante et merveilleuse entre ces grands événements contemporains, tels que la traite des noirs et la réforme protestante destinée à y mettre un terme; la monarchie universelle de Charles-Quint et la formation des États allemands, auxquels se joindront plus lard la Suède tout entière amenée au combat par le grand Gustave-Adolphe, et les Provinces-Unies de Hollande, ensanglantées par Philippe II. Mais nous n'avons à les considérer que sous le point de vue économique et quoique, pour cet examen , la [plupart des historiens ament des guides peu sûrs, les résultats présentent un caractère tellement prononcé, qu'il sufflra de les indiquer pour en faire sentir l'importance. Ce n'était d'à-
bord qu'un refus de payer les indulgences au moyea desquelles Rome battait monnaie jusque dans les moindres villages ^ ; mais ce refus devint Tère d'une première réforme dans le système des impôts, et il n'y a pas aussi loin qu'on le pense de cette réforme tux discussions financières des parlements constitutionnds modernes. En Allemagne , les petits princes eurent bientôt compris tout le parti qu'ils pouvaieiit tirer de l'enthousiasme religieux, pour entraîner leurs peuplei à la résistance aux projets ambitieux de l'Autriche. D'ailleurs , l'appât des trésors du clergé que chaque souverain protestant réunissait à son fisc; celui de l'indépendance et l'union intime que la cause conunane établissait entre tous les confédérés, décidèrent les j^V timorés à courir les hasards de la ligue et à fonder la première coalition efficace d'Etats libres contre la jrè* pondérance de leurs oppresseurs.
Le premier résultat de la lutte, et le plus importent pour l'économie politique, ce fut la sécularisation dei religieux, et la vente des biens de toutes les conm»nautés, ou leur adjonction pure et simple au domaiae public. Ces biens avaient déjà une grande valeur, et ib en acquirent une plus considérable encore en passent dans des mains laborieuses, au sortir du régime stéde de la main-morte, auquel ils avaient été si longtemps soumis. La noblesse en eut sa part ainsi que les prineei souverains, et on en appliqua une partie avec plus ot
^ J*ai eu entre les mains Toriginal d'un diplôme d'indalfaMi plénière accordé pour la somme d'environ tTranc 50 centimetdB notre monnaie ; il y était dit textuellement : Veniam damui Jomm N. pro omnibtu peccatis prœteritis, pra'sentibus et PUTuais» ^êêê^ tumcunquè enormibut,.. Le bénéficiaire avait ajouté en lûriii peut-être imprudemment, le nom de sa femme, qui se Inwfitt tint i comprise dans l'indulgence par-dessus le marclié.
moins d'équité et de discernement à l'entretien du culte, des pauvres et des instituts d'éducation publique. Lorsque la réfonnation pénétra en Angleterre, le changement fut encore plus sensible, et il s'y effectua sur de telles bases, qu'on peut le considérer comme une véritable révolution. Le clergé y possédait les sept dixièmes de la propriété foncière ' et les mille quarante-un établissementsreligieux répandus sur la surface du royaume, au temps de Henri VIII, jouissaient d'un revenu d'environ six millions de francs de notre monnaie, somme énorme pour cette époque, en raison de la rareté du numéraire et de l'exiguïté du revenu national.
La suppression d'un grand nombre de jours abusivement fériés rendit au travail des millions de bras habitués au désoeuvrement et fournit de nouveaux éléments d'accroissement à la richesse publique. Mais, en même temps, cette masse énorme de travailleurs, volontaires ou forcés, jetés dans la circulation au sortir des couvents qui défrayaient leur oisiveté, occasionna des modifications imprévues dans l'organisation sociale et ût apparaître le paupérisme sous une face nouvelle. Il y eut deux sortes de pauvres : ceux qui étaient habitués sous le régime précédent à demander l'aumône, et les gens qui la leur faisaient. Le nombre en devint même tellement considérable, qu'il fallut recourir à la législation pour les contenir et régler les conditions rigoureuses que la réforme des couvents leur avait imposées. La plupart se refusèrent obstinément au travail, et ceux qui s'y résignaient n'en trouvèrent pas toujours. Que feraif-on de cette population aventui:euse et nomade, de ces malheureux 7vundin%en, quêtant de porte en porte du pain
* J. Wade, History of fhe middle and vjwking elatses, p. 88.
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et de rouYrage» sans trouver le plas souvent ni Fan ni Tautre ! Le catholicisme avait créé cette plaie en multipliant les couvents; le protestantisme l'aggravait en les supprimant : qui l'aurait cru, lorsqu'on se mit à l'œuvre !
Aussi, cette époque a-t-elle été plus qu'aucune autre fertile en mesures législatives et administratives de tonte espèce, pour contraindre les vagabonds au domicile et les fainéants au travail. Les annales de T Angleterre en sont pleines, et l'on ne sait de quoi s'étonner le plus, en les parcourant, ou de leur impuissance ou de leur multiplicité. En 1531, Charles-Quint avait publié à ce sujet dans les Pays-Bas un long édit aussi stérile que toutes les ordonnances analogues des rois d'Angleterre. Il avait défendu à toute personne de mendier, excepté aux moines et aux pèlerins, sous peine de la prison et du fouet. Les indigents reconnus devaient être entretenus au moyen de quêtes régulières à la porte des églises, des hôpitaux et des maisons de refuge, et les magistrats étaient autorisés à faire des collectes dans les temples ou dans les maisons particulières, une ou deux fois par semaine, pour le même objet. Les fainéants récalcitrants pouvaient être contraints à travailler ^ Mais tout cet appareil de sévérité en Belgique, en Angleterre, en Allemagne, ne servit qu'à faire ressortir l'absurdité qu'il y avait à décréter par ordonnance la prospérité publique.
Cette prétention étrange fut poussée, en Angleterre et dans les pays protestants, jusqu'à ses plus extrêmes limites. La suppression des couvents y convertit d'an trait de plume plus de cinquante mille moines en misêsables pensionnaires de TKtat, et les jeta, sans l'habitude
< AodersoQ, UUtory of commerce, vol. il; pig« 66.
du travail ni du monde, au milieu des besoins et des séductions d'une société industrieuse. Les corrections, les châtiments et les supplices ne pouvaient rien sur ces hommes aguerris à la paresse, et qui d'ailleurs n'avaient pas tous à leur disposition des moyens de travail. Comment distinguer parmi eux Toisiveté forcée de Toisiveté yolontaire? Cette question n'est pas encore jugée en Europe, quoiqu'elle y ait été posée depuis plusieurs siècles, et elle se complique tous les jours, par les progrès de l'industrie et de la civilisation, d'une foule de difficultés qui la rendent de plus en plus insoluble. En yaln le protestantisme a-t-il opposé à la charité aveugle des catholiques la sévérité des lois sur les pauvres : il n'en est résulté qu'une chose, c'est que les pauvres des pays protestants sont obligés de cacher leur misère, tan* dis que ceux des pays catholiques peuvent l'étaler sans crainte ; mais la misère n'en est pas moins réelle dans les deux camps. Qui sait même si la taxe des pauvres n'a pas plus contribué à les multiplier en Angleterre qu'en Espagne, en leur assurant aux frais des paroisses un revenu régulier et forcé, au lieu des ressources précaires de l'aumône !
Ce n'est pas qu'on ait le droit de reprocher à l'inflnence protestante les conséquences du principe qu'elle a posé. La suppression des monastères et la vente de leurs biens ont été des moyens sages et dictés autant par la raison que par la nécessité. A une autre époque, aussi, quand l'esclavage personnel et même le servage de la glèbe furent supprimés, on aurait été tenté de calomnier la Kberié en voyant l'embarras où se trouvaient pour vivre ces prolétaires sans propriété, soudainement émancipés et livrés à eux-mêmes. La liberté leur imposait la nécessité de gagner leur vie à la sueur de
lenr iroBl; et 'te jiBlidff îeor iliçiilè pfir Itf» 'nvnil «{iii ^ -Tst rinsicne diatiiietif et Ift tina '?s<«?ntieili». Ct?^ ime •Tomiitioii iJe «."e 9 pmrtfî^ranrisiiu! '?xiseait le toos les '4toy«s, b«ioin^ nombreax «H ^arin de notre dvilisatim êemstndpnt pins <le Tavail, parre tpi ils pimuient pi» de ^oHLSjiancpfi. Il ne serait loue pas juste Je rendre Uk 4iri rentre r<>^iisabie 'le. L'^^xistEnee «f on mai à la natiire bninaiiie •>r ^ a'a pas ceasé de s dnire ^«ms toati» les reiiiâons et wos tons les n iiiffit de «ivoir «piei était alors le aeore de vie ds popnlaticns laborieuse», pour % fiiire une idée des oi^ sèr^ qni attendaient F indigent sans onvraoe et «^kIçk* Ms même le cnltivatair sir sa terre. Êrasue 000 apprend «jne la plnpart di?s maisons étaient encore dé* ponrvnes de «cheminées, et «pion j marchait sur la tent nne. fante de carreaox on de briqaes ; les lits conss- Uient en nn monceaa de paille rarement renooreiée, et nn h\6t de boi:i mal éqnarri j servait d'oreiller. Fortevnne, qni a^aît parcoam la France vers cette dii^it de nm payons : « Ils boivent de l'eaa, âe9i pommes, se font avec dn seigle im pain de lenr noire et ne savent pas même ce qne c'est que la viande. »
f//^taklissement définitif du protestantisme en Europe a >Manc/Mip contribné à changer ce triste état de choses. M la srippression des convents ne résolvait pas la qoestion Ac. patipérinme que leur mnltiplicité avait complii|fi/'e, (;lle forçait du moins une partie des oisib à' chrrchfT leur nxistencc dans le travail. In trop grand nombre de jours fériés étaient perdus pour la prodoction : les protestants le réduisirent à des proportions ronvenublcM, et bientôt les contrées où leurs réformes
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ayaient triomphé présentèrent des différences profondes avec les pays catholiques. A mesure que leurs populations ne pouvaient plus vivre d'aumônes, elles contraotûent des habitudes plus laborieuses et plus régulières, qui subsistent encore et qui les distinguent d'une manière très-remarquable en Europe. C'est depuis le schisme de Henri VIII et l'abolition des couvents que l'Angleterre a marché, au travers des plus cruelles vicissitudes, vers son développement actuel. L'Allemagne doit aussi au protestantisme des résultats semblables, et même encore aujourd'hui la partie catholique de ce beau pays est inférieure en civilisation, en richesses et en lumières, à la partie protestante. Voyez Genève et les cantons suisses réformés : quelle différence avec les cantons catholiques ! La prospérité de la Hollande, après sa révolte contre les Espagnols monopoleurs et persécuteurs, ne reconnut pas d'autres causes. En France même, lorsque plus tard Louis XIV mal inspiré signa la fameuse révocation de l'édit de Nantes, les protestant^ bannis , du territoire allèrent donner des leçons d'industrie à toute l'Europe. La Flandre, la Suisse, l'Angleterre, la Prusse * s'enrichirent du fruit de leurs travaux. Leur
« c A ravéDement de Frédéric-Guillaume à la régeDce, dit un écriTain allemaDd, un prince de la maison de Brandebourg, on ne faisait dans ce pays ni chapeaux, ni bas, ni serges, ni aucune étoffe de laine ; l'industrie des Français nous enrichit de toutes ces manufactures. Ils établirent des fabriques de drap, de serges, d'étamines, de petites étoffes, de droguets, de bonnets et de bas ttisés sur des métiers, de chapeaux de castor, de poil de chèvre et de lapin, de teintures de toutes les espèces. Quelques-uns de ces réfiigiôt se firent marchands et débitèrent en déUil l'industrie des autres. Berlin eut des orfèvres, des bijoutiers, des horlogers, des sculpteurs, et les Français qui s'établirent dans le plat pays y cultivèrent le tabac et firent venir des fruits et des légumes excellents dans les contrées sablonneuses, qui par leurs soins devinrent des potagers admirables. »
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prosélytisme ardent et sévère entraîna beanconp d'esprits généreux et leur fit accepter des sacrifices qne la mollesse indolente et fastueuse du catholicisme aurait toujours repoussés. La simplicité de leur culte et de leur costume ménagea pour les besoins de l'industrie des capitaux immenses consacrés dans toute l'Europe catholique à entretenir la majesté des temples ou le Inxe des prélats.
La révolution ne fut pas moins décisive en tout ce qui touche de plus près aux questions sociales débattues depuis le commencement des siècles. L'esprit d'association se manifesta dans les rangs catholiques pour attaquer et dans les sectes protestantes pour se défendre. L'imprimerie, qui venait d'être découverte comme une arme nouvelle, servit avec avantage les deux partis et prit rang parmi les puissances. I^ lutte tout intellectuelle qui s'établit d'abord, força les dissidents à l'étude et au raisonnement, et la lumière, néedu sein de l'erreur .et du trouble, finit par se répandre sur les objets même qui paraissaient le plus étrangers à ces disputes. Une réforme conduisit à une autre : la scolastique fut remplacée par la philosophie, et la morale des casuistes s'évanouit devant celle de rÉvangilc. Tout le monde se mit à l'œuvre, et il se fit à c6té des plus hautes modificatioos religieuses des changements industriels inattendus. Ainsi, la seule suppression des jours maigres prescrits par les commandements de l'Église catholique, amena une diminution considérable dans les armements consacrés à la pèche. La Hollande consomma plus de viande, à mesure qu'elle consommait moins de poisson. Ses mariniers se firent agriculteurs, et ils élevèrent des bœuCi au lieu do pécher du hareng. I^ contrecoup de la réforme protestante produisit aussi d'autres effets d'un
ordre plus élevé, quoique plus indirects. Lorsque Philippe Il s'empara du Portugal et ferma l'entrepôt de lisboone aux marchands hollandais accoutumés k y acheter les marchandises de FOrient, ceux-ci allèrent les chercher directement aux Indes et y jetèrent les fondements de leur puissance coloniale. Une boutade religieuse de ce mauvais prince fit perdre aux Espagnols l'empire de la mer.
Mais il était donné au protestantisme de revêtir un caractère plus élevé e^ d'exercer une influence plus génénde, lorsqu'il eut emprunté le secours de la langue française, qui acheva de le populariser en Europe. A partir de cette époque, la réforme devint un auxiliaire de là politique, et les guerres de religion qui ont désolé notre pays prouvèrent assez qu'on en avait pris au sérieux les doctrines et les conséquences. Les masses pauvres commençaient à comprendre l'importance d'un changement qui les débarrassait des dîmes ecclésiastiques, et les classes élevées ne voyaient pas sans intérêt le mouvement religieux qui leur rendait la liberté d'examen et l'indépendance de la pensée. Les propriétés de l'Église, naguère exemptes d'impôts, rentraient dans le domaine puMic et soulageaient les contribuables du poids des taxes innombrables dont ils étaient accablés. Une part en revint à l'aristocratie et l'attacha aux nouvelles idées, en augmentant tout à la fois sa considération et sa fortune. Les petits princes d'Allemagne les avaient accueillies comme un moyen de ralliement contre la domination de Charles-Quint ; les gentilshommes de France s'y rattachèrent pour augmenter leur influence locale et parce que le protestantisme s'accordait parfaitement ascc leurs habitudes provinciales. Il y eut un moment ou l'Europe fwt partagée entre le féidôraiisme protestant et limité
catholique. Elle se serait couyerte de grandes dtés libres^à l'inslar des villes anséatiqaes ou de petits États indépendants comme les républiques italiennes, si le principe calviniste avait complètement triomphé; elle aurait été absorbée en deux ou trois grandes monarchies, peut-être en une seule, si ce principe avait entièrement disparu. Que serait devenue la civilisation, sous Finfluence de Fun ou de Fautre événement? On ne saurait e dire ; mais la prospérité des pays protestants ne per- ^met pas de douter que la réforme çùt beaucoup activé le développement de la richesse publique ; nous n'aurions pas vu le revenu social européen dévoré par trois ou quatre puissances belligérantes, plus occupées des intérêts de leur agrandisseinent et de leur politique que du bien-être des peuples.
Il fallait bien que le protestantisme renfermât dans son sein des germes fécond^ d'avenir, puisque partout où il s'est établi, les populations ont contracté des habitudes plus régulières, des mœurs plus austères, une propension plus prononcée vers le travail. Gompareilt Hollande et le Portugal, l'Angleterre et FEspagne, FAllemagne luthérienne et FAllemagne catholique : quel contraste sous le rapport des lumières, de la richesse et de la moralité ! Quelle différence entre la vie qui r^ne chez les uns et la langueur où végètent les autres! On en peut bien juger désormais en Amérique, où la civilisation semble avoir établi ses deux extrêmes : les États- Unis du nord sont parvenus au plus haut degré de prospérité sous Finlluence du libre examen et avec des populations protestantes ; les républiques du sud, malgré les avantages naturels de leur climat et la richesse de leur sol, n*ont pu encore établir un gouvernement régulier à cause de leurs préjugés catholiques. I/oisiveté et
la mendicité y régnent toujours comme dans leur ancienne métropole, tandis que le travail des Américains du Nord a mis les forêts en culture et peuplé les déserts de villes opulentes en moins de cinquante ans. Malheureusement, le protestantisme, si habile à multiplier la richesse, n'a pas encore trouvé le secret de la distribuer avec impartialité parmi toutes les classes qui la produisent. 11 a brisé le lien qui unissait les nations chrétiennes, et substitué Tégoïsme national à rharmonie universelle où tendait le catholicisme. 11 n'y a plus aujourd'hui en Europe de pensée commune en état de rallier les esprits et les convictions. En industrie, en politique, en philosophie, en religion, les idées flottent au gré du souffle des révolutions. Chaque jour on défait l'ouvrage de la veille. Les peuples se disputent les débouchés et se font concurrence, au lieu de s'as^cier sous Fempire de leurs besoins et pour rechange de leurs produits respectifs. Je désire avant tout être juste; mais je ne puis m'empêcher de reconnaître que, si le vieux catholicisme n'a pas su se mettre à la tête de la production des richesses, on n'a point à lui reprocher cette sécheresse de doctrines en vertu de laquelle la distribution s'en fait d'une manière si peu équitable dans les pays protestants. Il faut donc qu'aujourd'hui ce soit la science qui se charge des fonctions de ce grand sacerdoce, en prêchant la paix et la solidarité aux nations, et en leur démontrant que leurs intérêts sont communs, malgré l'apparente opposition qu'ils présentent. Cette vérité ressortira plus frappante d'un rapide examen du système colonial.
CHAPITRE XUn
Des conséquences de la découverte du Nouveau-Blonde et du lystème colonial des Européens dans les deui Indes.
Les grands profits que les Vénitiens retiraient de leur commerce avec l'Inde, avaient excité depuis longtemps l'émulation et la jalousie des autres peuples. Pendant toute la durée du quinzième siècle, les Portugais n'avaient cessé de chercher une route qui les conduisit par mer aux pays d*oii les Maures leur apportaient, à travers le désert, de l'ivoire et de la poudre d'or. Ce fut ainsi que d'escale en escale le long des côtes d'Afrique, Yasco de Gama s'avança jusqu'au cap de Bonne-Espérance et découvrit les rivages de l'Indostan, en 1497, après une navigation de onze mois. Cinq années auparavant, Christophe Colomb abordait en Améiîque et dotait sa patrie et le monde d'un nouvel hémisphère. L'Europe se trouve donc tout à coup et sans préparation lancée dans la voie des conquêtes coloniales, qui devaient exereer une influence si profonde sur ses destinées.
On ne saurait comparer avec exactitude le système qu'elle suivit h leur égard, avec celui qui dirigea les Grecs et les Romains dans leurs établissements du même genre. lies colonies grecques s'claicnt généralement
peuplées de citoyens forcés de s'expatrier par la violence des factions on par Timpossibilité de trouver une existence suffisante dans leur pays. On a vu que ces colonies jouissaient d'une certaine indépendance, et qne la plupart d'entre elles devinrent de véritables empires. Les colonies romaines s'étaient élevées sur des bases différentes : leur administration intérieure, moins indépendante que celle des possessions grecques, était modelée sur le. régime de la métropole, qui les considérait tout à la fois comme des asiles pour les citoyens pauvres ou mécontents et comme des avant-postes militaires en pays étranger. Rien de pareil n'è se retrouve dans la pensée qui inspira les expéditions espagnoles et portugaises, et qui a dirigé, depuis, tous les établissements des Européens dans les deux Indes. C'est à la recherche de l'or et des richesses que Vasco de Gama et Christophe Colomb, ces sublimes aventuriers, couraient avec une persévérance héroïque, quand ils arrivèrent sur ces rivages où leur apparition devait faire couler tant de sang et de larmes. On n'a qu'à lire le récit de leurs premiers exploits pour se convaincre que leur but n'était ni de civiliser, ni môme, quoiqu'ils l'aient dit, de convertir les populations ; mais de les dépouiller, en les exterminant au besoin.
Lorsque Christophe Colomb revint eu Europe et qu'il fut présenté en grande pompe à la cour de Castille, ce qui frappa le plus agréablement ses illustres hôtes, ce fut une collection de lames d'or, de bracelets d'or, de morceaux d'or, mêlés à quelques balles de coton, qu'il apportait avec lui des pays nouvellement découverts. Fernand Cortez etPizarrene cherchèrentpas autre chose dans leurs audacieuses expéditions au Mexique et au Pérou, et Ton sait quelles furent leur surprise et leur
joie à la vue des trésors qu'ils allaient conqaérir. Cest ramour de For qui a conduit ces courageux flibustien aux extrémités du monde, et qui leur a fait surmonter les plus formidables obstacles. Partout où ils mettaient le pied, ils demandaient des nouvelles de For; et ils se rembarquaient lorsqu'il n'y en avait pas à ravir. C'est à cette cause qu'on doit attribuer principalement l'extrême lenteur du progrès des colonies espagnoles. L'or et ^a^ gent accumulés par les indigènes furent bientôt épaisés, et les flots d'émigrés qui suivirent la conquête employèrent toute leur activité aux travaux généralement improductifs des mines. Ce ne fut qu'après de longs et stériles essais dans cette carrière hasardeuse qu'on s'aperçut qu'il y avait dans le sol américain des ressources bien autrement riches et fécondes que ses mines d'or et d'argent.
Mais les préjugés engendrés par cette fièvre de métaux précieux ne disparurent pas avec les circonstances qui les avaient fait nattre. On sait le rêve de sir Walter Raleighsur la ville d'or et le pays d'Eldorado. Plus de cent ans après la mort de sir Walter, le jésuite Gumila était encore persuadé de l'existence de cette contrée merveilleuse, et il exprimait avec beau coup de chaleur combien il serait heureux de pouvoir porter la lumière de l'Évangile chez un peuple en état de recompenser aussi généreusement les pieux travaux des missionnaires*. Chaque Espagnol croyait s'embarquer pour la terre promise en faisant voile pour l'Amérique. La cupidité de la multitude était sans cesse excitée par des rapports exagérés auxquels on peut lui pardonner d'avoir ajouté foi, en présence des trésors qu'elle voyait continuellement arri-
* Adam Smith, Richetse des nations, liv. iv, chap. 7.
ver de ces lieux poétiques. Peu à peu la nation espagnole tout entière s'accoutuma à Vidée de faire fortune sans trayailler, et elle dédaigna non-seulement les occupations agricoles, qui auraient pu changer la face de F Amérique, mais qui lui étaient nécessaires pour empêcher la décadence de son propre pays. Chaque citoyen espagnol se crut un gentilhomme investi de son ûef dans le Nouveau- Honde, et la législation coloniale vint bientôt confirmer ce fâcheux préjugé. L'Amérique fut considérée comme une propriété nationale de la métropole, et celle-ci lui imposa des règlements dont la tyrannique absurdité est devenue également funeste aux deux pays. Nous en avons déjà signalé quelques-uns dans notre esquisse rapide de l'économie politique de Charles-Quint.
Telle a été l'origine des préjugés coloniaux qui ont entravé si longtemps la prospérité du monde et frappé de stérilité, aux mains de ses auteurs, la découverte du nouveau continent. L'esclavage noir, cette honte de la civilisation, n'en est qu'un épisode, et quoiqu'il existe encore, nous espérons que sa dernière heure n'est pas loin de sonner. Mais il est d'autres vices qui seront longtemps incurables, parce que leur origine remonte aux premiers jours de la conquête, et qu'ils ont profondément pénétré dans les mœurs coloniales. On s'est trop habitué à vivre aux dépens des travailleurs de tout ordre, et tandis qu'au Mexique et au Pérou les colons exploitaient sans pitié les malheureux indigènes, la métropole, non moins impitoyable, enlevait aux colons le fruit de leurs rapines, sous les noms de tarifs, de dîmes, à*alcavala et vingt autressemblables. Cette mauvaise économie politique a infesté l'Europe et préparé les rivalités industrielles et commerciales d'où sortiront presque toutes les guerres modernes.
En attendant que nous assistions à ces éYénemeats déplorables, il convient de signaler ici l'un des résultats les plus curieux que la découverte du Nouveaii Monde ait fournis à la science. Quand les Espagnols furent las d'expérimenter sur les mines, ils se livrèrent h quelques essais agricoles, tels que la culture de la canne à sucre et celle du coton. On vit alors le phénomène d'une population maltresse de pFus de terres qu'elle n'en pouvait cultiver, obligée d* accorder des salaires très-élevés à des ouvriers en état de devenir eux-mêmes propriétaires et de salarier, à leur tour, d'autres ouvriers bientôt assez riches pour les quitter. La récompense libérale du travail encouragea les mariages, et contribua à l'augmentation de la population. C'est ainsi que les États- Unis ont vu, dans moins d'un demi-siècle, le nombre de leurs habitants s'élever de douze cent mille âmes à plus de quinze millions, tandis que les colonies espagnoles de l'Amérique du Sud, vouées à l'oisiveté, et rongées par des corporations civiles et religieuses également parasites, n'ont cessé de marcher vers leur décadence. Aujourd'hui même, rendues à leur indépendance, elles se débattent encore tristement dans les langes du passé , sous le poids des vices et de l'impéritie de leurs premiers fondateurs.
La grande erreur de ce système, inventé par les Espagnols, fut de chercher à isoler du reste de l'univen un monde qui avait plus de trois mille lieues de côtes accessibles. I^s Espagnols oublièrent trop vite que c'était en haine du monopole vénitien que les Portugais
avaient cherché fortune dans les découvertes maritimes,
et qu'eux-mêmes croyaient bien avoir envoyé Christophe Colomb aux Indes orientales , lorsqu'il découvrit les Indes occidentales. Ce nom commun appliqué à des
eolonies si différentes témoigne vivement de Tesprit qui animait alors les voyageurs de la Péninsule ibérique. Pourquoi donc s'écartaient-ils si positivement du principe qui leur avait fait entreprendre tant de si grandes choses? Nous l'avons dit : l'esprit de monopole eu haine duquel les Espagnols découvrirent l'Aniérique et que leur gouvernement y établit sur des bases si odieuses, fut une nécessité de la politique guerroyante de Charles- Quint; réduit sans cesse aux expédients, et pressé par le besoin d'argent, ce prince ne .vit dans l'Amérique qu'une mine d'or et l'exploita sans pitié, parce qu'il était sans ressources. Toute sa législation n'eut pour but que de dépouiller les .naturels au moyen des colons, et les colons au moyen des tarifs. Malgré la justice de son coup d'œil et sa haute expérience des choses, Charles-Quint ne se doutsP jamais du parti qu'il aurait pu tirer de sa riche concjuète, s'il Feût sagement administrée, au lieu de la pressurer sans ménagement. Ses successeurs ont tué la poule aux œufs d'or ; mais il lui avait déjà ouvert les entrailles.
Ce mauvais exemple, donné par les Espagnols, fut malheureusement imité par toutes les nations européennes dans leurs rapports avec leurs colonies. Il n'y en eut pas une seule qui ait songe aux bénéfices immenses qu'elle aurait pu obtenir de la liberté du commerce, en la mettait sous la protection de son pavillon. Chaque métropole se considéra comme propriétaire de sa colonie, et Ton vit le moment où l'esclavage de nation à nation allait succéder à la servitude personnelle. Portugais, Français, Anglais, Uollandais, Suédois et Danois, tous obéirent au même préjugé, et l'ont cruellement expié depuis, par des mécomptes irréparables. Le Brésil s'est séparé du Portugal; la France a perdu
Saint-Domingae, rAngleteire a été chassée des États- Unis, la Hollande est réduite à Ttle de Java, et l'Espagne n'a plus que Cuba et les Philippines. Ce n'est pas que le système colonial de ces nations ait été absolument le même. Quelques-unes d'entre elles ont administré directement leurs colonies , comme l'Espagne et le Portugal ; d'autres en ont livré le gouYemement à des compagnies privilégiées , comme ont fait l'Angleterre, la France, la Hollande et le Danemark. Mais, s'il y avait quelques différences dans les procédés de tontes ces administrations, il n'y en avait point dans la pensée qui les dirigeait. Partout on voulait exploiter la conquête à la manière grecque et romaine, et pour y parvenir, on muRiplia les règlements, les restrictions, les prohibitions, et' trop souvent les supplices. Les compagnies privilégiées exploitaient leurs monopoles avec la plus impitoyable rigueur. I^es colons étaient obligés de leur vendre la totalité de leurs produits surabondants. Le monopole fixait les prix au taux le plus élevé quand il vendait, et au taux le plus bas quand il achetait. Souvent même l'intérêt des compagnies était d'avilir la valeur des produits coloniaux et d'en arrêter l'accroissement pour que le prix pût en être maintenu très-élevé en Europe. Cette rage a désolé une partie des deux mondes, et Ton a vu les Hollandab mettre le fea aux plantations d'arbres . à épices dans les îles Molaques, pour empêcher que leurs rivaux n'en pussent profiter.
D'autres nations, sans accorder de privilèges à des compagnies exclusives, ont restreint le commerce cdonial à un seul port de la métropole , duquel il n'était permis à aucun navire de mettre à la voile , excepté à une époque déterminée , soit seul, soit en convoi, à
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moins d'une autorisation spéciale. Cette circonstance obligeait les armateurs de s'entendre et souvent de f^^ssoàet, pour ne pas se nuire par la concurrence ; et Teffet demeurait le même à l'égard des colons, toujours obligés d'acheter cher et de vendre à bon marché. Les métropoles les plus libérales ont quelquefois modifié ces r^ements dans la forme, mais elles n'ont jamais cessé de considérer les colonies comme des possessions soumises de droit à une justice exceptionnelle. Malgré les révolutions qui ont protesté à diverses époques contre cette oppression, toutes les nations européennes persistent encore dans le même système. Il y a une législation particulière pour les colonies en France, en Angleterre, en Hollande, en Espagne. Ce qui est légitime en Europe, cesse de Fètre en Asie, en Afrique , en Amérique. L'esclavage des nègres est venu compliquer dans le Nouveau Monde ce régime déjà entaché de plus d'un vice radical. Les colons se sont dédommagés, aux dépens de cette race infortunée, des avanies qu'ils essuyaient de la part des hauts et puissant? seigQeurs de la métropole; et c'est ainsi que le régime colonial est devenu l'école de toutes les immoralités dont la civilisation industrielle et commerciale est encore afOigée.
Le funeste principe des monopoles a pénétré même dans les établissements où la mère-patrie n'avait pas de droit de souveraineté à exercer. Au Japon, à la Chine, sur quelques points du littoral de la Méditerranée, où, faute de colonies, on fut réduit à des comptoirs tolérés, ces comptoirs étaient affermés à des compagnies privilégiées,* et ce n'est que depuis quelques années seulement que les Anglais ont aboli le monopole de la compagnie des Indes pour le commerce de la Chine, désormais ouvert à tous les régnicoles. On conmience
à comprendre aujourd'hui qu'il n'est pas nécessaire d'être maître d'un pays pour y établir des relationi avantageuses. Quand, après la guerre d'Amérique, le gouvernement anglais se vit forcé de signer la paix avee sa colonie émancipée, il y eut dans les ports de l'Aih gleterre une émotion générale. La ville de Bristol adressa une pétition au parlement^ pour le supplier de refuser sa sanction à cette paix fatale qui devait entraîner la ruine du commerce britannique; et quelques années après la signature de la paix^ la même ville demandait l'autorisation de creuser de nouveaux bassins pour ses navires, doiit le nombre avait doublé par suite de ses rapports avec les États-Unis. En perdant ses possessions révoltées, la nation anglaise économisait les frais de garde et d'administration, et son commerce gagnait en étendue et en importance beaucoup plus que le despotisme colonial .n'aurait pu lui donner. Si l'Espagne avait eu le bon esprit de faire la paix, en temps opportun, avec les républiques américaines du Sud et démettre à proût les avantages résultant de la conformité du langage, des habitudes et des besoins des deux peuples, elle ne serait pas aujourd'hui privée de ressources, et son industrie aurait retrouvé quelques restes de sa vieille splendeur.
Qui ne comprend, désormais, les difficultés de gouverner un pays à deux mille lieues de distance^ avec des idées opposées au caractère de ses habitants et avec les dépenses énormes que nécessitent toutes les occupations lointaines! Le pouvoir tombe donc aux mains des vice-rois, des proconsuls, des gouverneurs. Le gouver-* nement de. la mère-patrie ne voit que par leurs yeux, n'agit que d'après leurs conseils, et il est trop souvent dupe des rapports qu'on lui fait. « JLes colonies dépen-
dantes, dit J. B. Say ', ont toujours été aussi mal har bitées que mal gouvernées. On n'y va qu'avec l'esprit de retour ; c'est-à-dire pour revenir en Europe avec une fortune acquise bien ou mal. » Aussi, voyez quelle était, après trois cents ans de domination, la situation de la plupart des colonies aujourd'hui enfin émancipées! Elles porteront longtemps les cicatrices des plaies que leur a faites la tyrannie des métropoles, et la longue influence de leurs funestes principes y flétrira pendant un siècle encore tous les essais de régénération. Elles subissent la loi commune des individus, heureux par leur éducation, malheureux quand elle est négligée. L'Europe a amoncelé dans ces régions du privilège tous les abus et tous les vices de ses plus mauvais gouvernements. Elle y a réorganisé l'esclavage sur une immense échelle, au point que dans plusieurs colonies la population noire a débordé comme un torrent l'aristoàratie blanche. Saint-Domingue a donné le signal de la réaction, qui déjà gronde à la Louisiane et au Brésil, et que l'abolition de l'esclavage aux Antilles anglaises précipitera d'une manière inévitable, si les colons récalcitrants n'ouvrent enfin les yeux. Quand on entend les révélations ^ que chaque jour amène sur le régime intérieur des colonies, on cesse d'être surpris de l'état de langueur où elles ont vécu et du désespoir qui les a poussées à la révolte. Jamais un démenti plus audacieux n'a été- donné aux vues du Créateur. Jamais plus de fronts courbés vers la terre n'ont sollicité une réparation plus tardive et plus méritée.
^ Cowrt cotnpUi d'Economie j^litique, tome f , page 6S9.
* llsufnt de citer l'ouvrage publié en 18)6, à Londres, sons ce fUre iMotUiaÊêeenias de America, pcf don Jor§ê Juan y don À^ kmo de mioa, itt-4«.
• Cependant le système colonial n'a été mainteini dus toute sa vigneor que comme un mal temporaire, et dont l'Europe devait recueillir, dans un avenir plus oa moins prochain , les plus brillantes compensations. Les privilèges des compagnies ne furent jamab concédés à perpétuité, mais seulement renouvelés soit par actes de la législature en Angleterre, soit par des ordonnances royales dans les autres pays. On n'aurait jamab osé proclamer de prime abord la perpétuité d'un régime aussi monstrueux, même quand la politique et la nécessité semblaient en justifierl'établissement. Ce ne devait être, comme tous les monopoles, qu'une - mesure de circonstance, indispensable à raffermissement des colonies naissantes» et qui^ cesserait de droit dès qu'elles seraient consolidées. Peu à peu , néanmoins , le bail devenu emphytéotique finit par prendre le caractère d'une concession perpétuelle, et la durée n'en aurait jamais été interrompue sans l'intervention des révdotions. C'en était déjà une inunense que la découverte des produits spéciaux trouvés ou naturalisés dans le Nouveau Monde, la cochenille, le quinquina, le sucre, le café, le coton, le cacao, Tindigo, les bois de teinture et les autres articles dont toutes les nations européennei voulurent avoir leur part, même au prix de la contrebande, de l'interlope et de la guerre. De là naquit un nouveau droit commercial, éminemment exclusif, dia* cun voulant garder pour soi le monopole des prodoiti en faveur, ou le ravir à des rivaux plus heureux. Les complications éclatèrent surtout quand la plupart dei puissances européennes eurent fondé des établissements sous les mêmes latitudes, et lorsqu'on y eut naturalisé la culture des denrées de grande consommation. Le sucre fut bientôt exporté de Saint-Domingue, de la Ja*
maïque, de Cuba et de toutes les Antilles appartenant à divers maîtres. On planta le café au Brésil et à la JUartinique. Le coton enrichit les plaines de la Louisiane, de la Géorgie et de la Caroline. L'indigo vint à la fois de Calcutta, de Guatemala et de Caracas. Le sucre de l'Inde fit concurrence à celui* d'Amérique, tous deux menacés aujourd'hui par celui de la betterave. L'or était épuidé ; mais il restait à l'Amérique des mines plus précieuses, et c'étaient les seules que ses aveugles métro* pôles n'avaient pas su exploiter.
La grande erreur de l'Europe est d'avoir cherché ses profits dans le haut prix résultant de la rareté ou du monopole des produits coloniaux, plutôt que dans leur abondance. Dans le principe, les premiers venus s'efforcèrent d'empêcher leurs rivaux d'arriver : ils essayèrent même de cacher la route des Indes comme des avares cachent leur trésor; puis la route une fois connue, ils interdirent aux étrangers l'abord de leurs possessions, et quand^ malgré la force et la menace, il fallut se résigner à souffrir des .compétiteurs, les guerres de tarifs créèrent des distinctions de provenances entre les denrées d'un même sol. Le sucre et le café coûtèrent plus cher suivant qu'ils étaient importés par navires étrangers ou par bâtiments nationaux. Telle colonie américaine voisine de la Terre-Ferme fut obligée de faire Venir son blé d'Europe, au risque de mourir de faim^ ai cas de retard des arrivages. Toute cette absurde législation est en vigueur aujourd'hui *. L'Angleterre l'a fortifiée dans son fameux acte de navigation ; la France par toutes ses dispositions de douanes; l'Espagne par nsspect pour sa propre invention. Des terres séparées
* Voir la note de l'éditeur au cbap. xxix.
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par UD bras de mer de quelques heures sont aussi étrangères l'une à l'autre, sous le ciel des Antilles, que si l'océan Atlantique étendait entre elles ses quinze cents lieues de largeur. Nous-mêmes, nous sacrifions encore à deux ou trois îles moins peuplées qu'un seul de nos départements^ les intérêts généraux du commerce national. Les conséquences du système adopté par les premiers colonisateurs ne nous ont valu en définitive que la traite des noirs, les guerres de douanes, les guerres maritimes, des dépenses navales énormes, même en temps de paix, et la nécessité de payer fort cher les denrées qu'aujourd'hui toute l'Europe devrait avoir à bon marché, si elle eût employé à fertiliser les colonies la dixième partie des trésors consonmiés à les ruiner. Un jour nos neveux auront peine à croire que ce système ait duré si longtemps, et que les' peuples d'Europe aient supporté d'aussi grands sacrifices pour le maintien d'on état de choses si opposé à leurs intérêts bien entendus. On a dit, pour l'expliquer, que le conunerce exclusif des colonies, eu empêchant la concurrence, ne risquait pas d'être atteint par les perturbations qui menacent phis ou moins le commerce que l'on fait avec les nations indépendantes; mais, outre que la concurrence est on avantage réel, il faut considérer que le monopole ne peut s'exercer que sur des colonies d'une petite étendne et faciles à garder. Toute la marine britannique ne sofr rait plus aujourd'hui à protéger contre la contrebande le littoral de l'Union américaine, si ce pays lui appartenait encore, et s'il y avait du profit à y porter des produits. Les règlements sévères du gouvernement espn* gnol, ses douaniers, ses gardes-côtes n'ont pas empé^ l'Amérique du Sud d'être inondée de marchandises européennes, il n*est pas vrai, non plus, que ce soit an
système prohibitif que les métropoles doivent la régalante de leurs approyisiomoiements en denrées coloniales. La Prusse, rAutriche^ la Saxe, la Suisse, la Bavière et tous les États qui n'ont point de colonies transatlantiques, n'ont jamais manqué de sucre, de café, ni de coton; au contraire, ces articles y ont toujours été à meilleur marché que dans les pays à possessions d'outremer. N'ayant point de monopole à exercer ni à 'prétendre, ces États choisissent les lieux où ils peuvent se procurer aux conditions les plus avantageuses les denrées dont ils ont besoin, et l'expérience a prouvé qu'ils en avaient toujours été fournis à meilleur compte que les nations maritimes.
En somme, le régime colonial n'a abouti qu'à créer entre les monopoles et leurs dépendances une réciprocité de préjudices et de dommages, et le commerce des colonies n'a été, des deux parts, qu'une source de vexations et d'appauvrissement. C'est du plus pur sang de leurs veines que les populations européennes ont payé l'honneur de fonder des établissements dans les deux Indes. Ces établissements ne sont aux yeux de l'observateur attentif que comme des enfants qui ont imposé. de grandes privations à leurs familles jusqu'au moment où, parvenus à l'âge mûr, ils seront en état de se soutenir. Quelquefois alors la reconnaissance les attache plus vivement aux auteurs de leurs jours ; plus souvent ceux-ci ont à se plaindre de leur indifférence ou de leur ingratitude : mais c'est folie de croire que l'indépendance n'arrive pas avec l'âge, et qu'après trois cents ans de tutelle» cet âge nesoitpas arrivé pour toutesles colonies. Prolonger leur enfance, c'est continuer à nourrir des gens qui peuvent se suffire, ou opprimer des citoyens lignes de vivre libres. Aujourd'hui que toutes les chi-
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mères sur For et l'argent se sont éyanoiiies, et qa'oBe ruine éclatante a frappé de discrédit les derniers essais d'exploitation de mines tentés en Amérique, c'est à des sources différentes qu'il faut, aller chercher la richesse. Mais, avant de les indiquer en détail, nous deyons porter nos regards en arrière et présenter un exposé rapide des révolutions monétaires qui ont précédé et suivi la décooverte du Nouveau-Monde.
CHAPITRE XXIV
Des divers systèmes monétaires qui ont régné en Europe depuis les anciens jusqu'à la découverte des mines du Nouveau-Blonde. ^Conséquences économiques de la découverte de ces mines. — Vue générale des ouvrages qui ont été publiés sur les monnaies.
Les anciens avaient apprécié aussi bien que les modernes les véritables fonctions de la monnaie. Aristote en avait dit : • G'estune marchandise intermédiaire destinée à faciliter l'échange entre deux autres marchandises. > Xénophon ' n'est pas moins explicite : • Dans la. plupart des autres villes, dit-il en parlant d'Athènes, un marchand est obligé de prendre des marchandises en retour de celles qu'il y apporte, parce que la monnaie dont on y fait usage n'a pas grand crédit au dehors ; chez nous, au contraire, le commerçant étranger a l'avantage de trouver une multitude d'objets qui sont partout en demande, et, déplus, s'il ne veut pas encombrer son vaisseau de marchandises, il se fait solder en argent comptant, qui de tous les articles coftimerçabUs est le plus sûr et le plus commode, attendu qu'il est reçu en
* Essai sur le revenu de l'ÀUique.
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tous pays, et qu'en outre, il rapporte toujours quelque profit à son maître, quand celui-ci juge à propos des'en défaire. »
Les fonctions dé la monnaie n'ont pas changé depuis Xénophon et Aristote ; Fargent est toujours une marchandise intermédiaire destinée à faciliter rechange entre les autres marchandises. D'où ?ient donc que son histoire» qui semblerait devoir être très-simple, est précisément la plus compliquée et la plus difficile de toutes celles dont l'ensemble constitue les annales de réconomie politique? d'où vient que tous les peuples ont en leur monnaie particulière, au lieu de s'entendre pour le chmx d'un étalon uniforme? et surtout pourquoi chaque siècle nous offre-t-il le spectacle d'une révolution monétaire, c'est-à-dire d'un bouleversement dans la valeur, la forme, le poids et le titre du principal élément de la circulation, celui de tous qui aurait dû demeurer le plus inaltérable? pourquoi, enfin, voit-on apparaître tour à tour, sur les marchés du monde, tantôt de bons écus, tantôt de mauvais ; les uns de métal presque pur, les autres presque absorbés par l'alliage? Une réponse exac.te et développée à toutes ces questions exigerait des volumes, et ces volumes existent; aussi me bornerai-je à indiquer les plus importants, pour ne pas donner à l'examen du sujet qui y est approfondi plus d'étendue que n'en comportent les proportions de cette histoire.
La question des monnaies est une de celles que les modernes ont le plus compliquées; il y règne la même confusion que dans les langues, et la simplicité ingénieuse dos anciens a été remplacée par des combinaisons tellement inextricables, que nous avons perdu l'espoir d'y revenir, quand même l'Europe entière ferait un pacte dans ce but. Posons quelques principes pour nous guider
dans cette étade. La qualité essentielle d'une monnaie est qu'elle conserve sa valeur depuis Tinstant où on la reçoit jusqu'à celui où on la donne ; autrement, on ne recevrait plus, en échangeant ce qu'on vend contre ce qu'on achète, une marchandise égale en valeur à celle qu'on aurait livrée. I3ne autre propriété de la monnaie, c'est que sa valeur se mesure comme celle de tout autre objet, sur la quantité de choses qu'une autre personne consent à donner en échange ; si, contre une once de monnaie d'or, on consent à donner quinze fois plus de ' blé ou de toute autre marchandise qu'on n'en donnerait contre une once de monnaie d'argent, il s^ra aisé de conclure que la monnaie d'or, à poids égal, vaut quinze fois plus que la monnaie d'argent. Ainsi, déjà nous pouvons expliquer la folie des tentatives qui ont été faites à diverses époques pour altérer les monnaies, c'est-àdire pour leur donner, par la force, une valeur qu'elles n'avaient pas. A mesure que ces altérations ont été opérées, le prix des marchandises s'est élevé, parce que chacun se refusait à en donner une quantité égale pour une valeur métallique devenue moindre. Aussi a-t-il &llu proclamer le maximum toutes les fois qu'on a voulu obtenir quelques résultats de ces grandes spoliations. Quand les écus d'une once furent réduits à une demi-once, sous Louis XIV, ils n'achetèrent plus que trente livres de froment au lieu de soixante. A toutes les autres époques de notre histoire, bien avant et bien après Louis XIV, les mêmes causes ont produit les mêmes résultats.
Les manipulations plus ou moins frauduleuses qui ont été exercées sur les monnaies, depuis l'antiquité jusqu'à nos jours, viennent d'une erreur des gouvernements, aujourd'hui encore assez répandue, et quia fait supposer
à la monnaie un caractère de fixité qu'elle n'a point. Pn s'est imaginé mal à propos que Funité monétaire, en sa qualité de mesure des valeurs, avait elle-même une valeur invariable, et que lorsqu'on payait une marchandise tantdt plus, tantôt moins, c'était nécessairement la marchandise qui changeait de valeur, et non la monnaie. Cette erreur a servi de prétexte à la cupidité de plusi^irs princes auxquels on persuadait imprudemment qu'il dépendait d'eux de doubler leurs ressources en déclarant que cent mille écus valaient six centmille francs, conmie s'ils ne devaient pas être punis le lendemain même de leur fraude, par l'augmentation du prix de toutes choses, et par la nécessité de doubler les contributions pour y faire face. 11 faut donc renoncer aujourd'hui à comparer avec exactitudela valeur du revenu de chaque profession, dans les temps éloignés de nous, à celui des professions analogues dans le nôtre, parce qu'il est impossible de trouver pour cela une mesure commune, telle que le mètre pour les longueurs et le litre pour les capacités.
Quelles que soient les variations qu'ils lui aient fait subir, tous les peuples ont eu recours à la monnaie pour la commodité de leurs échanges. Les Lacédémoniens avaient des monnaies de fer, et les Romains des premiers temps de la république de la monnaie de cuivre. On a vu employer à cet usage, dans diverses contrées, des coquilles, des clous, des grains de cacao, des morceaux de cuir ; mais, dès la plus haute antiquité, l'or et l'argent ont joui du privilège presque exclusif de servir de matière première aux monnaies. Le caractère inaltérable et homogène de ces métaux, leur divisibilité extrême, leur pureté native égale en tous lieux, leur résistance ao frottement moyennant quelques particules d'alliage, peut-être aussi leur beauté naturelle, expliquent suffi-
sainment le suffrage universel qu'ils ont obtenu dans tons les temps et dans tous les pays. Aussi, dès qu'on parle généralement de monnaie, il est convenu que c'est de la monnaie d'or et d'argent, et le premier fait historique auquel on s'intéresse est celui de savoir quelle a été, aux divers âges, la quantité de ces métaux en eirculation. Qui ne comprend l'avantage qu'on a dû retirer d'un intermédiaire d'échanges aussi étendu sous nn petit volume» recherché partout et partout accueilli, tandia qu'avec le simple troc des marchandises le commerce serait toujours demeuré dans l'enfance ? Mais il se trouve que ce qu'on aurait tant d'intérêt à savoir, est précisément ce que nous avons le plus de peine à constater. Nous ne connaissons pas même d'une manière certaine le montant des monnaies actuellement en circulation dans notre pays, quoiqu'il y soit tenu un compte exact de toutes les pièces frappées depuis plusieurs années. On ignore le nombre et la valeur de celles qui sont fondues ou exportées ; on ne sait pas la quantité des monnaies de vieille fabrication qui existent encore. La petite monnaie de cuivre, qui a survécu à toutes les refontes et à toutes les réformes, forme aussi une portion difficile à apprécier de notre richesse monétaire et de celledes autres peuples. « J'ai trouvé dans nos provinces, dit J.-B. Say, de ces pièces de cuivre qui circulent depuis le temps où nous étions sous la domination des empereurs romains. Elles passent pour un liard, deux liards, un sou, deux sous, avec Teftigie de ces maîtres du monde. •
La multiplication rapide des lettres de change, des billets de banque, des papiers-monnaie ayant cours forcé, et en général celui de tous les effets de commerce, a beaucoup contribué à rendre plus difficile
l'appréciation des monnaies en circulation. Mais il n'esl pas nécessaire de connaître ces faits avec une parfaite exactitude, pour en tirer des conséquences d'une utilité pratique. L'essentiel est de savoir par quels signes se manifeste l'abondance ou la rareté du numéraire, car ces signes sont quelquefois très -trompeurs. Ainsi, dans les pays où règne une grande activité commerciale, l'argent est presque perpétuellement en circulation ; et il faut moins de numéraire qu'on ne pense pour suffire aux besoins des affaires ^; tandis que dans d'autres contrées où l'argent abonde, mais où les transacticms sont nulles, on croirait que la monnaie est fort rare, parce qu'elle ne circule point. A mesure que l'aisance publique augmente, il y a une partie des métaux précieux qui est employée en objets d'orfèvrerie, et qui cesse de faire fonction de monnaie. Dans d'autres cir-
constances, l'argent baisse de valeur par suite de son abondance, et plusieurs mines cessent d'être exploitées qui l'étaient auparavant, jusqu'à ce qu'il y ait du profit à en reprendre l'exploitation. Il est nécessaire de tenir compte de toutes ces variations dans l'étude des questions monétaires, mais la connaissance exacte du numéraire possédé par chaque nation est inutile à leur solution. Personne ne doute que dans les plus beaux jours de l'empire romain, alors que l'on évaluait à près d'un milliard le revenu annuel de l'Etat, il n'y eût une masse énorme de numéraire en circulation, et cependant Tin-
* Toat le inonde sait qu'il existe à Londres un établissemeol connu sous le nom de Clearing hotise, où les commis des direrses maisons de banque viennent chaque jour régler les comptes de leurs patrons, par de simples échanges de créances, dont la balance seule est soldée en espèces, quand elle n'est pas considérable. Quelques milliers de francs suffisent ainsi pour terminer des transactions qui se montent à plusieurs millions.
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dustrie n'existait pas. L'argent arrivait par le pillage < et s'en allait par les prodigalités. Le peu que les Romains tiraient des mines était dû an travail des esclaves» comme en Grèce, et il ne parait pas qn'on y ait attaché nne grande importance, même quand l'exploitation en fat affermée à des concessionnaires , et régularisée an profit des empereurs. Mais déjà l'accroissement du numéraire se faisait sentir dans les prix, et nous avons quelque peine à concevoir le taux énorme auquel s'étaient élevés à Rome, du temps même de Cicéron , une foule d'objets de consommation habituelle. Plus tard, l'avidité impériale , franchissant toutes les bornes, obligea les citoyens à travailler aux mines comme à des entreprises d'utilité publique, à l'instar des camées du moyen âge ', et ce régime était si dur, que sous l'empereur Valens des légions entières de mineurs se joignirent à l'invasion des Goths dans la Dacie. Cepen-
f Témoins les rers suivants de la fhanaU de Locaio, à propos de renlèyement, par Jules-César^ dû trésor déposé dans le temple de Saturne :
TuDC rupesTarpeia sonat, magnoque reclusas Teslatur stridore fores : tune conditus imo Eruitur templo, multis non tactus ab annis, Romani census populi, quem Punica bella, Quem dederat Perses, quem victi prsBda Pbilippi ; Quod libi,Roma, fugâ popui us, trépidante reliquit; Quo te Fabricius régi non vendidit auro ; Quidquid parcorum mores servflstis avorum ; Quod dites Asi» populi misère tributum, Victorique dédit Minoïa Creta Metello ; Quod Cato longinqua vexit super œquora Cypro. Tune Orientis opes, captorumque ultima regum Qtt» pompelanis prselata est gaza triumphis, Egehtur : tristi spoliantur templa rapinft ; Pauperiorque fuit tune primùm Caesare Roma.
a Jaoob, Onpreciiom metaU, t,I, page 174.
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dant raccamulation des capitaux énormes dont Jouis* sateot les chefs de raristocratîe* romaine n'a pas été sans influence sur le magnifique déreloppement de la prospérité de l'empire, et nous ne saurions douter que la plupart des villes qui se sont élevées comme par enchantement sur tous les points du territoire, n'aient dû leur prospérité à cette cause. Tibère ^ était asseï riche pour distribuer en secours à des incendiés une sonmie d'environ vingt millions de notre monnaie. Adrien dépensa près de quatre-vingts millions de nos francs en libéralités pour assurer la succession de son trône à Commode ; et Teiupereur Sévère ne paya pas moins de trente-cinq millions de francs en frais de gratifications à son avènement.
Une seule circonstance nous semble néanmoins de nature à ébranler la foi qu'on a ajoutée jusqu'à ce jour aux mer\'eilleux récits des historiens qui nous oot transmis le compte des millions entassés par les Romains : c'est qu'on n'a rien trouvé dans les mines d'HercuIanum et de Pompeï qui pût justifier ces exagérations. Presque tous les ustensiles recueillis étaient de fer ou de bronze, même ceux que nous faisons habituellement en argent, et cependant la richesse et la somptuosité des peintures, des ameublements, des statues, démontrait assez qu'on avait pénétré dans des demeures jadis habitées par des familles opulentes. Y aurait-il eu entre la monnaie et le métal employé des différences telles qu'on devait toujours convertir le dernier ea espèces , ou bien faut-il réduire à de plus modestes proportions les richesses métalliques des Romains? Ce qui est cei'tain, c'est que ces richesses ont été fort
* Soélone, Vie de Tibère^ cbap. xi.
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dérables, car il a saffi de la translation du siège de )ire à Constantinople, pour affaiblir d'une manière sérieuse la richesse de l'Occident. Les capitaux gèrent à la suite des grandes familles, avec leurs ses d'esiclaves; et Tltalie, qui était le jardin de Rome, es maisons de campagne d^ésertées pour les ruines losphore. M. Jacob ^ a publié, à ce sujet, un tableau a décadence monétaire de Rome depuis Auguste oe vers la fin du cinquième siècle, tableau duquel sidterait que la diminution des espèces s'est opérée lis Fère chrétienne jusqu'à l'année 482, dans la lortion de neuf milliards à deux milliards de francs, nouvement de translation des espèces d'Occident à Ment, qui se continue de nos jours, venait de comicer et ne s'est jamais arrêté *.
epuis l'année 482 jusqu'à la fin du neuvième siècle, imnéraire tomba de deux milliards à moins d'un iiard de francs, et même à 825 millions, selon les ois de M. Jacob. L'apparition des mahométans suffit r suspendre tous les travaux des mines ; en même ,ps l'horrible confusion qui a régné en Europe depuis rasion des Barbares, ne permet plus de suivre avec ctitude la trace des richesses métalliques. Les prix laissent de plus en plus, soit par l'influence du rage qui oblige au travail non rétribué une foule
On trouve daos VHistoire des métaux précieux du même au« ' QD prix courant d'environ quatre cents articles de consomma- , toas le règne de Dioclélien, en 301, recueilli par MM. VeslU et William Banks. Ce document contient des détails du ibaut intérêt pour l'étude des monnaies et des prix. On consultera avec fruit aujourd'hui sur la dépréciation suo- ^▼6 de la monnaie Texcellent ouvrage de M. Leber : Essai sur ^prédation de la fortune privée au mcyen âge, !!• édit., 1847, Uanmin. {Note de l'éditeur.)
326 HISTOIRS
d'hommes aujoard'hui salariés, soit par la nreté croissaute des espèces. Oq u'entead plus parler des nùfiessi riches et si abondantes qui existaient en Autrièlie, a Hongrie, en Bohème, en Saxe et dans le Tfrol. Les souverains reçoivent en nature, de leurs vassaux ks tributs qui sont aujourd'hui payés en argent. On ati que Charlemagne surveillait avec la plus bourgeoise sollicitude l'administration de ses domaines, et que la auh jeure partie de son revenu se composait des prodnH matériels qu'il en retirait par ses fermiers. La masa du peuple avait des consommations plus bornées, tft le nombre des objets qu'elle achetait consistait prîndpde* ment en matières alimentaires. On cosço^ qn'il no fallait pas beaucoup d'or ai d'argent pour payer ut morceau de pain qui coûtait un liard, <m une boite et légumes, dont le maximum s élevait rareneot à im son. Ainsi s'explique l'immense quantité de petite Hiennaie qui servait à la circulation dans ces temps peu prospères; les pièces d'or et d'argent étaient très-rares,^ leur valeur s'affaiblit de règne en règne jvsqn^àrépnbseur d'une feuille de papier. Aussi, les hemrenx possesseurs de ces métaux précieux étaient-âs robfet et r^ulalicHi et de l'envie, témoins les hiîÊs, dont nom avons esquissé T histoire économique et raconté ta persécution. Nobles et vilains sollicitaient égaiement leur bienveillance ; les nobles surtout, plus avides de jouissances, et qui ucbi^tiiient le moyen de s'^n procurer par toutes sortes de complaisances, et même par des présents aux femmes de ces hérétiques maudits^.
1/emploi des mélaux [précieux était prmoipaleBeil usité dans le service des églises où brillaient des vasef
* A};obardus, de Inaolcntid Judaûrum^ page S4i«
flugoiâqaes, d'énormes «andélabrcs, des lampes, des baluslrades, des statues d'or et d'argent. Les orne- DMnls des prêtres «n absorbaient aussi des quantités eooftidérables, et il en restait réellement fort peu pour la fabrication et le renonvetlement des monnaies. Ces BMmnaies étaient généralement très-mal frappées, et Ton eût dit, à voir les progrès de Torfévrerie contemporains de cette décadence du monnayage, que Tor et l'argent l'avaient plus d'autre destination que de servir à fabrifoer des bijoux ou des vases sacrés. Personne n'ignore fie saint Élol étfit un grand orfèvre du temps du roi legoberl, comme le fut Alan de Walsmgham chez les Anglais au moyen âge, et le célèbre Bcnvenuto Cellini eo Italie, dans un siècle plus rapproché fie nous. Lorsque Richard fut prisonnier en Allemagne ', saint Louis en Egypte et le roi lean en Angleterre ^, leur rachat le put être effectué quVn mettant en réquisition la vaisselle et les joyaux des nobles et des églises. I.es historiens de l'époque saxonne, en Angleterre, parlent souvent d'une monnaie vivante (litifig money), qui était autorisée par la loi, et qui consistait à payer en esclaves et ea Mail {ealtle], toute espèce des marchandises mises en circulation. Plus tard, à mesure que la monnaie
* Les historiens évaluent la rançon de Richard à cinq millions de eos francs. Presque toutes les richesses métalliques des barons çt des églises y Curent employées.
3 La rançon du roi Jean fut fixée à plus de treule millions de francs de notre monnaie. On paya d'abord un premier cinquième, qui pajui si énorme qu'il aurait été impossible d'y faire honneur, si on ne se ((U i^dressé aux Juifs, en leur assurant des privilèges- Le saooesseur du roi Jean était si pauvre qu'il se vit dans la né- Qsssicé de payer les dépenses de sa maison en une monnaie de plemb l^ièreinent argenté. Les termes du payement de la rançon de jeeo fareot successivement ajournés, et la France devait ttU' eore le dernier cinquième quarante ans après le traité, quand une ieiivelle guerre aveo TAngleierre éclata.
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réparât, on n'admit plus la monnaie Tirante qoe pov soI«lpr les appoints ; et dans ce cas les cheTanx, ks bœufs, les vaches, les moutons et les esdaves ne ponvaient être donnés en payement «que diaprés une estimation convenue. Les amendes imposées par TÉlat oi par TÉglise furent seules exceptées et payables à folonté, soit en écns, soit en êtres titanu, II faut rendre néanmoins cette justice à FÉglise, que, pour déconragtf le commerce des esclaves, elle finit par refuser d'et' accepter aucun en payement. Le docteur Henn' nousi laissé une histoire d'Angleterre dans laquelle se tronveat plusieurs évaluations curieuses du prix correspondiat de la monnaie vivante à la monnaie de nos joan. D'après ses calculs, le prix du tarif pour un esclave était, en 997, d'environ 70 franco; d'un cheval, 45 fr.; d'une vache 8 francs; d'un mouton 1 franc 50 ceatimes. On sait, par les comptes qui ont été consenéi dans la cathédrale de Strasbourg, que les salaires des maçons employés à la construction de ce monumeatt étaient de 3 à 4 centimes de notre monnaie par jour (1 ou 2 pfennings).
Sous le règne de Charlemagne, la livre d' aident se composait de douze onces de métal ; efle était divisée et vingt sous, chacun de douze deniers, et le denier co^ rcspondait à G sous environ de notre monnaie actndk. Ijc pain de quatre livres se vendait pourmoinsde 5cettimes, cequipeut donner une assez juste idée delà petite quantité de numéraire alors en circulation. Peu à pet la livre de Charlemagne tomba de 80 francs à iO francs, où elle était descendue par des altérations successives» sous le règne du roi Jean. Mais les croisades firent refluer vers l'Occident une partie des métaux précieu)^ qni avaient pris la route de rorieiit. La prise de Constanli-
nople par les croisés donna lieu à nn imnicMise partage de butin, et Gibbon assure que Tempereur Alexis paya au marquis de Montserrat ia somme énorme de seize cents livres pesant d'or. Néanmoins, il y a lieu de croire que, lors de la fondation du royaume de Jérusalem, les revenus du pays furent insuffisants à l'entretien du gou- Ternement, et que l'Europe dut verser des sommes considérables, chaque année» pour y pourvoir ; ce qui rend très-difûcile Tappréciation exacte de la quantité du numéraire en circulation à cette époque. Tout ce qu'on sait, c*est qu'après Timpulsion qui résulta des grands mouvements de troupes et de vivres expédiés en terre sainte, les choses reprirent leur cours accoutumé, et que la diminution des espèces continua de se faire sentir dans tous les pays de l'Europe.
La découverte des mines du Nouveau -Monde arrêta brusquement cette diminution. Les masses métalliques que ces mines versèrent dans la circulation s'élevèrent en peu d'années à douze fois le montant de tout le numéraire préexistant, surtout après la découverte des mines du Potose, en 1545, les plus abondantes de toutes. Aussitôt on vit les prix s'accroître avec rapidité, et la production moyenne des mines put être évaluée à plus de 60 millions de francs par année, de 1546 à ICOO. De 1600 à 1700, cette production s'éleva à 80 millions environ, annuellement ; et de 1750 à 1800, l'importation desespèces d'Amérique en Europe a dépassé constamment lasomme de 180 millions par an. Mais c'est principalement de 1800 à 1810 que l'accroissement fut le plus considérable, puisqu'il a été estimé, d'après les meil. leures autorités, à 250 millions de francs. On croirait, au premier abord, qu'un accroissement aussi rapide aurait dû produire une élévation correspondante dans
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les prix, et changer brasqneneiit le» conditifMH 0I k salaire du travail ; mais il n'en fot point ainsi. La progrès de rindustric contemporains de la décovrerte dei mines nécessitèrent remploi d*ane plus grande foantilé de naméraire, et il en fallnt d'antanf pins, quelairaleor de cette marchandise baissait par son abondance mène. L'aisance, devenue pins géncTale, permit à beaucoup de personnes de convertir leors épargnes en achats d'i§* tensiles d'or et d'argent. La découverte dn cap de Bonne- Espérance, en ouvrant des communications direclesavee le continent asiatique, accoutomé aux importations d'or et d argent, empêcha la révolution monétaire noordie d'exercer sur les prix une réaction, qui aorait pn devenir dangereuse en Europe sans cette diversion.
Ainsi, à mesure que la masse du numéraire augmentait, le besoin s'en faisait plus vivement sentir ; des transactions qui avaient été jusque-là très-difficiles 00 même impossibles, en employaient une quantité plus considérable et l'empêchaient de baisser de prix dans la même proportion que son abondance était accrue, l^s économistes ne sont pas d'accord sur l'augmentation qm résulta de cette baisse du prix de l'argent dans le prix des marchandises. Adam Smith ' ne l'évalue qo*an triple, tandis que le marquis de Garnier estime qu'elle fatdeax fois plus considérable. Par une coïncidence vraiment remarquable, ce fut le moment que la plupart des souverains choisirent pour élever artiliciellement la valenrdes monnaies. Des édits royaux avaient porté, en France, à 16 et 18 livres la valeur numéraire du marc d'aiigeflt monnayé, au lieu de 8 à 10 livres pour lesquelles il était compté dans les premières années de ce siècle. L'efM
* DelaHithiue des nations^ liv. 1, chap. t.
de ces deux causes, qui agissaient à la fois sur le prix noDiioal de toutes les denrées de consommation générale, produisit une hausse qui les ût paraître dix à douze fois plus cbôres qu'elles n'étaient auparavant. On ne savait comment expliquer ce phénomène commercial , qui devint le sujet d'un mémoire présenté à Catherine de Médicis, et imprimé à Bordeaux en 1 586, sous ce titre : LHscour» 9ur ïesBcessite cherté, présenté à la Reine, inère du Roi^ par un tien fidèle aervUeur ^ L'auteur de ce discours y passe eu revue, dans les plus grands détails, le prix des grains, des viandes, fruits, légumes, fourrages et autres objets de consommation journalière ; le taux des salaires, gages, journées d'ouvriers en hiver et en été, tels que ces prix couraient soixante ou soixante-dix ans auparavant; et il établit qu'au moment où il écrit, la plupart de ces prix sont renchéris de dix à douze fois. Quant aux biens-fonds, dit-il, qu'on examine les maisons, fiefs, seigneuries, terres labourables, prés, vignes et autre§ biens auxquels on n'a rien augmentédepuis soixante ans, on verra qu'ils se vendent aujourd hui six fois plusqu'ils ne se vendaient auparavant ^.
* Notet àe la irfiàuction d'Adam SmWr, par Garoier, tome Y,
pa«el«1.
' Lei mêmes lameatatioDS retentissaient alors en Angleterre. On remarque dans un sermon prononcé par l'évoque Latimer, tous le règne d'Edouard VI, ces paroles singulières que je transcrit fidèlement dans le langage naïf de Tépoque : The physician, U Uie poor man bn diseased, be can bave no help without too macb ; aqd of the lawyertbe poor man can get nocounseil,expedltîoi}, nor belp in tbis malter, except be give hiin tuo mucb. Yoa landlords, you reotraisers, I may say you step-lords, you aimatural lords, you bave for your possessions yearly tooniuoh. Poor men, wbicb live of their labour, cannot, with the sweat of ibeir face, bave a living ; ail kinds of victuals are so dear, pigs, geese, eapons, cbickens, eggs, etc. ! Thèse things with others are so uareasonably enbansed and i tbink, verily, that if thus
Cette augmentation du prix des choses se dans tous les pays de TEurope, à mesure quel gent du Nouveau-Monde s'y répandait par 1 des Espagnols. On trouye dans le SecrU â attribué à Froumenteau, que depuis la fin à Louis XII jusqu'à Tannée 1581, où ce livre fii c'est-à-dire dans une période de soixante-quin tributs publics avaient plus que quintuplé eo même accroissement s'étant fait sentir dans contrées, il y eut une forte demande de trai suffire, et c'est peut-être autant pour ce mo suite du développement de la civilisation q momentanément exagérés, finirent par se dans une limite raisonnable, malgré Faccroû tificiel du chiffre^ des monnaies par les alU son accroissement réel par les importations, habitudes changent; des entreprises hardies s des besoins nouveaux se manifestent avec la
conliDued, we shall at lenglh be constraiaed to p%] apouûd, »
Oq retrouve les mêmes doléances dans tes écrivaii Voici comment s'exprimait à ce sujet le père D. San cada, auteur d'un ouvrage intitulé : Restauracion pi pana, qui résume assez bien l'économie politique de je cite textuellement : o Es verilad, que antes del de de las Indias solia comprarse por un quarto lo que a reaies ; valîa el cobre très tanto mas que (hora la pesaba un quarto lo que ahora un reat de à dos; y t: estaba uno con cien reaies en quartos que ahora con con la abondancia de plata y oro ha baxodo sa Ttl guientemente ha subido el de lo qua se compra con y asi se introducen altos precios en todas las cosat, plata y oro, quedan los hombles obli^ados à tan gr imposibilitados de alcanzar las grandes cantidadet nester paràellos ; porque antes que hubiese tanta pb hallaba un quarto en ocho blancas, mas facilmenlÂ q reaies en diez y siete quartos. »
de les satisfaire ; de plus grands moyens d'échange facilileot le commerce et les spécalations. Toutefois, si TAoérique n'eût pas été découverte, les pièces d'or et d'argent auraient été moins nombreuses, mais elles aunient en plus de valeur ; il y aurait eu entre les marchandises et la monnaie des rapports très-différents de ceux qui existent aujourd'hui ; on aurait obtenu plus de choses avec moins d'argent ; mais la production aurait été longtemps languissante faute de capitaux, et la civilisation serait demeurée stationnaire avec elle. Ce qui le prouve, c'est que l'impulsion donnée au travail par l'augmentation des métaux précieux, ne s'est point arrêtée à ce premier pas. Bientôt les espèces n'ont plus mffl ; les lettres de change, les billets des banques de dépét et de circulation, et toutes les institutions de crédit poUic et privé sont venus accroître la masse des moyens d'échange, et par eux stimuler au plus haut degré le travail. 11 ne faut pas s'attacher aux abstractions : Tai)ondanceou la rareté du numéraire ne peut jamais demeurer un fait isolé ; l'équilibre tend sans cesse .à s'établir. Quand les espèces métalliques abondèrent en Espagne, elles y excitèrent un vif désir de consommer, en fournissant aux citoyens de ce pays les facilités nécessaires pour se procurer dans les pays voisins tout ce qui pouvait flatter leurs goûts ou répondre à leurs besoins. L'Europe se mit à produire pour eux, et pendant près d'un siècle, eux seuls commandèrent le travail, et forent les plus puissants promoteurs de Tindustrie. D se ût par leurs mains une immense distribution de «daires, et les ouvriers osèrent entrevoir l'espérance d'obtenir, au moyen de leur paye, quelque chose déplus <pele triste morceau de pain noir dont ils avaient vécu jusqu'alors.
334 HISTOIRK
Mais une telle métamorphose ne pouvait pas s'opérer sans douleur. Les premiers moments furent rudes à tous ceux qui vivaient d'un revenu fixe ou d'un salaire limité, avant que la hausse du fermage ou du salaire se fût mise en harmonie avec l'élévation du prix des choses. L'tecroissement du numéraire agit dans cette circonstance comme la découverte d'une machine, qui commence par mettre à la retraite un certain nombre d'ouvriers, jus* qu'à ce que la demande des produits provoqués par rabaissement des prix, leur ait rendu de l'emploi. C'est ce qui explique comment, au lieu de se réjouir d'une circonstance qui, selon les idées vulgaires, devait enrichir tout le monde, les contemporains furent seulement frappés du renchérissement qui leur rendait la vie plus dure. On a vu quel était à cet égard l'état de Topinion en France, en Angleterre et en Espagne ; et Ton ferait un livre fort curieux de toutes les jérémiades inspirées par ce phénomène de l'élévation des prix dont on s'effrayait d'autant plus qu'on n y comprenait rien '. Et en effet, il était difficile des'expliquer comment les denrées et les marchandises avaient pu ainsi augmenter de prix, puisqu'elles n'étaient ni plus rares, ni plus demandées. La même quantité de blé s'échangeait toujours contre une vache ou un certain nombre de moutons ; mais, quand il fallait mesurer ces marchandise^ au moyen de l'argent, les proportions n'étaient plus les mêmes; l'acheteur se plaignait d'être obligé de donner plus de
* Le plus remarquable de ces écrits est assurément celui qii parut en 1581, pendant le rè<i;nrï d'Elisabeth, sous Cd Utre : A briefe conceipte touclihuf the commonuealthe of this realmê of England. 11 a la forme d'un dialogue où figurent un propriétaire de terres, un fermier, ua marchand, un fabricant et an théo* logien.
numéraire, oubliant que lorsqu'il devenait vendeur il en recevait aussi davantage. Toutefois, celui qui produisait plus qu'il ne consonunait, voyait ses profits s'accroître quand il les évaluait en argent, tandis que celui qui se trouvait dans une position contraire, le simple consomniateur, s'apercevait avec amertume de sa décadence, en présence de son revenu immobile devant l'élévation des prix. Mais comme dans une société organisée tout le inonde est producteur en même temps, et presque dans les mêmes proportions que consommateur, le malaise devint de jour en jour moins considérable, et l'équilibre amena la prospérité. La monnaie ne tarda point à baisser de valeur en augmentant de masse, et la prédiction de l'évoque Latimer, qu'un cochon eoûteraU bientôt plus d'une guindé, se vérifia exactement. Il arriva en Europe ce qui arrive dans tous pays, quand l'afOuencc des espèces fait entreprendre des choses auxquelles on n'aurait pas songé si cette affluence n'eût pas permis de les exécuter,
M. de Humboldt a évalué à la somme énorme de trente milliards, le produit des mines du Nouveau- Monde, depuis la découverte jusqu'à nos jours. Sans ^ulmettre de confiance un chiffre aussi élevé, nous croyons qu'il n'a fallu rien de moins que la fécondité de ces mines pour suffire aux besoins de la circulation, dès que le travail eut été stimulé en Europe par l'importation de leurs premiers produits. La prospérité de l'Angleterre, de la Hollande, de l'Allemagne, de la France et celle de la Russie elle-même doivent être attribuées à l'impulsion industrielle que ces différents pays ont reçue des envois de numéraire américain, en échange de leurs matières premières ou de leurs marchandises fabriquées. Quand la guerre de l'indépendance, en suspendant au
Pérou et au Mexique les travaux des mines, réduisit la production des métaux précieux au tiers de ee qu'elle était auparavant, l'Europe y suppléa par le perfectionnement du crédit et par la multiplication des effets de tout genre qui ont pour but de remplacer ou de compléter les services de la monnaie. Cette révolution en sens , contraire de celle qui suivit les premiers temps de la découverte se continue aujourd'hui, par suite de la diminution croissante des métaux précieux. En effet, si on compare la masse des marchandises actuellement en circulation à celle qui Tétait il y a vingt ans, on yem qu'il aurait fallu un accroissement d'espèces d'au moins dix pour cent pour y faire face. Loin de là, les espèces diminuent, et la population augmente avec le besoin d'argent. Une cause extraordinaire et subite a concouro aussi depuis 1815 à en accroître la demande. Les gouvernements qui avaient émis une masse considérable de papier-monnaie pendant les longues guerres de la révolution et de l'empire, ont voulu le rembourser après li paix. Les États Américains eux-mêmes^ d'où l'Europe tirait ses espèces, n'ont guère vécu que d'emprunts depuis cette époque ; et les habitudes de luxe se sont tellement répandues parmi nous, qu'une somme assex importante d'or et d'argent est employée chaque année en objets d'art ou de ménage; 30 millions de francs y sont consacrés en France, et M. de Humboldt pense avec raison qu'on peut estimer au quadruple, c'est-à-dire à 120 millions, la consommation analogue qui s'en fait en Europe. M. Huskisson a fait connaître que, dans Tannée 1828, le produit du droit d'essayage s'était élevé en Angleterre à 2,625,000 francs, ce qui suppose, dans ce pays seulement, une fabrication d'ustensiles d'or etd*ar* gent de plus de 100 millions de francs.
Ainsi les flots de numéraire qui n'ont cessé de déborder sur l'Europe depuis la fin du quinzième siècle; commencent à se retirer ^ La réaction s'opère avec
* Les choses ont bien changé depuis que l'auteur a écrit ces lignes. La révolution monétaire du xvi* siècle se reproduit sous nos yeux. La découverte des mines de la Californie en 1848, de celles de l'Australie en 1861 , Tezlension qu'a prise Texploitation des gîtes aurifères de la Russie asiatique depuis la méroe époque, ont accru la production de l'or au point que l'équilibre de la circulation, qui s'était malnteou depuis le commencement de ce siècle, se trouve rompu de nouveau et que les métaux précieux sont en voie de subir une dépréciation, dont il est impossible jusqu'ici de fixer les limites. M. Levasseur, qui a recueilli récemment dans un excellent ouvrage (la Question de Vor, 1858, Paris, Guillaumin) tous les renseignements désirables sur l'accroissement de la production de l'or et riofluence qu'il a exercée déjà sur le prix des marchandises et la situation des diverses classes de la société, évalue comme il suit la masse des métaux précieux jetés dans la circulation pendant les huit années qui ont suivi la découverte des mines californiennes :
« La production totale du monde ou du moios des contrées qui sont en relation directe avec le grand marché des nations occidentales, durant la période de 1848 à 1856, a été de l,83i>820 kilogrammes ou 6,055,173,000 fr. en or, savoir :
Californie 753,400 kilog. 3,508,000,000 francs.
Australie 508,500 1,695,000,000
Russie 317,633 718,136,000
Anciennes mines d'or 343,387 1,133,937,000
Totaux 1,831,830 kilog. 6,055,173,000
c Et en argent, de 9,870,346 kilog. ou 3,170.596,130 francs.
« La valeur totale des deux métaux est de 8,336,769,130 fraucs.
« La moyenne annuelle est de 318,391 kilo^. ou 673,397,000 francs pour l'or, de 1.096,705 kilog. ou 34t,i38,140 francs pour l'argent, et de 913,085,000 francs pour les deux metAux réunis.
c Le rapport de l'argent à l'or est environ de 5 à 1 en poids et de I à 3,95 ou presque 3 en valeur.
« La production des mines d'or s'arrêlera-t-elle, ou diminuerat-elle après ce brillant début? Je ne crois pas qu'il faille de longtemps s'y attendre Après le premier élan de la découverte, la production s'est, il est vrai, quelque peu ralentie. Les bénéfices fabuleux avaient attiré tout à coup aux mines une foule immense
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lentenr, sans doute, mais avec perséy^imco, el déjà les pays les plus avancés dans la carrière de l'iodustrie et du commerce sont obligés de demander au crédit oe
de travaillears ; les déceptions en ont découragé une partie. Pourtant nous avons vu que l'émigration a continué, qae le produit en Australie et en ("alifomie, loin de 4iinlnuer, avait quelque peo augmenté, et que, si les profits n'étaient plus les mêmes, l'Indiiitrie de l'ex traction de l'or, d'un autre oôlé, commençait à devenir plus régulière, et s'appliquait à trouver des procédés économiques. Les travailleurs isolés avaient thïi place aux associatloQi, la batlée au long tom et aux machines ; des canaux apportaient l'eau des montagnes jusqu'au milieu des exploitations; le mercore était plus souvent employé; enfin les mineurs commençaient à peine à attaquer les champs immenses ouverts à leur activité.
» Eo Californie, la chaîne delà Sierra, dans toute son étendue, se compose en grande partie de quartz aurifère, et, parmi les terrains d'ail uvion de ses vallées, beaucoup renferment aussi de l'or. C'est, nous l'avons dit, une exploitation qui peut s'étendre snr une longueur de 1,900 liilomètres et sur une largeur de 115 kilomètres, c'est-à-dire sur une superficie de 138,&00 kilomètres carrés, des bords du Sacramento et du San-Joaquim aux sommets de la Sierra. Là ne se borne pas encore l'exploitation probable de l'avenir. Au nord de la Californie, l'Orégon contient aussi des gîtes aurifères ; au midi, les plaines et les montagnes de Sonora en contiennent également et semblent rattacher les minet du Mexique à celles de la Californie par la grande arête aroéncaioe, la chaîne du monde la plus riche en métaux de toute sorte.
j> En Australie, c'est la chaîne orientale du continent, connue sous le nom de montagnes Bleues ou Alpes australiennes, qui présente les mêmes richesses. On a découvert d'abord l'or près de Bathurst; quelque temps après on le découvrit au sud, près de Melbourne, à 700 Icilomètres de la première mine. Dne troisième découverte a été faite au nord de Cokburn; enfin on exploite aussi des mines au sud-ouest, dans le voisinage d'Adélaïde, à plof de 500 kilomètres de Melbourne. Ainsi la présence de l'or a élé reconnue à divers endroits sur un développement d'environ 1,500 kilomètres, et, à mesure que les découvertes et i'expioitalioe avanceront, on la recoonailra sur bien des points inteimédiaires; on l'a même déjà signalée en dehors de cette première ligne d'ex* ploilation. On a trouvé de l'or dans la Tasmanie, lie située au fod du continent australien.
m En Russie et en Sibérie le champ est plus vaste encore. L'or tt
que les mines ont cessé de fournir au gré de leurs besoins. L'or et Fargent tendent à jouer désormais dans les transactions le rôle dont les réserves sont chargées
trouve à la fois dans les vallôet da Caucase, depuis la Miogrélie jusqu'à TifliSy Elîsavetopol etMosdtk;; dans l'Oural • depuis Ekateriaenbourg jusqu'aux bords de la mer Glaciale; dans la Kirghizie, depuis les rives de l'Irtiscb jusqu'à l'Ala-Koul et môme jusqu'au Turkestan, dans les eaux du Sihoun et du Djihoun; dans l'Altaï, depuis le gouverueœent de Tomsk, dans lequel se trouvent, sur la rive droite de l'Irtiscb , des gîtes aussi ricbes que ceux de la Kirghizie sur la rive gauche, jusqu'à Nertscbinsk, dans le district d'irkoutsk, siluô à plus de &,000 kilomètres de la Mingrélie.
» L'exploitation s'étend déjà sur eeUe immense région dont bien peu de points, il est vrai, ont été jusqu'ici entamés.
» Il est peu de métaux qui soient répandus^sur un plus vaste espace que l'or. Presque contemporain de Tbarome, il n'apparaît que vers l'époquo des deroières formations du globe, au milieu des roches de quartz d'où il a été entraîné par les eaux dans les dépôts qui forment aujourd'hui ia croûte terrestre. C'est pourquoi on le rencontre à la surface de tant de terrains. On peut presque dire, sans exagération, qu'il est peu de chaioes qui n'en contiennent, peu de contrées dool quelque fleuve n'en charrie des paillettes. L'Adour, dans les Pyrénées, le Rhin, dans les Alpes, roulent de l'or dans leurs eaux. Rien donc de plus facile que de découvrir de l'or. Aussi l'élan donné par la découverte de la Californie a-t-il provoqué de toutes parts des exploitations. Il y en a eu au Canada, dans la Guyane, au Chili ; celles du Caucase et de la Kirghizie datent aussi de cette époque.
9 On s'est fait sans doute de grandes illusions sur ce i»ujet. Il y a partout de l'or ; mais partout l'or ne vaut pas la peine d'être extrait. Les orpailleurs du Rhin ne gagnent pas plus de t fr, 50 c. par jour. Bien des exploitations commencées ou entrevues seront abandonnées. Les troii» n^randes chajBes de l'Australie, de la Californie et de la Sibérie ne seront pas fouillées dans toute leur étendue par les mineurs. Mais néanmoins les procédés nouveaux permettront de porter le travail plus loin qu'on ne l'avait fait jusqu'ici, et donneront des bénéUces où auparavant il n'y avait que de la perte. Déjà en Russie on est parvenu à exploiter des gîtes aurifères dont la production est de 1 gramme d'or sur 1,536,000 grammes de terre ; l'avenir est avec les machines. En exploitant le quartz, toujours beaucoup plus ricbe que la terre d'alluvion»
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dans les banqaes d'escompte. Un clearing haute mûversel s'établira tôt ou tard pour régler tous les marchés par des compensations de créances, et Ton verra se
OD est rémunéré de son travail quand on obtient t gramme d*or sur 3 kilogrammes de minerai: les minerais ont donné beauooap plus, et le perfectionnement des machines, qui sont tontes jusqu*! présent trop faibles, augmentera encore le profit. Nul ne peut dire quelle sera la. limite de l'exploitation de l'or; mais il est certain qu'on ne l'a pas encore atteinte.
» Ce qu'on peut affirmer, c'est qu'on le trouvera, non dans l'épuisement des gîtes aurifères, mais dans l'élévation du coût de production et dans la baisse de valeur de l'or sur le marché général du monde.
» Si l'avenir promet pour de longues années encore une aboodanle production aui mines d'or, il promet aussi de grandes richesses aux mines d'argent. On parle beaucoup aujourd'hui de l'inondation de l'or; il y a dix ans on ne parlait que de Tinondation de l'argent, et la possibilité d'un énorme accroissement dam la quantité de ce métal inspirait des craintes à l'économie politique.
» La longue chaîne qui parcourt les deux Amériques, depub les montagnes de l'Orégon jusqu'au Chili, renferme dans toute sa longueur, sur une étendue de plus de 13,000 kilomètres, des filons d'argent, comme elle renferme des minerais d'or. Elle n'a encore été attaquée que sur quelques points isolés ; et ces quelques points, tels que le Potoseau Pérou, la Vela-Madre au Mexique, ont déjà rendu d'immenses richesses ; c'est de ses flancs qu'est sorti presque tout l'argent qui est aujourd'hui dans le commerce, puisque sur SI milliards d'argent, l'Amérique seule en avait fourni Î7 en 1848.
)» Au Mexique, dans la Nouvelle-Grenade, au Pérou, dans U Bolivie, au Chili, on exploite des mines. Dans l'Amérique septentrionale, presque tous les fleuves, tous les ruisseaux qui descendent des hautes vallées des Andes roulent des sables argentiffèrei. M. de Humbold pensait que l'Amérique n'avait pas une richesse moins grande en argent qu'en or : « La richesse des chaînes de montagnes de l'Amérique en gisements d'or et d'argent est étonnante, dit-il. En passant en revue la quanlilé des gisements d*or qui yaboodentvisiblement, gisements dont on a à peine commencé l'exploitation maintenant, et même dans quelques localités seulement, on reste convaincu que si on parvenait à apaiser les troir blés poliUques qui mettent obstacle à toute espèce d'indutriet et
réaliser Tatopie de Ricardo, que la monnaie est dans sa condition véritable , lorsqu'elle est à Tétat de papier, ^'en tronTons-nons pas déjà la preuve dans les opéra-
si on iotrodaisait dans ces mines les procédés dont on se sert en Europe poor l'exploitation, les seules mines du Mexique déjà connues pourraient fournir une immense quantité d'argent. » Ailleurs il ajoute : « L'Europe serait inondée de métaux précieux si l'on attaquait à la fois, avec tous les moyens qu'offre le perfectionnement de l'art du mineur, les gîtes de minerais de Bolanos, de Baiopilas de Sombrerete,.de Rosario, de Pachuca, de Moran, de Zultepec, de Cbibuahua, et tant d'autres, qui ont joui d'une ancienne célébrité... En général, l'aboudance de l'argent efst telle dans la chaîne des Andes, qu'en réfléchissant sur le nombre des gîtes de . minerais qui sont restés intacts, ou qui n'ont été que superficiellement exploités, on serait tenté de croire que les Européens ont à peine commencé à jouir de cet inépuisable fonds de richesses . que renferme le Nouveau Monde. »
«M. Boussingault, qui a plus récemment visité les mêmes contrées, partage entièrement sur ce point l'opinion de M. de Humt>oIdt (page 81 et suivantes). »
Dans une autre partie de son livre (page 199 et 8uiv.]« M. Le- Yasseur constate ainsi les résultats de l'influence que l'accroissement de la production de l'or a exercée sur le prix des matières premières et des produits manufacturés.
o La hausse de 1856 sur 1847 est de 41 61 pour 100, c'est-àdire que 141 fr. 61 c ne pouvaient pas en moyenne acheter plus de marchandises en 1856 que n'en achetaient 100 fr. en 1847. L'argent en France avait donc perdu, en 1856, 99 pour 100 ou environ les S/7 de sa valeur , dépréciation énorme dans un si court espace de temps, et à laquelle on aurait peine à croire, si elle n'était démontrée par des chiffres incontestables. Nous ne sommes pourtant qu'au début d'une révolution dont nous ne voyons pas encore le terme, et nous ne devons pas oublier, quelque inouï que nous paraissent de tels changements, qu'au xvi« siècle la hausse des marchandises a été« en cent vingt ans, dé 1,900 pour 100, et que les métaux précieux ont perdu les 11/13 de leur valeur. Nous ne sommes pas dans une pareille situation, et il est certain que l'activité industrielle et l'extension du commerce arrêteront la baisse bien en deçà d'une pareille limite.
11 y a, toutefois, une remarque importante à faire sur ce chiffre de 29 pour 100. il est évident que de quelque monnaie qu'on se serve, il fallait en 1856, en France, à peu près sept pièces de 1 fr.
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tions des bandes de France , d'Angleterre et dee tMt- Unis? Qu'est-ce qa'un établissement qui opère poer sept ou huit cents millions d*escompte daas raniée« ai
ou l'équivalent de sept pièces, là où ciaq pièces suffisaieiil il y t dix ans. Mais il (aut démêler dans ce rencbérissemeatgéoéndli multiplicité des causes, Yoir ce qui est permanent et od qui al passager, et ne pas attribuer uniquement à Tor ce ohangameat dont il n'est pas seul coupable. S'il y a eu cberté« c'est que, dtpuis quelques années, la disette du blé a fait monter le prix 4e toutes les substances alimentaires au delà de la proportion natarelie. C'est que nous avons soutenu au loin une gaerra coûteuse pour laquelle le gouvernement a dû faire d'Immeiisai approvisionnements et produire la hausse par une demanda considérable de produits. C'est enfin que l'industrie française, comme nous l'avons dit, a fait depuis quelques années, de rapides progrès, et qu'en appelant un nombre de consommateurs plus grand qu'autrefois à prendre une part des jouissances de la Tie» elle a créé parmi les acheteurs une concurrence qui devait infailliblement produire la hausse : singulier effet des progrès de i'iadustrie, qui provoquent à la fois la baisse en créant plus de produits, et la hausse en créant plus de consommateurs. La disette, la guerre, le développement de l'industrie amenant une augmentation dans le nombre des consommateurs : trois causes qui ont contribué avec l'avilissement de l'or à la cherté. De oes trois causes, deux sont passagères : la guerre a cessé depuis le traité du 30 mars 1856, et la disette depuis la récolte de t857. Mailla troisième est permanente et contribuera aveo l'or à élever d'uae manière définitive les prix de toutes choses. Quelle sera oatia élévation, abstraction faites des causes passagères? Nous avons pu fixer d'une manière certaine les chiffres de 67 19 pour les produits naturels, de 14 94 pour les produits nianufacturés, etds 41 61 pour les marchandises en général, parce que pour arriw à ces résultats, nous n'avions qu'à constater les prix réels dn marché. Au delà nous n'avançons plus qu'à travers des hypothèses. Cependant il est un fait certain, c'est que les causes paiwaaè res ont dû, par leur nature même, agir beaucoup plus forteoeat sur les produits naturels que sur les produits manufacturés et qae 67 17 et 14 94 ne marquent pas le rapport véritable dea deux ordres de produits dans les temps ordinaires.
On reste dans les limites les plus probables de la vérité en disant que la guerre et la disette ont augmenté le prix des prodatts naturels de SO pour 100 en moyenne, et celui dea produits
mof» d'vn foBds soeial de e«iit nlllioiift en espècm, doBl le fBart suffirait pour les remboursemefils de- ■Moidésy L'argent, eomme on le voit, ne joue plus désormais qu'on rôle seeondaîre, et quoique sa Talenr aenblàt alimenter par la rédoetion do produit des nses et par raccroissement des besoins èommerciaux, la monnaie de papier tend à la déprécier et à prendre sa place sar tons les marchés de TuniTers. La lettre de change circule partout, préférablement aux écus, parte qu'elle est plus commode et qu'elle court moins de risques dans la circulation.
Cette révolution monétaire, presque accomplie en Europe, ne permettra plps le retour des altérations et ^es fraudes dont l'histoire des peuples présente de si nombreux exemples. A force d'expérionces et de malheurs, on a fini par comprendre la nécessité d'uil res-
fictarës de 9 pour fOO; qae la spéculation qui a porté si haut tooB les prix a dépassé la baisse des métaux et Ta exagérée d'une manière factice d'environ 5 pour 100; que par conséquent il reste une hausse permanente
«De 4S 19 pour 100 sur les produits naturels ;
> De 7 94 pour 100 sur les produits roanufaoturés ;
» D'environ 35 pour 100, en moyenne, sur toutes les marchandises en général.
» Sur œlte angtaeniatlon de 91 pour 100, 5 pour 100 à peu près sont dus au développement de l'industrie et à Taugmentatlon du nombre des consommateurs : il reste donc 90 pour 100 qui sont un effet de l'abondance des métaux précieux.
» Quand lescauses passagères auront oessé d'agir, il faudra encore ttb francs pour acheter ce qui coûtait 100 fr. il y a dix ans ; autrement dit, il faudra une pièce de cinq francs pour se procurer la même quantité de marchandises qu'on avait auparavant pour quatre francs : l'argent aura perdu 90 pour 100, un 1/5 de sa valeur. Si on faisait abstraction de la cause permanente que nous désignons sous le nom de développement de l'industrie, on trou- ▼eralt que l'abondance seule des métaux précieux a produit une ' baisse de 16 67 pour 100 sur leur valeur. (Noie de l'éditeur.) »
pect iovariable pour tous les éléments qui coneoareiit à la sécurité des échanges. Peuples et rois sont aujourd'hui guéris de la funqste manie de chercher dans la fausse monnaie des ressources précaires, toujours aussi honteuses qu'elles sont stériles. Mais qui pourrait nom- . brer les méfaits de ce genre dont l'histoire est toute pleine depuis la découverte du Nouveau Monde? Ceux qui n'avaient pas de mines, s'imaginèrent qu'ils en trouveraient l'équivalent dans la réduction du titre ou du poids de leurs écus, et la fausse monnaie devint pour les gouvernements une arme à deux tranchants, dont ils se blessaient eux-mêmes en essayant de s'en servir contre leurs ennemis. Ainsi firent les Hollandais dans leur révolution contre l'Espagne, et les Français, au dix-septième siècle , dans leur guerre contre les Espagnols. Venise et Florence même, ces républiques opulentes, ne se refusèrent pas ce supplément ignoble de revenu; et Ton peut ranger parmi les principales causes de la décadence des Florentins l'habitude prise par leurs négociants de se livrer au trafic des espèces monnayées plutôt qu'à la culture des arts qui avaient fait la fortune de leurs ancêtres. Le mal ne tarda point à jeter de profondes racines, et il y eut non-seulement de mauvaises monnaies , mais d'innombrables livres sur la monnaie. C'est peut-être le sujet économique sur lequel on ait le plus écrit. Chacun voulait avoir trouvé la pierre philosophale. Davanzati écrivait en 1582 : t L'or et l'argent sont des instruments qui font circuler sur tout le globe les biens des mortels, et que l'on peut considérer comme les causes secondaires d'une vie heureuse. » Serra publia, en 1613, son ouvrage intitulé : Petit traité des causes qui peuvent faire abonder For et Vargent dans tes royaumes, et il s'attachait à
prouver qu'à ses yeux les seules richesses étaient les matières d'or et d'argent. Montanari fit paraître, en 1680, son Traité sur les monnaies^ dans lequel on retrouve, avec les préoccupations de ses prédécesseurs, en faveur des métaux précieux, des réflexions très-justes sur les phénomènes de la circulation. Un siècle auparavant, Gaspard Scarufiiy de Reggio , avait adressé au comte Tassoni un Discours sur Us monnaies, plein de vues très-élevéesy et digne encore d'intérêt aujourd'hui, après lesexcellents écrits qui ont paru sur la matière. C'est Scaruffi qui proposa le premier la marque de Tor et de Targent, adoptée, depuis, dans toute l'Europe; pour servir de garantie au commerce de Torfévrerie. Les autres écrivains italiens d'économie politique , Broggia », Neri ^, Carli *, Beccaria *, Vasco * ont répandu les plus vives lumières sur toutes les questions relatives aux monnaies, dont les économistes français ont résumé l'ensemble avec plus ou moins d'ordre et de netteté. Boutteroue, Leblanc, Abot de Bazinghen, Dupré de Saint-Maur, Boizard, Poulain, nous ont laissé des écrits plus complets que les Italiens, mais où l'on ne trouve pas la même hauteur de vues et la même originalité. En Hollande, en Angleterre, en Espagne , la question des monnaies a enfanté des milliers de livres, plus ou moins empreints des préjugés du temps, mais qui ne sauraient avoir désormais qu'une importance de curiosité , depuis que les économistes modernes ont éclairé cette étude par les travaux les plus brillants et les plus consciencieux.
* Trailé des monnaies. 1751.
2 Observations sur le pris légal des monnaies. 1751.
* Traité des monnaies. t760.
* Sur lif désordres et les remèdes des monnaies, 1769. ' Essai politique sur les monnaies, 1773.
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C'«a «8t fait four jam«fe des folles tentatives ^i mi été reootiyelées pendant plosieur» siècles contre l'intégrité du système monétaire. De tous les procès pendaats au tribunal de la science, il n'y en a point <ia'ellè ait jugé avec plus d'expérience et de maturité, et sur lequel son jugement soit plus, inattaquable. Chacun sait aujourd'hui que les yéritables aFantages que rsûrope a retirés de la découverte des mines du Nouveau Monde, ne viennent pas exdasivement àê Vabondanee des fliétaux précieux, mais de la culture des denrées e4msofl|mtbles qui font la base de nos éiehanges avoe ee pafs. L'or et l'argent ont disparu; Le coton, le siiere et le ca£é «ont restés. La seule découverte de la poeune de terre a uiiçux valu que celle des mines du Pérou et da Mtxi4|tte.
CHAFITB£ XXV.
De quelques f&cheuses «ooséquenœs da la décotrerie éB$ mJuMM d'Amérique. — Des premières apparitions de pauvres eu Anfleterra. — Miiiiëtène de Mâf. — fies réforases fiBaooi^^ras. — Ses idées erronées sur l'industrie et )e ogmoereft. ^^ U Mi k plus ardent propagateur du système mercantile. — Son pen- <feattt pour les lois somptiatres. -*-;Ses rades attaques contre ios aJMtt de «bi^om. — BéBuUate 4éQmtàSB de tration.
Si t'en se boraMt à eimmuer la sHiface ^ ciK)ses, H y avrak 'peol-èU^ lieu de déplier la tlécoorefte des mises dn ii(6>sv«aA-M0fide. La graink importation de muiiéniire qui en fat la conséquence ne semble, en efteC, 9iV%k serwi qu'à (x)ule^«rsor TEurope et à jeter la pertorbatiofi dans les esprits et dans les intérêts. Charles-Quint et Philippe 14 s'en swvent pour assouvir leur anbitiion, en suscitant partout des guerres sanglantes et fttiiieuses; les antres princes n'y voîent qu'une occaâon «d'accaparer le numéraire de leurs sujets, afin de lotter à armes égaHes contre les possesseurs 4e la nouvelle tenre promise. I^artout 9'«spnt de isealité «e ré- Teille à l'aspect des monceaux d'or et d'argent qui nous viennent -de rAtoérique, -et k premier fésvdtat dé
cette inondation est de suspendre Tactivité des peuj^es et des rois, uniquement pressés de courir après la richesse des mines, plutôt que d*encourager celle qui vient du travail. On a vu qu'elle fut la surprise des uns et les expédients imaginés par les autres, à rapparition de ces phénomène^ inconnus de hausse subite dans le f rix des choses sans augmentation dans le taux des salaires. En vain on opposait aux incidents de chaque jour des palliatifs nouveaux; le mal renaissait sous mille formes imprévues, toujours plus menaçant et plus incurable. La fausse monnaie, les augmentations d'impôts, les exactions de tout genre n'y pouvaient porter remède, et la plus affreuse anarchie faillit désoler on moment toute l'Europe.
Qu'on se transporte, par la pensée, au temps de nos guerres civiles, sous Ilenri III, lorsque de tontes parts le vieux catholicisme, ébranlé jusqu'en ses fondements, essayait de ressaisir un pouvoir près de lui échapper. C'était l'époque la plus brillante des mines d'Amérique; chaque année les galions revenaient du Mexique chargés de piastres fortes, et cependant la pauvreté régnait partout, malgré ces éléments naissantsd' opulence, et, d'une extrémité à l'autre, l'Europe était en proie à la discorde et à la misère. On n'entendait parler que d'extorsions et de pillages, c Le pays, s'écriait un écrivain français contemporain S est mangé non-seulement par la gendarmerie'et par les gabelleurs; mais d'heure à autre sortent des citadelles les soldats qui vont à la picorée, avec des insolences et des excès tels et si grands, qu iln'y a village ou maison qui, une, deux et trois fois la semaine, ne soit contrainte de distribuer à l'appétit de
* Froumentcau, le Secret des finances, édit. de lS8t.
ces eanaîUes ; qaand le soldat sort, le sergent y entre, et d'ordinaire les maisons sont remplies de gens d'armes, soldais, collecteurs de tailles, sergents et gabdleors, tellement que c'est bien à merveille quand l'heure du jour a passé sans être visité de telles gens. >
La même chose se passait en Angleterre, en Flandre, en Italie, en Allemagne. On eût dit que des armées en* tières de soudards s'étaient ruées sur la fortunepublique, et que les peuples étaient condamnés à verser désormais leurs sueurs et leur sang jusqu'à la dernière goutte pour assouvir cette soif d'or et d'argent qui dévorait leurs oppresseurs. Au lieu de seconder les ressources naturelles de chaque pays, les métaux précieux ne ser\'irent d'abord qu'à les épuiser, et il t^ fallu près de trois siècles d'expériences et de malheurs pour nous apprendre que leur véritable destination était d'alimenter l'industrie plutôt que la guerre. I^s mines d'Amérique ont été découvertes cent ans trop t<^t ; elles n'auraient dû verser leurs trésors en Europe qu'après les longues guerres de religion, d'où sortirent la liberté d'examen, l'ordre dans les finances et la sécurité pour le travail. Aux mains d'un roi tel que Philippe 11, leur action fut plus meurtrière que celle de la poudre, et c'est par elles, ou à cause d'elles que la France, l'Espagne etl'Angleterreont été si longtemps désolées. Les princes qui n'avaient point de mines, en cherchèrent l'équivalent dans la bourse deleurs sujets, sans songer qu'en attaquant ainsi les capitaux en même tenips que les revenus, ils frappaient la production dans sa source et l'État dans sa vie. Aussi, lorsqu'on étudie l'histoire de ces temps déplorables, on n'entend plus parler que de provinces épuisées, de maisons détruites, de malheureux errants dans les campagnes. Quand les états de Dlois s'assemblèrent, on
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leur présenta l'énnmération de ces scènes de déseqpmr et de ruine^ et dans tous les diocèses, après chaque exposé des pertes en argent, on disait le nombre de prêtres égorgés, de moines, de soldats et bourgeois massacrés, de filles et de femmes violées, sans que jamais ce supplément au budget des misères contemporaines ait été oublié.
La plus horrible confusion régnait également en An-^ gleterre, et le règne d'Elisabeth, dont les résultats d^ vaient être si glorieux pour son pays, avait commencé sous des auspices très-lugubres. Henri VIII s'était emparé des biens des églises, sous prétexte de soulager ses sujets du poids des impôts qu'ils ne continuèrent pas moins à payer. Elisabeth poursuivit la mendicité d'une main inflexible, et au lieu de rendre quelques milliers d'ouvriers- à la société, elle infesta l'Angleterre de voleurs. Déjà sons Henri VllI, selon le témoignage de Harrison, on en avait mis à mort plus de 72,000, et soos le règne d'Elisabeth, il ne se passait pas une année sans qu'on en envoyât trois ou quatre cents au gibet. Ces malheureux, errant par bandes de plusieurs centaines, pillaient les fermes, dévalisaient les voyageurs et bravaient au fond des bois les poursuites du gouvernement Après avoir essayé contre eux toutes sortes de supplices, Elisabeth dut mettre leur subsistance à la chaîne des paroisses, et créer la fameuse taxe des pauvres, insuffisante pour les nourrir, mais non pour les empêcher de se multiplier. Ainsi, en Espagne, les raines du Nouveaa- Monde avaient détounié 1 administration et Icpeupledes véritables voies delà richesse, en leur assurant presque sans efforts un revenu indépendant du travail ; en France, elles venaient de forcer le prince à multipljer les impôts et les avanies de tout genre, pour se main-
tenir contre la concurrence des Espagnols, et en Angleterre, elles donnaient naissance à la taxe des pauvres. Tune des plus funestes inventions des temps modernes.
Il n'est pas impossible, toutefois, de recomialtre au milieu de ce chaos l'aurore d'nne époque plus prospère et d'un ordre de choses plus régulier. En vainles souverains s'efforçaient de retenir Tor et l'argent, de l'extorquer à leurs sujets, d'en favoriser l'entrée et d'en interdire la sortie ; l'or s'échappait par tous les pores et se rendait partout oti l'appelaient de grandestransactions, c'est-à-dire de grands proQts'. Peu à peu même, les gouvernements s'aperçurent que la perception des impôts avait besoin, pour devenir productive, d'être soumise à des règles sévères, et ces règles se firent jour dans la législation. Le parlement en Angleterre et Sully en France furent les auteurs de cette réforme, d'où devait bientôt sortir la science financière et avec elle le remède aux mauvais systèmes nés de l'ignorance contemporaine et de llmpéritie des gouvernements. Ici commence une ère nouvelle pour l'économie politique, et nous voyons enfin un système surgir du sein de l'anarchie affreuse qui a désolé l'Europe pendant tes longues guerres de religion.
L'histoire a reconnu avec raison dans Sully la personnification la plus parfaite de ce système, et nous ne pouvons mieux le faire connaître qu'en exposant rapidement les principaux actes de l'administration de ce ministre célèbre. Ils ne sont pas tous conformes aux vrais principes, car Sully n'avait pas moins de préjugés
< « Le numéraire, dit Meogotli, est esseotiellement rebelle aux ordres de la loi : il vient sans qu'on rappelle, s'en va quoiqu'on Tarrâte, sourd aux avances, insensible aux menaces, attiré seule* ment par l'appât des proQts. »
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qncses contempcrains; mats il fnt le premier adstim»trateur résolu à ne pas marcher au hasard, et ses actes sont tons remarquables par un esprit d'ordre et de suite qui a exercé la plus graude influence sur l'économie politique de l'Europe. A peine investi de la conûance de Henri IV, il commença par bien étudier les charges et les ressources de la France, et il dressa le premier budget qui ait ser^i de base à la comptabilité publique. Ses recherches firent connaître une dette d'environ 300 millions de francs vers la fin de l'année 1 595, et il s'appliqua anssitût sans relâche à la création des voies et moyern nécessaires pour l'éteindre. Sa maxime principale était d'appliquer à chaque partie de la dépense une partie de la recette, sans permettre qu'elle fût jamais détournée pour un autre emploi. Il mit un frein à la fureur des traitants qui exploitaient le pays avec une telle audace, que, sur 150 millions de francs demandés aux contribuables, à peine 30 millions entraient dans le trésor public. Défense fut faite aux receveurs de saisir, sous aucun prétexte, le bétail et les instruments de labourage des cultivateurs en retard avec le lise, et les peines les plus sévère furent inlligécs aux soldats qui vexeraientle paysan, soit pendant leurs marelios, soit arrivés daos leurs quartiers, ce qui était, comme on l'a vu, une des plus horribles plaies de te temps. 11 ne fallut pas moins de fermeté pour réprimer l'avidité de:> gouverneurs de province, qui avaient poussé la licence jusqu'à lever des contributions pour leur compte et de leur seule antorifé. Le àne d'Kpemon, qui se faisait, par de semblables violences, soixante mille érus de rentes, osa résister à Sully, qui mutint en homme de guerre son opération de finance K
* Forbonnais, Uechercf^cs sur les finances, tome I, page^SS.
Le conragenx ministre, après avoir mis à la raison tons ces pillards de haat et bas étage, eut bientôt compris, et il répétait souvent, que pour enrichir le prince, il fallait enrichir les sujets. Tons ses soins se portèrent donc vers Tamélioration de Fagriculture, qu'il considérait comme la première industrie du pays i. Il lui prodigua des encouragements de toute sorte, et avant peu d'années la pins grande partie des terrains qui étaient tombés en friche par suite des malheurs de la guerre, avaient été remis en culture. Il abolit les entraves I^ plus gênantes pour la circulation, et il supprima les petites faveurs de toute espèce que Thabileté des courtisans avait surprises au roi. Cest ainsi que le due de Soissons s'était fait octroyer l'autorisation de lever un droit de quinze sous par balle de marchandise qui sortait du royaume. Henri IV croyait avoir accordé une gratiûcation de quelques milliers d'écus; le courtisan en avait sn tirer un revenu de trois cent mille francs. Sully ût rentrer au trésor ces revenus usurpés. Malheureusement ce grand ministre méconnut toute sa vie l'importance des manufactures. Il y avait chez lui tout à la fois une sorte de répulsion aristocratique pour le travail des métiers et une indifférence philosophique pour tous les objets de commodité et de luxe. Sully était un gentilhomme à Tàme stoïque, un véritable patricien romain des beaux jours de la république. On sait les longues querelles qu'il eut avec Henri IV au sujet des plantations de mûriers encouragées par ce prince, et qui faillirent le brouiller avec son ministre. Sully frémissait à l'idée de l'introduction des soieries en France : i Que
* Labourage et pâturage, disait-il , sont les deux mamelles de l'État.
Mt-on, disait-il S en présentant aupenple la cnltore de la soie pour l'exercer ? on lui fait quitter un genre de vie dur et laborieux, tel qu*cst celui des champs, pour un autre qui ne fatigue par aucun mouvement violent. On a remarqué de tout temps que les meilleurs soldats se tirent de ces familles de robustes laboureurs et d'artisans nerveux : substituez-y ces hommes qui ne connais- ^nt qu*un travail que des enfants peuvent faire, vous ne les trouverez plus propres pour Tart militaire, que la s^uation de la France et son état politique lui font une nécessité indispensable de consener et de maintenir. En même temps que vous énerverez les peuples des campagnes, qfùi, en toute manière, sont les vrais soutiens <le l'Ktat, vous introduirez par ceux de la ville le luxe a?ec toute sa suite, la volupté, la mollesse, Toisivelé, qui Tf'est point à appréhender pour ceux qui ont peu et qni savent se contenter de peu. Eh ! n'avons-nous pas déjà en France un assez grand nombre de ces inutiles citoyens, qui, sous un habit d'or et d écarlate, nous caclient toutes les mœurs de véritables femmes ! » Un censeur romaio n'eut pas mieux dit; mais un ministre de l'agriculture et du commerce devait avoir d'autres idées.
C'est cette prévention philosophique contre le luxe' qui a inspiré à Sully la plupart des règlements fâcheux que son administration a imposés au commerce et à l'i»dustrie. Toute consommation de i)roduits étrangers lai semblait un larcin fait à la France et une atteinte portée
* Mémoires de SuUy, tome H. page 5R9, édil. in-4*.
2 Sully, d'ailleurs, pr^^chaitdVxemple : «< Il allait ordinairement vAlu de drap gris, avec un pourpoint de satin ou de taffetas »an$ découpure ni broderie. 11 louait ceux qui se vêtaient de la sorte et se moquait des autres, qui portaient, disait-il, leurs moulins et lean bots de haute futaie sur leur dos. »
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à ses mœurs; toute sortie de naméFaice nos calamké qu-*il (allait préVenir par des mesures énergiques.. Il fut ainsi conduit à adopter les premières théories dut sys^ tème mtrcaniiie dont on doit le considérer comme lepluft ardent propagateur. Jamais on n^ayaic déployé une -rigueur plus grande contre les oontrebaiidiers> surtout contre ceux qui exportaient de Tor o» de l'argent. A la. confiscation des espèces saisies, il fit ajouter celle de* tous, les biens des contrevenants, et le roi déclara par ser-ment qu'il n'accorderait jam»s aucune gràee pour I^ délit» de ce genre. La monnaie frappée au coia dies différente princes de l'Europe avait ev cours jusque^Ui et s'employait indifféremment en France airee la bmd;aane marquée de l'empreinte du souveram ; il fut défendu de s'en servir, excepté de celle d'Espagne, dont L'usage étaill trop général poor être supprimé bruecluenent. Mais cette défense porta un coup fatal au corn» Hierce, et resserra la circulation des capitaux, parce qu'on armait mieux garder les espèces proscrites, qme les porter à la monnaie où les attendaient d'énormes droits de seigoeuriage. Sully crut appuyer par des lois somptoaires la mise en vigueur de ce système, qui avait pour but la réduction forcée de toutes les dépenses publiques et particulières, et qui devait, selon loi, amener la richesse et la prospérité par la privation, t H est encore plus nçcessaîre de se passer des marchandises de nos voisins, disait-il ', que de leur monnaie. La nécessité qu'on s'impose de s habiller de telles étoffes plutôt que d'autres, n'est qu'un vice de notre fantaisie ; mais le prix qu'on y met est un mal qu'on se fait à soi-même avec pleine connaissance de cause. » A celte occasion
* Mémoires, tome II, page 390.
les marchands de soie de Paris étant venus réclamer auprès de Sully, au nom du commerce de lit ville, le ministre les reçut avec humeur et se permit, envers celui d'entre eux qui portait la parole, des outrages qui auraient bien mérité d'être vigoureusement réprimés '.
Il ne voulut jamais supprimer non plus la douane de Vienne, plus connue, depuis, sous le nom de douane de Valence^ et qui avait pour objet avoué de rendre presque impossible le commerce entre la France et l'Italie. Ce funeste péage établi sur le Rhône semblait en avoir fait un fleuve infranchissable, et força le commerce de prendre une autre route, au grand détriment de nos intérêts.' Forbonnais rapporte le discours d'un député de Lyon aux états de Dauphiné, en 1600, dans lequel les tristes conséquences dé l'opiniâtreté de Sully sont signalées avec énergie, t Cette douane, disait le député, fut établie pour la réduction de la ville de Vienne ; et quoique la ville de Lyon en eût, dès le principe, apprécié le danger, elle espéra qu'ayant été créée pour des besoins urgents et passagers, on en verrait plus tôt la fin que roccasion de s'en plaindre. Mais, comme les choses qui paraissent au commencement, douces et faciles se rendent avec le temps âpres et intolérables, ce subside est devenu un écueii qu'on ne rencontre point sans
* Le sire Heoriot, chargé de la haraoguo, ayant mis genou à terre avant de la coromcncer, Sully le releva brusquement, eC après l'avoir tourné de tous cdtés pour contempler à Taise son habit à l'aniique, doublé de soiries de diverses couleurs, selon les habitudes de sa profession :« Eh I la, mon bonhomme, veneivous ici avec votre compagnie pour vous plaindre? Mais tous êtes plus beau que moi ! Comment donc? voici du taflTetas, voici do damas, voici du brocart;» et il se moqua de la deputation, sans Tenlendre, d'une maoière si cruelle, que les marchands coofus disaient en s'en allant : • Le valet est plus rude et plus glorieux fpu le maître. »
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Y faire naufrage. Depaîs que le passage da Rfadiie a été décrié et que les marchands ont mieux ahné tenter totft antre hasard qne de s'exposer à tontes sortes' d'injnstîces, la ville de Lyon a bien reconnu que, de célèbre et florissante qu'on Fa vue, elle deviendra un désert, si la liberté du commerce n'est rétablie. Déjà toutes les marcbamiises qui, dn Levant venaient à Marseille et delà ft Lyon, ont qnitté l'ancien passage et cherché d'autres routes pins longues, plus pénibles, mais plus sûres *. Ne pensez pas, messieurs, que nous soyons si peu instruits dans la science d'obéir, la meilleure et la phis heureuse posseggion des sujets^ que nous pensions à contredire les intentions du roi, ni a diminuer ses finances. Les charges que les peuples souffrent, quoiqu'elles soient grandes, sont toujours répntées saintes et justes ; mais elles sont dans l'État ce que sont les voiles dans un vaisseau pour le conduire, l'assurer, et non pour le charger et le submerger. » L'historien Mathieu, qui a conservé ce discours, convient .que les plaintes étaient générales et qa'elles ne furent point entendues.
Sully, toujours préoccupé des mêmes illusions qui lui faisaient redouter le commerce étranger et l'industrie intérieure comme des causes d'appauvrissement et de ruine, imagina de renchérir sur les restrictions que fts anciens rois de France avaient mises à la liberté du travail. On sait que Henri lïï avait ordomié, en 1581, que tous négociants, marchands, artisans, gens de métier, résidant dans les villes et bourgs du royaume, seraient établis en corps, mattrise et jurande, sans qn'aucun put
* C'est depuis ce temps-là que le commerce de l'Italie avec KAngleterre et la Flandre, qui se faisait en transit par la France, prit la roiit« de mer et ne l'a pins quittée.
s'en dispenser. Un second édit, de 1583, avait déclaré la permission de rrarat//er un droit royal et domanial-; en conséquence, le temps des apprentissages, la forme et la qualité des chefs-d'oevre, les formalités pour la réception des maîtres et toute la vieille législation de saint Louis avaieot été tellement revus et corrigés, que le travail était devenu une sorte de privilège. Sully n'abusa point du droit royal et domanial, mais il se mit à vendre des lettres de maîtrise, qui dispensaient les titulaires d'apprentissage et d'épreuves; et créant les privilèges au sein des privilèges mômes, il flt ce que saint Louis n'aurait point osé faire, malgré la différence des temps et des circonstances. Il agissait ainsi du fond de sa conscience, persuadé que l'industrie était une branche parasite de la production, nuisible à l'agriculture, et dont i! eût dit volontiers avec Xénophon : t Que faire de gens, la plupart assis tout le jour et cloués à des métiers dont les produits énervent les consommateurs et nous font dépenser de l'argent ? »
I^ pensée dominante de Sully, en prenant toutes ces mesures, était de fournir aux besoins de l'État et d'avoir toujours sous la main des masses de numéraire considérables. Aucune résistance ne lui semblait tolérable, dès qu'il craignait d'être entravé dans l'exécution de cette tâche difûcile. Tantôt il répondait aux parlements récalcitrants : « Le roi ne saurait trouver injuste ce qui convient à ses affaires; > tantôt il faisait construire à la Bastille de nombreux caveaux destinés à recevoir des amas d'argent, dont il privait ainsi la circulation, mais qu'il croyait aussi nécessaires à la sûreté de l'État que des magasins de poudre à sa défense. Henri IV appuyait de temps en temps ces mesures par des discours étudiés, comme celui où il exposa dans un conseil extraordi-
naire les motifs qu'il avait de faire une réserve de fonds pour satisfaire aux exigences d'une guerre imprévue ou parer aux besoins d'une minorité orageuse. Sully a été préoccupé toute sa vie de cette inquiétude financière à laquelle il a sacriGé plus d'une fois des principes qui lui étaient chers; mais ses erreurs ont été plutôt celles de son temps que de son jugement, et il a pu se rendre à lui-même cette justice, dans ses mémoires, que l'abondance conuuençait enfin à renaître, et que les paysans, délivrés de tous leurs tyrans dans la finance, la noblesse et la milice, ensemençaient leurs champs et récoltaient en sécurité '. C'est alors qu'il songea à l'exécution des grands travaux dont le canal de Briare devait être le point de départ, et qu'il ent tant de peine à faire comprendre à Henri IV, peu habitué à prévoir les profits de si loin, lui qui avait vécu d'expédients et d'auticipations. Sully a résumé lui-même ses doctrines économiques dans un exposé qui lui fut demandé par ce prince, et qu'il a reproduit dans ses mémoires. « Pour voir si mes idées se rapportaient aux siennes, dit-il, le roi voulut
* Ce n'élait pas sans peine que Sully y était parvenu. Il raconte lui-même comment il lui Tallait chaque jour livrer quelque babataille pour défendre les intérêts du pays, a Le roi, dit-il, venait de se laisser arracher une vingtaine d'édits, et je partais dans le dessein de faire une teirtative auprès de lui, en faveur du peuple, lorsque je rencontrai la marquise de Verneuil qui me demanda quel était le papier que je tenais. Que pensez-vous faire de tout cela? me dit-elle. — Je pense, madame, faire des remontrances au roi. — Et pour qui donc, monsieur, voudriez-vous que le roi fit quelque chose, si ce n'est pour ceux qui sont ses cousins, pa. reots et maitrettes ? Tout ce que vous dites, madame, lui répliquai-je, serait si bon si S. M. prenait Targent dans sa bourse ; mais lever cela sur les marchands, artisans, laboureurs et pasteurs, il D'y a aucune apparence : Ce sont eux qui nourrissent le roi et nous tous; ils ont bien assez d'un maître, ^ns avoir Gant de cousins, de parents, et de maîtresses à entretenir, n
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que je lui doonasse une sote de tout ce que je croyais capable de reov^rg^r ou simplement de ternir la gloire d'un puissant royaume. Je la présente ici comme un abrégé des priocipes qui m'out servi de règle. Ces causes de la ruiqe ou de raffaiblissemcnt des mooarcbies sont Les subsides outrés; les monopoles, priocipalemeat sur le blé; le négliQemeiU du commerce, do traCc, du labourage, des arts et métiers; le grand nombre de charges; les frais de ces office»; Tautorité excessive de ceux qui les exercent ; les frais, les longueurs et rioiquité de la justice; l'oisiveté, h luM H toux ce qui y a rapport ; la débauche et la corruplioa des mœurs; la conf union (ki cotutitions; les variations dans la monnaie ; les guer'res injustes et imprudentes ; U despolwne de$ souteraim ; leur attacliement ateugk à certaines personnes; leur prévention en faveur de eer* taines conditions ou de certaines professions; la cupidité des ministres et des gens en faveur; VatilissemerU des gens de qualité ; le mépris et 1 oubli des gens de lettres; la tolérance des méchantes coutumes et Tinfraction des bonnes lois; la Riiiltiplicité des édits embarrassants et des règlements inutiles. > Sully ne se montra pas toujours conséquent avec ses doctrines, pendant la durée de sa longue administration. Nous avons peine à coo* cilier ce qu'il dit de limportance des arts et métiers avec ses efforts pour empêcher l'établissement des manufactures de soie et surtout avec son système de privations qui fermait natun^Uement toute espèce de débouché aux produits des fabriques. Puisque le fi/y/igement du commerce et les variations dans la roontuiie lui semblaient si préjudiciables nu bien général de TÉtal , il n'aurait pas dû maintenir la douane de Vienne et troubler le régime des monnaies. Mais ses
préjugés expliquent ses contradictions. II ne pouvait accorder le développement de Findastrie avec son horreur pour le luxe et le besoin de suffire aux exigences financières de chaque jour. On peut dire que ces deux sentiments ont été les plus vifs et les plus énergiques de toute sa vie. Les exactions des gens de loi et des gens de finances excitaient particulièrement son indignation, et son ministère a été un long combat livré à leur rapacité. On ne connaît pas assez les campagnes vraiment héroïques qu'il a dirigées contre les abus de tonte espèce et la hardiesse des réformes que la mort de Henri IV ne lui a pas permis d'exécuter. J'en donnerai une idée en finissant ce chapitre, afin qu'on puisse juger du mouvement qui s'opérait déjà dans les esprits , à cette époque , en matière d'économie politique.
Dans le gouvernement ecclésiastique, on devait dresser des listes de tous les bénéfices avec leurs dénominations et revenus \ pour se rendre compte ainsi de l'importance de cette partie de la richesse nationale. Dans la noblesse, on eût fait le recensement de toutes les terres et des produits qu'elles rapportaient aux gentQshommes propriétaires ; dans la roture, on prenait les précautions nécessaires pour éviter aux laboureurs, artisans et commerçants, la moindre avanie de la part des soldats et des nobles. Sully poursuivait en même temps de ses anathèmes toutes les dépenses somptuaires: c On peut être assuré, disait-il, que si j'avais été cru, je n'aurais toléré ni les carrosses, ni les autres inventions de luxe, qu'à des conditions qui auraient coûté
* Nal bénéficiaire n'aurait pu avoir plus de dix mille Pivres de rente.
4* ÉOIT. T. 1. 'il
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cher à la vanité. Des règlements particuliers devaioit prescrire aux procureurs généraux de poursuivre et de punir exemplairement ceux qui par le scandale d'une vie prodigue et dissolue portaient un notable préjudice au public, aux particuliers ou à eux-mêmes. Le moyen qu'on leur donnait pour pouvoir le faire (c'est toujoun Sully qui parle) était de leur joindre, en chaque juridiction, trois personnes publiques appelées cefiseurs ou TéformaUurs, choisies de trois ans en trois ans dans une assemblée publique et autorisées par leur charge, à laquelle étaient attachées toutes sortes d'exemptions, non-seulement à dénoncer aux juges tous pères, enfants de famille et telles autres personnes accusées de porter la dissolution au delà des bornes de Thonneur, et les dépenses superflues au delà de leurs facultés, mais encore à obliger les juges eux-mêmes, en les prenant! partie en cas de refus, à apporter le remède qui leor était prescrit contre les excès dans Tun et Tautre genre. Deux monitions devaient précéder toute poursuite criminelle; mais à la troisième on intentait une espèce d'action de curatelle par laquelle les mauvais ménages voyaient le maniement de leurs biens et effets passer en des mains qui ne leur en laissaient précisément que ks deux tiers, et réservaient l'autre pour Tacquit de leurs dettes. Nulle condition n'en était exceptée , et aucon citoyen n'aurait vraisemblablement évité cette censure, parce qu'elle avait elle-même à répondre de ses actions à un tribunal supérieur, dont les ministres étaient aussi bien qu'elle fixés dans leur devoir par la menace d'une peine égale au déshonneur. 11 aurait été établi en même temps qu'aucune personne de quelque qualité et condition qu'elle pût être, n'eût pu emprunter une somme, censée considérable par rapport à ses facultés» ni an-
cnne autre la lui prêter ,. sous peine de la perdre, sans qu'il fût déclaré dans les contrats ou obligations à quoi on prétendait employer cet emprunt. Il était encore défendu, dans la même vue, à tous pères de famille de donner à un de leurs enfants, en les établissant, une somme plus grande que de justice, eu égard à leurs moyens présents, au nombre de ces enfants nés ou à naitre^ excepté le cas seul qui permettait à Tautorité paternelle méprisée ou blessée de punir un enfant vicieux ou dénaturé. »
On croirait entendre, en lisant ces Uff^es, une prédication saint^simonienne de nos jours, et la ressemblance des doctrines est encore plus frappante dans les dispositions menaçantes de Sully, pour détruire, ainsi qu'il le disait. Fart méirrisabU de la chicane. Dans les procès entre parents, le demandeur était tenu, avant toute chose, de faire offre et même sommation de remettre tous ses différends à l'arbitrage de quatre personnes, eboisies parmi les parents ou amis des parties, deux par chacune; un sur-arbitre nommé par les arbitres devait les départager. • A l'égard des épices, salaires, vacations et autres firais, ainsi qus de tous les différents subterfuges de la diicane €t de tous les autres abus du barreau dans les plaidoyers , les écritures , dont les plaintes se font entendre partotU * le roi croyait ne pouvoir mieux faire que de remettre tout ce détail à discuter et à régler à douze honunes choisis parmi les plus intelligents dans les affaires. • Sully eût donc fait rédiger deux cents ans plus tôt Ip code de procédure civile. Henri IV était tellement préoccupé du désir de ces réformes, que le jour où Sully lui en envoya le programme
■ Rien n'est changé à cet égard depuis Sully.
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rédigé de sa mam, le roi le fit appeler 8cur4e-diamp pour en causer ensemble^ et aussitôt qa'il le yit : • Allez dire au capucins , s*écria-t-il , qu'on retarde ma messe, car il faut que je m'entretienne avec cet homme-là, qui n'est pas homme à messe. • La mort de Henri IV empêcha l'exécution de ces vues dont la plupart sans doute étaient impraticables, mais n'exprimaient pas moins la pensée économique de Sully, telle qu'on la trouve dans les actes accomplis de son administration. Le principal mérite de ce grand ministre fut d'avoir rétabli Tordre dans les finances^ et d'avoir facilité par cela seul le retour ou plutôt la création des éléments essentieb de la prospérité publique. Son canal de Briare a ouvert en France la première voie hydraulique, à laquelle il ajouta bientôt sur lés rivières l'établissement des coches publics, comme il avait organisé sur les routes les maisons de poste avec des chevaux pour les voyageurs. Il avait trouvé la France endettée de trois cents millimis de francs, qui feraient près d'un milliard aujourd'hui : il la laissa presque entièrement libérée. Il réduisit les impôts, améliora les routes, les fortifications, le matériel de guerre, le domaine public, et fournit au trésor une réserve en espèces de quatorze millions déposés à la Bastille. I>ouze années avaient suffit pour ameDer ces résultats, qui préparèrent l'avènement des beaux jours du règne de Louis XIV, et qui installèrent définitivement l'économie politique dans les conseils de rois.
CHAPITRE XXVI
Du ministère de G>lbert et de ses oonséqnences économiques. — Edit et tarif de 1664. — Son véritable but. — Edit de 1667. — Enooaragements au mariage. — Belles instructions données aux ambassadeurs. — Véritables doctrines de Colbert. — C'est è tort qu'on le considère comme le fondateur du système prohibitif.
Entre radministration de Snlly et celle de Colbert, il y a celle de deox prêtres, Richelieu et Mazarin, dissipateurs Tim et l'autre quoique pour des motifs différents, et dont les vues toutes personnelles n'ont rien de commun avec l'économie politique; mais il y a aussi le règne d'Elisabeth d'Angleterre et le développement de la puissance commerciale des Pays-Bas , magnifiques épisodes dans l'histoire de la science et du monde. Colbert domine ces deux événements de toute la hauteur de son génie, et l'éclat dont ils ont brillé en Europe pâlit devant le récit des grandes choses accomplies par le ministre de Louis XIV . Colbert est, en effet, le seul ministre qui ait eu un système arrêté, complet, et conséquent dans toutes ses parties, et c'est l'honneur étemel de son nom qu'il Fait fait triompher en dépit des obstacles de tout genre amoncelés sous ses pas. Quoique ce système soit loin d'être irréprochable dans toutes ses
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parties, il était un progrès immense an temps de apparition, et nous n'avons rien en, depuis lors, qoi puisse lui être comparé en fait d'étendue et de profmideur. Son organisation semble avoir conservé quelque chose du respect qui s'attache aux fondations religieuses; elle a fait secte, et cette secte compte aujourd'hui peutêtre autant de fldèles que la grande église qui a pris pour bannière le principe immortel de la liberté commerciale*.
C'est encore le besoin de rétablir l'ordre dans les finances, qui a donné naissance aux essais d'amélioration exécutés par Colbert. Cet illustre ministre eut bientôt compris que le plus sûr moyen de relever la fortune publique était de favoriser la fortune particulière, et d'ouvrir à la production les voies les plus larges et les plus libérales. Son principal mérite est d'avoir mis eu parfaite harmonie tous les éléments qui devaient en assurer le succès. L'un des premiers actes de son ministère, le rétablissement des taxes sur une base uniforme, est un hommage rendu aux vrais principes, et l'on ne saurait douter que tous les autres n'eussent été conformes à ce glorieux précédent, si la science des richesses eût été, à cette époque, aussi avancée qu'elle l'est aujourd'hui. Ck)lbert aurait certainement exécuté en France ce que M. Huskisson avait commencé en Angleterre, au moment où la mort est venue le frapper. C'est lui qui a commencé la plupart des réformes dont
I Depuis la pablication de la première édition de cet OQTraga» l'administration de Colbert a été l'objet d'un ouvrage justemeet estimé, qui a été couronné d'abord par l'Acadi^mie firançatse, «I qui a valu ensuite à son auteur l'entrée à l'Académie des scieDoei morales et politiques, VHistoire de la vie et de Vadministralim dt Colbert, par M. Pierre Clément, 1846, iQ-8«. Paris, GuiUaamia. {Noie de Véditewr,)
Dons ponrsaiYODs raccomplissement au travers des difficultés qu'il leur a créées; car il a souvent donné d'une mdn pour retirer de Fautre, et il a été obligé de faire plus d'une concession aux préjugés de ses contemporains et aux exigences de sa position. Mais son œuvre n'en demeure pas moins digne de nos hommages, comme le plus beau monument élevé à la science par la main du pouvoir et aussi comme une preuve de ce que les théories économiques, peuvent offrir de ressources à un homme d'État.
Déjà, même avant son entrée aux affaires, les besoins de rindustrie et du commerce avaient trouvé des organes éloquents, et il n'est pas inutile d'exposer rapidement leurs griefs pour mieux apprécier Timmensité de la tâche dévolue à Colbert, et le mérite qu'il eut à l'accomplir. On a vu que Sully, malgré sa haute raison et sa force de volonté, n'avait pu parvenir à détruire une foule de taxes intérieures qui gênaient le commerce de province à province et dont quelques-unes, telles que la * douane de Valence, étaient devenues de véritables lléaux. Ses successeurs avaient augmenté la plupart de ces taxes et ils en avaient créé de nouvelles accompaguées des formalités les plus vexatoires et des nioyens coercitifs les plus odieux. Jamais la perception n'avait été plus dure ; elle ressemblait beaucoup aux avanies des collecteurs orientaux , et beaucoup de négociants avaient renoncé au commerce pour s'y soustraire. D'autres avaient quitté la France ; et ceux qui avaient pu résister , épuisés par le fisc, voyaient diminuer chaque jour leurs ressources avec leurs capitaux entamés. L'agriculture elle-même, tant protégée par Sully, était tombée dans un profond découragement. Beaucoup de terres demeurèrent en friche, les bestiaux étaient abandonnés, et la
France commençait à se couvrir de vagabonds et de mendiants. On trouve une peinture fidèle- de cet état de choses dans la requête présentée au roi, le 26 janvier 1654, par lés six corps de marchands de la ville de Paris, c Sire, disaient les pétitionnaires, Texpérience apprend que les impôts excessifs n'ont jamais augmeolé les revenus d'un État, parce qu'ils font perdre en gfoi ce qu'on gagne en détail. A vrai dire, il n'y a que le commerce et l'industrie qui attirent l'or et l'argent par lesquels les armées subsistent... Si nos ouvriers tirent profit de leur industrie, ce n'est pas sans l'aide des étrangers, qui nous fournissent toutes les laines fines, car nous n'en ^vons que de grossières ; aussi bien que les drogues pour les teintures, les épiceries, les sucres, les savons et les cuirs , dont on ne peut se passer et qui ne se trouvent point dans le royaume. Les étrangers ne manqueront pas, pour nous rendre le change, de charger toutes ces marchandises de grosses impositions, d'où il arrivera que nous n'en tirerons plus ou qu'ils défendront l'entrée de nos manufactures ; par ce moyen nos ouvriers demeureront sans emploi, et le nombre des inutiles et des mendiants augmentera. »
Golbert eut bientôt sondé la profondeur de cette plaie, et les mesures qu'il adopta prouvèrent qu'il avait à cœur de la guérir. L'édit de septembre 1664 réduisit les droits d'entrée et de sortie sur les marchandises à des proportions convenables ,• et supprima les plus onéreux, c Notre intention, disait le roi , est de faire connaître à tous nos gouverneurs et intendants en quelle considération nous avons à présent tout ce qui peut regarder le commerce, et pourquoi nous voulons qu'ils emploient leur autorité à faire rendre justice aux marchands, afia qu'ils ne soient pas divertis de leur traiic par la chî-
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cane. . . Nous avons convié tous les commerçants par des lettres circulaires de s'adresser directement à nous pour tous leurs besoins ; nous les avons conviés de députer quelques-uns d'entre eux près de nous pour nous porter toutes leurs propositions ; et, en cas de difOcultés, nous avons établi une personne à notre suite pour recevoir toutes leurs plaintes 'et faire toutes leurs sollicitations ; nous avons ordonné qu'il serait toujours marqué à notre suite une maison de commerce pour les y recevoir; nous avons résolu d'employer tous les ans un million de livres pour le rétablissement des manufactures et l'aug* mentation de la navigation ; mais, comme le moyen le plus solide et le plus essentiel pour le rétablissement du commerce est la diminution et le règlement des droits qui se lèvent sur toutes les marcbandises, nous. avons ordonné de réduire tous ces droits en un seul d'entrée et un autre de sortie, et même de les diminuer considé< rablement, afin d'encourager la navigation , de rétablir ks anciennes manufactures ', de bannir la fainéantise, et de détourner par des occupations honnêtes rinclination d'un grand nombre de nos sujets à une vie rampante, sou? le titre de divers offices sans fonctions, lesquels dégénèrent en une dangereuse cbicane qui infecte et ruine la plupart de nos provinces. »
En même temps Golbert défendait de saisir pour fait de tailU les lits, babits, pain, chevaux et bœufs servant au labour, ni les outils dont les artisans et manœuvres
^ * C'est une erreur de croire que Colbert ait été le fondateur de l'indastrie en France; il n'en a été que le restaurateur. Sous le règne de Henri IV et de Louis XllI, nos manufactures s'étaient d^ éluvées à un très-haut degré de prospérité. On lit, dans les Mémoires de Jean de Witt (vol. VI, page 18S) que dès l'année 1658 les objets de fabrique française exportés pour l'Angle- Urre et la Hollande seules s'élevaient à 80 millions de livres.
îl.
«gagnent leur vie. Le cadastre fût réformé, afin qae les biens ne pussent être imposés qu'en proportion de leur valeur et de l'étendue réelle du terrain. Les grands chemins du ^royaume et toutes les rivières étaient gardés par des armées de receveurs de péages, qui arrêtaient les marchandises au passage et en «grevaient le transport d'une foule de frais abusifs, sans parler des retards et des avanies de tout genre. Un édit ordonna la recherche de ces servitudes dont la plupart furent abolies ou réduites à de justes limites. Mais en opérant ces utiles réformes dans le présent, Colbert en prépara d'autres pour l'avenir, par l'institution du conseil de commerce, dont les membres étaient chargés d'exposer officiellement les besoins de leur profession et ceux de l'industrie en général. L'examen des charges vendues fit découvrir qa il y avait alors en France plus de quarante-cinq miUe familles employées à des fonctions auxquelles six mille auraient suffi. Des masses énormes de valeurs étaient ainsi absorbées chaque année au détriment des professions laborieuses, et Ck)lbert en poursuivit impitoyablement la réduction. Ce ministre professait le plus profond mépris pour la classe des rentiers et pour celle des hommes à offices qu'il considérait comme des parasites, vivant des sueurs de la communauté, et il s'occupa à eo diminuer le nombre, soit en remboursant leurs charges, soit en limitant leurs bénéfices.
Le bail des droits de douane étant près d'expirer, Colbert saisit cette occasion pour en réviser le tarif» et quoique cette fatale mesure ait été considérée, depuis, comme le plus beau monument de son administration, nous croyons devoir l'exposer sous son véritable aspect, qui nous semble avoir été constamment méconnu. Colbert avait pour but, en révisant le tarif de douanes»
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d'en faire un moyen de protection pour les manufactures nationales, au lieu d'une simple ressource financière qu*ils étaient anciennement. La plupart des objets de fabrication étrangère furent frappés de droits qui devaient assurer aux marchandises françaises analogues le marché intérieur. En même temps, Colbert n'épargnait m sacriûces, ni encouragements pour activer dans notre pays l'esprit manufacturier. 11 faisait venir du dehors les ouvriers les plus habiles en tout cenre, et il assujettissait l'industrie à une discipline sévère, pour qu'elle ne s'endormit point sur la foi des tarifs. Des amendes élevées furent infligées aux fabricants d'un article reconnu inférieur à la qualité qu'il devait avoir. Les produits des délinquants étaient attachés au poteau, pour la première fois, avec un carcan et le nom du manufacturier ; en cas de récidive, le manufacturier y était attaché lui-môme. Ces rigueurs draconiennes auraient conduit à des résultats entièrement contraires à ceux que Colbert en attendait, si sa sollicitude éclairée n'avait tempéré par d'autres, mesures ce que celle-ci avait de cruel. Ainsi, il nomma des inspecteurs de manufactures qui dirigèrent souvent les industriels dans la meilleure voie, et qui leur apportaient la connaissance des procédés les plus nouveaux, souvent achetés ou surpris à grands frais chez les fabricants étrangers. Colbert était loin d'attacher aux tarifs de douane l'idée de protection exclusive et aveugle qu'on n'a cessé de leur attribuer depuis son ministère. Il savait très-bien que ces tarifs engendreraient des représailles, et qu'ils apporteraient de sérieuses entraves au commerce, tout en encourageant les manufactures. Aussi tous ses efforts tendirentils à en atténuer les effets désastreux. Ses instructions aux consuls et aux ambassadeurs témoignent vivement
de ses préoccupations à cet égard, n leur recommandait d'aplanir toutes les difficultés que nos négociants pour* raient rencontrer à l'étranger et de faire respecter lean privilèges avec la dernière énergie. On ne peut lire sans admiration les dépêches qu'il expédia à M. de Bézien, ambassadeur de France a Madrid : • En casque les sujets, du roi, disait-il, reçoivent quelques mauvais traitements des gouverneurs ou autres officiers du Roi Catholique, soit en leurs personnes, soit en leurs vaisseaux ou marchandises, vous ferez connaître au conseil d'Espagne que S. M. n'est pas résolue à souffrir que ses sujets soient molestés en aucune façon, et qu'on pourra faire perâ/n l'habittide prise, jusqu'à présent de ne leur rendre aucune justice. » Nous sommes aujourd'hui bien loin de ces hardiesses. • Je vous prie, ajoutait-il, d'examiner s'il ne se pourrait rien faire qui fût agréable aux marchands pour faciliter leur commerce ou l'augmenter. Comme les affaires qu'ils ont en Espagne demeurent ordinairement longtemps indécises, faute d'être sollicitées, il est nécessaire d'y établir une personne qui ait de Tintelligeiice et qui puisse s'appliquer uniquement' au soutien et au soulagement des marchands. •
Dans une autre occasion, il écrivait à M. de Pompone, ambassadeur en Hollande : < Le commerce par mer de tout le monde se fait avec vingt mille navires environ. Dans l'ordre naturel chaque nation en devrait avoir sa part à proportion de sa puissance, du nombre de ses peuples et de ses côtes de mer; les Hollandais en ont de ce nombre quinze à seize mille, et les Français peut-être cinq ou six cents au plus. Le roi emploie toutes sortes de moyens qu'il croit être utiles pour s'approcher un peu plus du nombre naturel que ses sujets en devraient avoir. • Et pour y parvenir, Colbert accorda des primes
pour la nayigation dans la Baltique et pour la pèche dans les mers éloignées; il supprima le droit d'aubaine à Marseille, afin d'y attirer les étrangers, et bientôt Ton, yit des mai^ns opulentes du Levant s'établir dans cette ville où elles construisirent une grande quantité de navires. En même temps, Tédit du mois d'août 1669 déclarait le commerce de mer compatible avec la noblesse, et permettait à tout gentilhomme de s'y intéresser directement ou indirectement sans déroger. La création des entrepôts servait de compensation aux rigueurs de la douane; il y ajouta la faculté du transit par toute la France pour les marchandises étrangères. Son attention s'étendait jusqu'aux moindres détails de conservation et de propreté. < Prenez bien garde, mandait-il à M. de Sonzy, de ne rien faire qui puisse troubler ni diminuer le commerce. Vous avez bien fait de faire arrêter le commis du bureau de Mortagne,qui avait retardé le passage des bateaux de charbon ; il est de très-grande conséquence que les marchands ne soient vexés pour quelque prétexte que ce soit. Ne décidez jamais rien sans les avoir entendus. Soyei pltUôt un peu dupe avec eux que de gêner le conmierce, parce que ce serait anéantir les produits. Objectez néanmoins toujours la rigueur des ordonnances. >
Voilà comment Colbert entendait l'administration des douanes. Nous serions bien heureux aujourd'hui qu'elle fût entendue de la même manière dans son but et dans ses moyens d'exécution. Comme instrument de protection, il ne la séparait pas d'une activité infatigable dans l'industrie, et il est facile de voir que cette protection n'était à ses yeux qu'une mesure temporaire, tant il faisait veiller à ce qu'elle ne dégénérât point en prime donnée à l'insouciance et en vexations préjudiciables au
commerce. On dirait qu'il en demande pardon à h France dans toutes les dépèches qu'il adresse à sestm- . bassadeurs. Il disait à son fils : ce 11 faut que tous sentiez aussi vivement tous les désordres qui arriveront dans le commerce et toutes les pertes que feront les marchands comme si elles vous étaient personnelles. > Non content d'avoir établi des entrepôts dans les ports, il les désigna pour lieux (f étapes aux navires du codh merce étranger, en ordonnant que les droits qu'ils aaraient payés leur seraient restitués, quand il leur conviendrait de réexporter leurs marchandises. A cette époque, la compagnie des Indes occidentales se trouvait hors d'état de soutenir son privilège exclusif. Les colonies manquaient des choses nécessaires, et le bas prix auquel on prenait leurs denrées désespérait les habitants. Golbert se décida à rendre le commerce libre, et il fit annoncer dans tous les ports que chacun aurait désormais le droit de s'y livrer. Plus on étudie les actes de l'administration de ce grand ministre, plus on est convaincu de sa haute équité et des tendances libérales de son système, jusqu'ici généralement préconisé comme hostile au principe de liberté. En vain les Italiens !*ont salué du nom de Colbertisme, pour désigner le régime exclusif, invente par eux-mêmes et mis en honneur par les Espagnols : Golbert n'a jamais entendu sacrifier la majeure partie de ses concitoyens à quelques privilégiés, ni créer, au profit de certaines industries, des monopoles étemels '. On peut lui reprocher d'avoir été réglemeo-
*. Il . Henri Baudrillart, dans son ouvrage sur Jean Bocb» el son tempt, tableau dei théories politiques et économiques au xri* stecif. ouvrage qui jette beaucoup de jour sur les origines de réooDomie politique en France, a marqué la véritable origine historique da système prohibitif dans notre pays. On y lit page 14 : « Le vrai
taire à l'excès, mais non d'avoir inféodé la France en-^ tière à quelques filateurs de laine et de coton. U avait résumé loi-méiQe en peu de mots son système dans le mémoire qu'il présenta au roi : • Réduire les droits à la sortie sur les denrées et sur les manufactures du royaume ; diminuer aux entrées les droits sur tout ce qui sert aux fabriques ; repousser, par l'élévation des droits, les produits des manufactures étrangère^ ^ •
parrain du système prohibitif en France, c'est le ministre de Charles IX, René de Biragues, garde des Sceaux en l&7l,el Chanœlier de France depuis la mort de Lhopiial jusqu'en 1578. 11 posa le premier en principe la double défense de faire sortir du pays les matières propres à la fabrication, et d'y faire entrer les produits des manufactures étrangères. Nous citerons les considérants de l'édit de janvier 1579 sur le commerce à l'étranger et sur la police du royaume :« Afin que nos dits sujets, lit-on dans le Recueil des anciennes lois françaises, t. XIY, se puissent mieux adonner à la manufacture et ouvrages de laines, lins et chanvres et Ûllaces qui croissent et abondent en nos dits royaumes et pays, et en faire et tirer le profit que fait l'étranger, lequel les y vient acheter communément à petit prix, les transporte et fait mettre en œuvre, et après apporte les draps et lingos qu'il vend à prix excessif; avons ordonné et ordonnons qu'il ne sera doresnavant loisible i aucun de nos dits sujets et étrangers, sous quelque cause ou prétexte que ce soit, transporter hors nos dits royaume et pays aucunes laines, lins, chanvres et fillaces. DetTendons aussi tr^ expressément toute entrée en ceUuy noslru dit royaume de tous draps, toilles, passements et cannetillles d'or ou d'argent, ensemble tous velours, satins, danias, taffetap, camelots, toilles et toutes sortes d'étoffes rayées ou y ayant or ou argent, et pareillement de tous hamois de chevaux, ceintures, espées et dagues, eslrieui et éperons dorés, argentés ou gravés, sur peine de confiscation des dites marchandises... Davantage deffendons l'entrée en nostre dit royaume et pays de toutes sortes de tapisseries estrangères, de quelqu'étoCTe et façon qu'elles soient, sur les mêmes peines que dessus. » On trouve a côté, inspiré par le même esprit, un édit sur la fabrication des draps (9 mars 1571), et un autre (juin 1&73], 5ur le règlement du taux de l'intérêt mis à 6 p. 0/0.
(iVofé» de l'éditeur.) * Forbonnais, Omtidératifms sur les finances, t. Il, page 434.
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Tel était l'esprit de son premier tarif, poUié 60 septembre 1664. 11 avait surtout eu pour but de faciliter les approvisionnements de la France en matières premières, et les relations de son commerce intèriear par Fabolition des barrières provinciales^ et par l'élablissement des lignes de douanes à l'extrême frontière. Les résistances qu'il rencontra dans plusieurs localités paralysèrent longtemps ses bonnes intentions ; mais à force de persévérance, il parvint à faire partager à toutes les parties de la France le bienfait de ses réformes. Le seul reproche qu'on soit en droit de hn adresser, c'est d'avoir abusé de l'instrument protecteur qu'il venait de créer, en exagérant dans le tarif de 1667 les mesures exclusive» dirigées contre les mannfactures étrangères par celui de 1664. Ce ne fut plos dès lors une question d'industrie, mais une question de guerre, nommément avec la Hollande, et cette guerre éclata en 1672, après de longues et inutiles négociations. Le nouveau tarif excluait une foule de marchandises hollandaises; sur son refus de les admettre, la France vit aussitôt frapper d'interdiction ses vins, ses eaux<le-\ie et les produits de ses manufactures. L'agriculture, déjà condamnée à de rudes souffrances par la défense d'exportation des grains. Tune des erreurs de Golbert, éprouva un rude échec de la prohibition nouvelle qui atteignait ses produits les plus importants. C'est de la même époque que datent les premièrcf guerres de représailles commerciales entre la France et l'Angleterre, hostilités qui devaient coûter tant de sang et de larmes aux deux peuples. On vit doué tout à la fois en France, sous rinflueûce de ce système, l'industrie prospérer et l'agriculture languir. Je ne sais si Colbert craignit aussi de voir la population diminuer ; mais il
fit rendre à cet égard, en novembre 1666, un édit qui n'est guère d'accord avec les théories de Malthus. En vertu de cet édit, tout chef de famiUe, père de dix enfants, était exempt de contributions pendant toute sa vie. S'il était gentilhomme, le roi lui accordait mille ' francs de pension, et deux mille francs, s'il avait douze enfants. La faveur de l'exemption des taxes était étendue aux jeunes gens qui se* mariaient à vingt ans, pour en jouir pendant cinq années, et par compensation, l'impôt atteignait le célibataire de vingt ans, même sous le toit paternel. En même temps Golbert essayait de mettre un terme au développement des communautés religieuses; il avait fait défendre aux particuliers de leur léguer ni vendre à fonds perdu leurs héritages ou propriétés quelconques. Mais toutes ces combinaisons n'eurent aucun résultat efficace. Les mesures par lesquelles Golbert ouvrait de nouvelles sources de richesse au pays valaient mieux que ses primes d'encouragement à la fécondité des gentilshommes, car il fallut y renoncer en 1683), après qu'elles eurent engendré plus d'abus que de citoyens.
La paix de Nimègue força pareillement la France de renoncer au système d'exclusions organisé par Golbert contre les manufactures étrangères. Ghaque jour, chaque événement apportait ainsi une modification à ce que les idées de ce ministre avaient de trop absolu ; mais ses doctrines prohibitives avaient été déposées dans un terrain où elles devaient être religieusement conservées sous les auspices de l'intérêt personnel. Les manufacturiers français s'habituèrent à considérer, comme un droit, la protection qui leur avait été accordée comme une faveur; et ce qui, dans la pensée de Golbert, ne devait être que temporaire , devint à leurs
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yeux définitif. Le développement industriel prodigieax qui suivit son système, les règlements promalgoés pour le soutenir , la renommée même de son auteur, tout contribua à propager la funeste doctrine de l'hostilité naturelle des peuples manufacturiers. C'est de là que sont nées ces expressions aujourd'hui proverbiales, quoique vides de sens, du. prétendu danger qu'il y a à devenir tributaire de t étranger ^ à laisser envahir fiùtn marché par des marchandises étrangères, à nous laisser ravir notre or, et mille autres semblables ; comme si tous les acheteurs n'étaient pas tributaires des vendeon, et ceux-ci à leur tour des acheteurs ; comme si, enfin, un peuple ne devait pas recevoir en échange. de ses marchandises les marchandises de ses voisins, à moins de leur donner de l'or. S'il en était autrement, il n'y aurait plus de commerce ; car que serait un commerce dans lequel on ne voudrait ni laisser sortir de l'or, ni laisser entrer des marchandises ? L'Europe aura longtemps à souffrir de ce préjugé qui a enfanté tant de guerres, et qui a jeté tous les peuples dans la voie dangereuse des industries privilégiées. Non, Colbert n'ea fut pas coupable, et c'est en vain que les uns en font honneur et les autres reproche à sa mémoire; Colbert était un homme de haute probité, ennemi da tous les monopoles et le plus rude adversaire des privilèges de tout genre. Jamais ce ministre, qui déjà rêvait l'égale répartition des taxes, et qui savait dire à son maître d'austères vérités, n'aurait organisé de fond en comble le triste régime qu'on a voulu batipser de son nom.
Nous ne citons que pour mémoire les grands travanx qu'il fit exécuter pour agrandir la viabilité de la France, et le canal du Languedoc, cette belle imitation da
canal de Briare, qui a laissé si loin derrière IdI son modèle. C'est la pensée de Colbert et non le détail de ses œuvres que nons avions à faire connaître; et le simple exposé de ses travaux économiques a dû sofGre pour la révéler tout entière. Pendant la durée de son ministère, Colbert n'a commis d'autres erreurs que celles qui .lui étaient imposées; ou qu'un sentiment exagéré d'amour pour son pays lui inspira dans quelques rares circonstances. Tels furent les droits élevés qu'il établit dans son tarif de 1667^ dans l'intention d'assurer à la France la production des articles qu'elle tirait du dehors, et encore, faut-il le dire, ce tarif ne contenait aucune prohibition absolue. • Colbert avait jugé sagement que la défense d'importer est suffisamment représentée par des droits, surtout lorsqu'ils sont élevés à un certain taux. Alors, en effet, si l'industrie ne sait ou ne veut pas, avec la forte prime que lui accorde le tarif, satisfaire au goût des consommateurs, ceux-ci ont encore le choix des fabrications étrangères, en payant un tribut volontaire dont l'État profite, au refus des industriels. Cette liberté restreinte éveille entre les différents peuples une émulation d'industrie que le monopole national étouffe au contraire '. • Assurément Colbert était loin de penser qu'un jour, après que l'industrie française aurait pris rang en Europe, son tarif serait jugé insuffisant et flanqué de prohibitions que lui-même n'avait pas trouvées nécessàres pour la protéger, lorsqu'elle ne faisait que de naître. Il était réservé à notre époque, si justement glorieuse du progrès des manufactures, de réclamer tout à la fois des médailles pour les récompenser et des prohibitions pour les sou-
* II. ^Hl^. Histoire financière de la France, 1. 1, p. 4&4.
tenir. Nous serions heureux, sous ce rapport, de létr»* grader jusqu'à Golbert et de reyenir à ses tarifs ; plus heureux encore, si nos ambassadeurs recevaient quelquefois de ces flères instructions, comme celles qu'il expédiait à M. de Béziers et à M. de Pompone! Qu'on cesse donc de mettre sous la protection de Golbert les nombreux monopoles dont la France est aujourd'hui obsédée. Ces monopoles sont l'œuvre des temps malheureux que la génération présente a traversés; ilss<uit tous postérieurs au traité de 1786, et issus des grandes guerres de la révolution et de l'empire. Rétablis comme instruments dehaine et d'extermination, ils n'auraient pas db survivre à la guerre : nous espérons qu'ils ne survivront pas à la paix.
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Si, comme récrivait .naguère un de nos hommes d'État', t les lois sont toujours le monument le plus important et le plus instructif pour Fhistoire, > il n'est' pas de législation plus intéressante pour l'économie politique que celle du règne de Louis XIV. Nous avons déjà fait connaître la pensée dominante du grand ministre auquel ce règne a dû tant d'éclat ; il est temps de signaler les actes qui en furent l'expression, et dont l'ensemble compose le plus bel édiOce qui ait été élevé par aucun gouvernement à la science économique. Seul, en effet, au milieu des ruines du passé, cet édifice est de-
* II. Thlers, article Law, de YEncyclopédie progressive.
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meure debout ; et il plane encore de toute sa haoteiir sur nos institutions, qui n ont pas perdu, malgré le choc des révolutions, Tcmpreintc de son imposante originalité. C'est à Colbert qu'appartient 1 honneur d'en avoir doté la France, et d'avoir compris le premier, dans toute leur étendue, les ressources de la* production. Sully arait voulu maintenir la France dans les limites étroites d'no système exclusivement agricole et patriarcal ; il s'était oj)posé de toutes ses forces au développement des maonfactures, et il n'avait vu dans le commerce qu'uoe chance dangereuse d'exportation pour les espèces. L'austérité de son économie politique s'était perpétuée soas le règne môme de Louis Mil, par des règlements somptuairos et des ordonnances d'un caractère hostile ao progrès des richesses. Colbert ouvTit la carrière au travail national d une manière régulière et savante, et noas ne saurions douter que sa législation n'ait devancé d'oo siècle au moins les théories de l'économie politique moderne. Par lui, la France agrandit ses frontières et se mit en relation avec le monde; elle cessa d'être exdosivement agricole, et elle s enrichit tout à la fois delà valeur nouvelle donnée à son territoire et à ses habitants. Cette époque demeurera éternellement célèbre daas les annales de la science, parce qu'elle a démontré Tbnion intime du progrès matériel et du progrès sodal. Que d'existences commerciales ont dû leur origine à ces belles ordonnances sur la marine, sur le négoce, sur les manufactures, dont Colbert était le dispensateur et For gkne ! Quand on les étudie avec attention , il est facile de reconnaître qu'elles ont suscité à l'aristocraiie ioacière une rivalité l'ormidablo, en donnant à tous Ici citoyens la facilité do s'éUner à la fortune par la seule influence du travail. Les forces de la nation en ont été
doublées, et Louis XIV a pu, duraut les longues aimées de son règne, élever noire pays an premier rang des puissances ; henrenx s*il n'avait point abusé des ressour* ces immenses accumulées par son ministre ! Notre temps, si fertile en essais hasardeux, n'a rien qui puisse être eomparé à la hardiesse des eréations de cette époque; on les dirait toutes fondues d'un seul jet, tant elles sont sagement coordonnées entre elles et dirigées vers un but identique.
Cest premièrement la situation des pauvres qui attire les regards de l'autorité. Tandis qu'en Angleterre on les ftistigeait, on les mutilait sous les auspices des lois draconniennes de Henri VllI, Colbert faisait rendre un édit pour établir à Paris une maison de refuge où les indigents devaient être reçus comme membres vivants de Jésus- Christ, et non pas comme membres intUiUs de l*ÉUU '. Un antre édit de juiîi 1662 veut qu'il soit fondé un h^ jùtal en chaque ville et bourg du royaume pour les pauvres malades, mendiants et orphelins, qui y seront instruits aux métiers dont ils pourront se rendre capables. Des primes d'encouragement sont accordées aux compagnons qui épouseront des orphelines de l'hospice de la Miséricorde : le roi veut, dans ce cas, qu'on leor accorde la maîtrise sans frais. Les ordonnances rendues sous son règne témoignent des efforts constants de ce prince pour extirper de ses États le fléau de la mendicité, grave question de tous les âges, et que le nôtre n'a su résoudre encore qu'en emprisonnements et en poursuites ! En même temps, la sollicitude du pouvoir établissait les premières maisons d'enfants-trouvés ^, devenues de-
. * Édit d*avnl ISSS. dans la Collutimk disamberi, tOBie IVll, p. 326.
2 Edit ds jttiii^ 1$70.
puis lors des asiles plus meurtriers pour l'enfanoe qœ ne le serait Tabandon même ; et notre progrès se bon» éhcore à compter les victimes * !
J'ai dit ce qu'avait fait Colbert pour les manufactures. Il a poussé trop loin la manie réglementaire, et nooi avons peine à comprendre aujourd'hui ce luxe de peines
* M. Mac Culloch rapporte que dans l'hospice des enfonts-troovés de Dublin, sur 19,786 enfants exposés, il y eut 19,561 morti, en moins de 6 années, de 1791 à 1797. {Principles of politkd economy, p. S3) édition de 1830.) {Note de l'auteur.)
La situation des enfants-trouvés s'est améliorée depuis la fin di dernier siècle, et la mortalité a diminué ; mais elle est encore biei supérieure à celle des autres enfants. Voici ce que dit i ce sujet l'auteur du rapport fait au préfet de la Seine sur le senriœ dei enfants assistés en 1857. {Annuaire de l'Économie politique etdek statistique, de Guillaumin, pour 1859^ p. 276) :
« J'ai eu occasion de démontrer dans mon rapport de 1851» sur le même service, à la suite d'investigations sérieuses et de calculs positifs, que la moitié ou 50 pour 100 des enfants délaisiéi périssaient dans la première année de leur naissance, tandis que 11 mortalité n'était que de 35 pour 100 sur les enfants des femmes pauvres, mariées ou non mariées, qui étaient secourues au moment de l'accouchement. J'ai voulu pousser les mêmes recherches, lei mêmes calculs certains jusqu'à la douzième année, et je viens de m'assurer que sur 3,507 enfants nés et admis en 1844, ),669 étaient décédés avant leur douzième année, ce qui donne OM proportion de 75. 81 pour 100. De même, sur 3,563 enfants nés et admis en 1845, on a constaté au bout de 1) ans S,700 décès, ou 75. 77 pour 100. La mortalité moyenne dans la population générale de la France n'est, à 12 ans, que de 4) pour 100 suivant kf tables de Du vil lard ; mais on aurait évidemment une proportion plus forte, si on ne tenait compte que des enfants des familles pa«vres, nés dans les grands centres de population.
0 La moyenne des enfants délaissés à tout âge est dans la pn^ portion 4^ 13. 47 pour 100 à 12 ans, tandis que le chiffre de 75 pour 100 s'applique exclusivement aux enfants délaissés dans Icor première année.
« De 12 à 21 ans, la mortalité est heureusement trèa-bibli: aussi existe-t-il une diiïérence peu sensible entre le nombre des élèves qui atteignent Tune ou l'autre de ces époques. »
{Sote de Védileur.)
appliquées aux erreurs de la chimie ou de la mécanique, comme si elles étaient des attentats à la morale. Cependant une telle rigueur était peut-être nécessaire au succès de Tindustrie, conmie la sévérité de la règle aux communautés naissantes; et Colbert l'a rachetée par tant de bienfaits qu'on éprouve beaucoup d'embarras à la lui reprocher. Il lui sembla que la discipline des ateliers était le plus sûr moyen de les défendre contre les périls de la concurrence étrangère, et il sut Ty .maintenir avec une sévérité inflexible. Ainsi se répandait par toute l'Europe la bonne renommée des produits français, et leur supériorité ne tarda point ti être constatée sur les marchés du monde. L'industrie française commença par des chefs-d'œuvre la carrière brillante qu'elle n'a cessé de parcourir, et nous vivons encore des traditions glorieuses de son illustre fondateur. Une impulsion supérieure et unique présidait sur toute la surface du pays aux mouvements de la production, disciplinée comme une armée, et si quelquefois le génie individuel a rencontré des obstacles dans la sévère uniformité des règlements, la masse des travailleurs a beaucoup gagné à leur promulgation.
Tout se tenait d'ailleurs dans les vues générales de Colbert. Son génie protégeait d'une sollicitude commune les intérêts de l'agriculture , de l'industrie et du commerce. C'est là sa véritable gloire, et tandis que nous dissertons encore sur l'importance relative de ces trois principaux éléments de la prospérité publique, il en encourageait avec une égale ardeur toutes les branches. Ijbl déclaration du 25 janvier 1671 défendait de saisir les bestiaux du fermier S comme Sully avait interdit la
* <)( Il De voulait pas, dit Necker, que le malheur fût puni par rimpaiasanoe de le réparer. »
saisie des instroments du labourage. L'ordoDMaeê is juillet 1656 prescrivait le dessèchement des «larais. Ci arrêt du conseil, du 17 octobre 1665, portant rétabli»» sèment des haras , jetait les bases de cette inctitatiM tout agricole, dont nous aurions retiré depuis longteapi d'heureux fruits, si toutes les administrations a?aîeil été pénétrées de l'esprit de son auteur. Enfin le magnifique édit sur les eaux et forêts, qui coûta bail anné« de travaux k Colbert, est devenu la base de notre Code forestier. Mais il ne suMsait pas d'aplanir les difflcpltéi naturelles de la production agricole : de quoi lui eût servi cette fertilité nouvelle, dépourvue de déboucha pour la vente des produits?
Colbert avait songé à l'importance des routes, et il lei fit réparer avec tout le luxe de ressources que lui permet' tait la fortune de la France. L'ouverture du canal dei deux mers, le projet du canal de Bourgogne et toutes cei lignes hardies, si savamment tracôes depuis sur la carte de notre pays, sont des témoignages frappants de sa sollicitude à cet égard. Ses prédécesseurs semblaient n'avoir songé qu'à isoler les provinces françaises entre elles, et la France du reste de l'Europe ; Colbert eut pour système d'abaisser les barrières et de multiplier les transactions. Dans l'industrie, il crée les conseils de prud'hommes; pour le commerce, il publie successivement sa dedans tion ' sur le fait et négoce de la Uttre de change, et son immortelle ordonnance de mars 1673, notre premier Code de commerce; mais c'est surtout la navigation qui lai doit les services les plus éminents. Avant Xordonfumm de la marine^ qui en fixa pour la première fois, d'uue
• Août 1669.
^ e janvier I6S4.
Je me borne à citer le préambule de cette ordoo
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manière précise, les règles essentielles, le commerce maritime était presque nul en France; Colbert seul lui donna l'impulsion et la yie. Les compagnies des deux Indes, dignes émules des villes anséatiques, s'établirent sous ses auspices. Une colonie , partie de La Rochelle, alla peupler Cayenne; une autre prit possession du Canada, et jeta les fondements de Québec ; une troisième s'établit à Madagascar. Le commerce du Levant fut ranimé, celui du Nord ouvert, celui des colonies étendu. La compagnie du Sénégal, d'abord organisée en monopole, vit bientôt son commerce tomber dans le dotnaine public, et le Code noir ' fut la première charte
donaer une idée de la manière large et hardie dont Colbert envisageait toutes les questions :
«Louis, etc.
> Après les diverses ordonnances que nous avons faites pour régler par de bonnes lois radniinislration de la justice et de nos finances, et après la paix glorieuse dont il a plu à Dieu de couronner nos dernières victoires, nous avons cru que pour achever le bonheur de nos sujets il ne restait plus qu'à leur procurer l'abondance, par la facilité et Taugmentalion du commerce, qui est une des priDcipales sources de la ff^licité des peuples : et comme celui qui se fait par mer est le plus considérable , nous avons pris soin d'enrichir les côles qui environnent nos États, de nombre de havres et de vaisseaux pour la sûreté et la commodité des navigateurs qui abordent à présent dans tous les ports de notre royaume ; mais parce qu'il n'est pas moins nécessaire d'affermir le commerce par de bonnes lois, que de le rendre libre et commode par la bonté des ports et par la force des armes, et que nos ordonnances, celles de nos prédécesseurs, ni le droit romain, ne contiennent que très-peu de dispositions pour Irf décision des différends qui naissent entre les négociants et les gens de mer, nous avons estimé que, pour ne rien laisser à désirer au bien de la navigation cl du commerce, il était important de fixer la jurisprudence des contrats maritimes, jusqu'à présent incertaine, de régler la juridiction des officiers de l'amirauté, et les principaux devoirs des gens de mer, et d'établir une bonne police dans les ports, côtes et rades qui sont dans l'étendue de notre domination. A ces causes, etc.
* Mars 1686.
constitutionnelle de cette race infortonée que l'Eiinfe éclairée devait affranchir un jour.
On ne sait ce qu'on doit le plus admirer, ou de l'ensemble de cette vaste législation économique ou de b netteté desconsidérations surlesquelles ses arrêts étaieirt motivés. Colbert prenait soin de s'entourer de tous les hommes versés dans les matières où sa main vigoureuse allait porter la réforme ; il les interrogeait, écontaitleiin objections, modiûait très-souvent sa pensée d'après h leur. Il faisait planter une pépinière dans le faoboui du Roule, et il établissait des coches d'eau sur la Seine. Il créait la petite poste', et il perfectionnait la grande; il creusait la rivière de Marne, et il faisait de Dunkerqoe un port franc. Des règlements, des édits, des déclarations, des lettres patentes, des ordonnances eurent pourvu dans moins de vingt années àla solution de toutes les difûcultés soulevées par le conmierce des grains, dn vin, du bois, du tabac, des métaux précieux. On eût dit que la France ne se connaissait point encore, et que le ministre de Ix)uis XIV la révélait à elle-même, tant die vit surgir de son sein d'usines importantes et de flottes nombreuses appareiller de ses ports. Quoique le grand Colbert n'ait jamais eu l'occasion de formuler ses idées en système ^ et de publier ce que, de notre temps, on
* Mai 1653.
3 Voici ce que dit à ce sujet ForboDDais, son meiUeur hiitorlen :
« Quoique la commuDication de ce qui reste des papiers de et » grand homme m*ail été accordée par sa famille, on serait turprâ » du peu de secours que j'en ai tiré. Quelques projets d'Etal des » dernières années, des apostilles très-courtes et par obsenrations, » ne pouvaient contenter qu'une partie de ma curiosité. C'est um » esprit que je voulais connaître, et le seul monument qai enrttla » est consacré en deux feuilk*s écrites à mi-page, en forme de » notes. Les édits, ordonnances et arrêts rendus sur les matières
appelle un programme, il est facile de reconnaître en lui un des novateurs les plus résolus dont Thistoire fasse mention. Né dans la classe laborieuse et parvenu par son mérite seul au faite des honneurs, il ne cessa jamais de travailler à l'amélioration du sort du plus grand nombre, et le témoignage des écrivains contemporains fait foi des résistances qu'il eut le courage d'opposer aux prodigalités de Louis XIV ' . La France était devenue si belle, avant que ce prince eût dévoré toutes les ressources dont Colbert l'avait enrichie ! Jamais on n'avait plus clairement reconnu ce que peut le génie d'un grand peuple, quand il est gouverné par des hommes dignes de le comprendre et de le diriger.
Aassi, même après les revers qui suivirent la vieillesse du roi, même après la révocation de Tédit de Nantes, la France ne descendit point sans retour du rang élevé qu'elle s'était acquis. Ce fut sans doute un coup horrible pour elle que celui qui lui enleva cinq cent mille de ses enfants les plus industrieux, car cette perte cruelle n'a jamais été réparée ; mais les habitudes d'ordre et de tra-
» écoDomiques ont été ma seule ressource. » {Considérations sur les finances de France , tome I, p. 971 .)
' Colbert s'ea exprimait en termes vifs au roi lui-môme, dans un mémoire dont j'extrais ce passage :
» A l'égard de la dépense, quoique cela ne me regarde en rien, » je supplie seulement votre Mi^jesté de me permettre de lui dire » qu'en guerre et en paix elle n*a jamais consulté ses finances » pour résoudre ses dépenses, ce qui est si extraordinaire, qu'as- » sûrement il n'y en a pas d'exemple ; et si elle voulait bien se » faire représenter et comparer les temps et les années passés, I» depuis vingt-cinq ans que j'ai l'honneur de la servir, elle trou- » verait que quoique les recettes aient beaucoup augmenté, les » dépenses ont de beaucoup excédé les recettes; et peut-être que » cela convaincrait Votre Majesté à modérer et retrancher les ex- » cessives, et mettre par ce moyen un peu plus de proportion » entre les recettes et les dépenses. »
1 0 Hf &TOIRE
vail doQt Us étaient imbos se répandirmit dans toili l'Europe, et c'est ainsi que la grande rénovation opéiée par Colbert cessa d'avoir le caractère étroit de natiouilité que peut-être elle eût conservé. Chaque peuple reçut sa part des bienfaits de cet homme d'État ; rAllemagiie, TAuglcterre, la Suisse, la Hollande recueillirent avec une proscrits ThiTitase de nos manufactures, et malheureusement celui des idées exclusives qui avaient présidé à leur établissement. Personne ne songea que Colbert n avait entendu accorder à Tindustrie qu'une protectioa provisoire, pour lui donner le temps de grandir et de te consolider. On chercha le progrès dans la probibition. tandis qu'il le voulait par la concurrence, et la prohibition dure encore, sous des formes plus ou moins restrictives, parce qu'il est |)Ius facile d'exclure des rivaux que de les surpasser. Voilîi comment le système de Colbert est devenu européen ; mais il n'a été fatal à la France que parcequil aexposi'e aux représailles de ses voisins, au moment même où la révocation de Tédit de Nantes laissait notre industrie désarmée. Colbert, avait semé : l'étranger recueillit.
On ne saurait attacher trop d'importance c^ l'étude de ces faits, sans laquelle Thistoiro de Téconomie politique sous Louis XIV serait inexplicable. Colbert lui-même fut réduit plus d'une fois à défaire son propre ouvrage, par le malheur des temps et par la nécessité do suflire aux exigences des événements. Le numéraire, que ses tarifs avaient pour but de retenir en tYance, en sortit parmillions pendant la longue persécution des protestants, et avec eux la plupart de nos arts dont ils emportaient le secret : nous perdions ainsi tout à la fois dUmmenses capitaux > et les industries capables de nous dédomma-
* MacphersoD {Annales du eammerce, tome II, p. ai7) évalM
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§)er de leur perte, (i est de ces temps culainiteux que date l'origine detf plos brillantes manufactures étrangères et «eite soif de monopoles qui caractérise le système mer» eantile. Il f entonmoment oùFon oe faisait plos d'antres livres que pour démontrer Tayantage d'accaparer le naméraire et le danger de le laisser sortir. Les Hollandais mêmes, devenus manufactariers, proclamérenl avec ardeur le régime des prohibitions, et les écrivains contemporains de la Grande-Bretagne ne parlent que des inconvénients de réchange tontes les fois qu'il se résout pour leur pays en exportations d'espèces, t Le moyen le plus sûr d'enrichir la nation, écrivait Thomas Mun^ est de vendre chaque année aux étrangers plus de marchandises que nous ne consommons des leurs. > Lord Davenant, sir Josuah Child, sir James Stcuart, ses compatriotes, Melon et Forfoonnais en France, Genovesi et son école en Italie, Ustariz en Espagne ont tenu le môme langage, et il n'i*st pas surprenant que rEuropc entière ait sanctionné des préjugés empreints d'une certaine couleur de patriotisme.
ijL puissance irrésistible des principes modifia néanmoins, même à son origine, cette tendsince exclusive des . gouvernements en matière d'industrie. Nous les voyons presque tous tempérer par des traités de commerce, c'est-à-dire par une véritable concessjon de privilèges, la rigueur des nouveaux tarifs. On dirait qu'ils éprouvent le besoin de se dédommager mutuellement du tort que le système prohibitif ne peut manquer de leur causer. Fit déjà sous Louis XIV, ce n'était pas seulement sur de telles questionsqu on essayait la controverse; récooomie
après de cent mittioof. de francs les richesses métaMiques importées en Angleterre par les r6fugi<^s.
• En^land's treanure by forfiûjntrndc.p. 11.
politique abordait des discussions plus hautes et plas périlleuses. Les prodigalités de la fin de ce r^e aTaient porté au comble la misère publique. Tout ce que le génie de Colbert avait créé de ressources était épuisé. Luimême était obligé de recourir à des expédients oppressib pour suffire aux exigences de son maître, et plus d'une fois, le désespoir dans Tàme, il avait augmenté des taxes contre lesquelles son cœur et sa raison protestaient égi^ lement. « Il faut épargner cinq sous aux choses non-nécessaires, disait-il à Louis XIV, et jeter les millions qoand il est question de l'intérêt ou de la gloire du pays. Un repas inutile de 3,000 litres me fait une peifie tiicroyable, et lorsqu'il est question de millions d'or pour la Pologne, j'engagerais ma femme et mes enfants et j'irais à pied toute ma vie pour y fournir. » Tel était l'homme dont un peuple aveuglé troubla les funérailles et qu'il fallut ensevelir de nuit à Saint-Eustache, comme un ennemi public.
Mais ce noble héritage de franchises fut recueilli après sa mort et il se trouva des voix généreuses qui osèrent prendre la défense des principes et des peuples. Le maréchal de Vauban n'hésita point à faire entendre, dans son Projet d'une Dhne royale, d'austères vérités', i Par toutes les recherches que j'ai pu faire, disait-il, depuis plusieurs années que je m'y applique, j'ai fort bien remarqué que dans ces derniers temps, près de la dixième partie du peuple est réduite à la metidicité et mendie effectivement ; que des neuf autres parties il y en a cinq qui ne sont pas en état de faire Taumône à celle-là,
* Oq verra, dans la Bibliographie raisoonée qui lermioe cet oavrage, les motifs sur lesquels je me suis fondé pour reconnaître lo maréchal de Vauban comme l'auteur véritable de ta IHmt royale^ faussement attribu(^e à Boisguilbert.
parce qu'eux-mêmes sont réduits, à très-peu de chose près, à cette malheureuse condition; que des quatre autres parties qui restent, trois sont fort malaisées et embarrassées de dettes et de procès, et que dans la dixième où je mets tous les gens d'épée, de robe, ecclésiastiques et laïques, toute la noblesse et les gens en charge militaire et civile, les bons marchands, les bourgeois rentes et les plus accommodés, on ne peut pas compter sur cent mille familles et je ne croirais pas mentir, quand je dirais qu'il n'y en a pas dix mille petites ou grandes, qu'on puisse dire être fort à leur aise. »
Le maréchal de Vauban avait été frappé, comme Colbert, de l'inégale répartition des taxes, qui était le plus grand fléau de son temps et il déplorait l'abus des privilèges en vertu desquels les classes les plus riches étaient exemptes d'impôts. Il lui vint à l'idée que les revenus, obtenus à si grands frais, des peuples, pouvaient être avantageusement remplacés par une contribution foncière, unique, générale, proportionnellement égale, fixée au dixième des revenus en nature pour les fruits de la' terre, en argent pour les autres biens, et qu'il nommait par cette raison la dîme royaU,
On trouve de nombreux rapports entre ses vues économiques et celles que Turgot devait faire prévaloir un demi-siècle plus tard. Il demandait la suppression des douanes intérieures et l'abaissement des tarifs sur les produits étrangers ; une réduction de moitié sur l'impôt du sel çt l'abolition des impôts indirects, y compris la dlme ecclésiastique. Il y avait dans son projet de réforme beaucoup d'améliorations impraticables ; mais les maximes fondamentales sur lesquelles il était appuyé honorent tout à la fois son jugement et son caractère.
!4 mSTOÎBE
c Aucun État, disait-il, ne peut se soutenir, si les sujets ne le soutiennent, Or, ce soutien comprend tous les besoins de l'État auxquels, par conséquent, tous les sujets sont obligés de contribuer. De cette* nécessité il résulte : premièrement, une obligation naturelle aux sujets de toute condition de contribuer à proportion de leur revenu ou de leur industrie, sans quatœnn dCeux s'en puisse raisonnablement dispenser : deuxièmement, qu'il suffit pour autoriser ce droit, d*ôtre sujet de cet État; troisièmement, que tout privilège qui tend à l'exemption de cette contribution est injuste et abusif et ne peut ni ne doit prévaloir au préjudice du public. »
Mais ce n'est pas seulenSent dans ces généralités financières que brillent la raison supérieure de Vauban • et son amour ardent de l'humanité ; on retrouve dans les moindres détails l'administrateur habile et réconomiste éclairé. Il suffit de lire, dans sa Dîme royale^ le chapitre qu'il a consacré à l'impôt du sel, où se trouvent mêlées des considérations de la plus grande profondeur, aux détails les plus familiers et les plus populaires. < Le sel, selon lui, est une manne dont Dieu a gratifié le genre humain, et sur laquelle, par conséquent, il semblerait qu'on n aurait pas dû mettre d'impôt. » Puis 11 ajoute : t La cherté du sel le rend si rare, qu'elle cause une espèce de famine dans le royaume, très-sensible an menu peuple qui ne peut faire aucune salaison de viande pour son usage, faute de sel. Il n'y a point de ménage
* La pJu6 belle analyse qu'on ait faite des idées de VaiilKi» ae trouve dans l'ouvrage de Steuart {Hccherche des principes de l'ét^ nomie poUtùpic liv. v, chap. 5). (Xote de l'auteur.)
La Dtme royale a été réimprimée depuis dans le premier volume dd la CcUectifm des principaux tfconomistes^ de 6uiUa«Bit, avec une excellente Xoticv historique sur la rie et les travaux du maréfhal de Vauban, de M. K. Dairt». [S'ote de V éditeur. \
qui ne puisse noanir un codion, ce qu il ne fait pas, parce qu'il n*a pas de quoi avoir pour le saler; ils ne salent même leur pot- qu'à demi et souvent point du tout. » Ne croirait-on pas, en lisant ces réflexions naïves, «itendre un écrivain de Tantiquité? et cependant le livre de Vauban est peu conou, quoiqu'il renferme les principales bases de la science économique, dont nous glorifions chaque jour les modernes fondateurs.
Un autre économiste, également oublié, du siècle de Louis XIV, Pierre de Boisguilbert, a retracé sous les plus vives couleurs les souffrances et. les besoins de ses contemporains, dans un écrit intitulé : DétaU de la France sous Louis XIV, Il y signale sans ménagement les causes (\e la décadence dont les symptômes devenaient visibles h tous les yeux, et il insiste, comme Vauban, sur les initfnités d'une mauvaise répartition des taxes, contre laquelle le grand Colbert lui-même avait inutilement protesté. Les douanes n'y sont pas plus épargnées que dans le livre de Vauban : < Elles causent, dit-il, à peu près les mêmes effets que les aides, et plus de mal encore, en bannissant les étrangers de nos ports et en les obligeant d aller chercher ailleurs ce qu'ils venaient quérir chez nous, ou d'apprendre nos manufactures en attirant nos ouvriers. » La même rectitude de jugement se taisait remarquer dans toutes les autres appréciations de Tétat de la France à cette époque, état déplorable, qui arrachait des larmes à tous les hommes généreux, et qui avait pttnétré d'une égale inquiétude les économistes et les poètes, Boisguilbert et Vauban, Fénelon et Racine I Partout la population ne cessait de décroître : < Le menu peuple est beaucoup diminué dans ces derniers temps, disait Vauban, par la guerre, par les maladies et par la misère des dernières années, qui
en ont fait mourir de faim un grand nombre et réduit . beaucoup d'autres à la mendicité. »
On ne saurait disconvenir pourtant que le règne de Louis XIV, tant décrié, n'ait ouvert la carrière à des réformes importantes dans l'histoire de l'économie politique. L'industrie, sévèrement organisée, fit naître des. chefs-d'œuvre et doubla nos forces productives; le commerce s'éleva à une hauteur jusqu'alors inconnue sous l'empire des institutions fondamentales qui devaient en accroître la splendeur. Le tort du roi fut de dépenser plus d'argent que. ne lui en fournissaient les impôts, et d'empêcher la formation des capitaux qui auraient complété l'œuvre de Colbert. Les profits étaient absorbés avant de naître, et déjà s'ouvrait, sous les auspices de Louvois, le gouffre des emprunts qui devaient changer la science des finances et perfectionner l'étude du crédit. La France était devenue un immense atelier, d'où nous voyons déjà poindre les questions de paupérisme, malgré le peu de développement des machines et les obstacles opposés à l'encombrement des industries, par le syst^ne des corporations. Le projet de paix perpétuelle de Fabbé de Saint-Pierre, considéré comme une utopie, renferme une foule d'aperçus ingénieux sur ces difficultés sociales* et la grande école Économûte du dix-huitième siècle se révèle déjà tout entière dans ces paroles remarquables de Boisguilbert : « Bien que la magnificence et Taboiidance soient extrêmes en France, comme ce n'est qu'es quelques particuliers et que la plus grande partie est dans la dernière indigence, cela ne peut compenser la perte que fait l'État pour le plus grand nombre *. >
* Détail de la France sous Louis XIV, ch»p. yii, U* ptrUe.
CHAPITRE IXVIII
Propagation da système mercantile en Europe, soiu le nom de Colbertisme. — II est neutralisé par la contrebande. -~ Influence de la contrebande sur la solution des questions économiques.
C'est à tort qa'on regarde Colbert comme le fondateur du système mercantile ; nous avons tu que ce système, dont la prétention est de vendre toujours sans acheter jamais, venait des Espagnols et qu'il fut Tœuvre de Charles-Quint. On le connaissait déjà par toute l'Europe avant qu'il eût un nom, et Colbert n'en était pas partisan dans les premiers temps de son ministère, car toutes les ordonnances de cette époque étaient favorables à la liberté du commerce. C'est seulement quand il voulut donner une impulsion énergique à nos manufactures, qu'il réfléchit au parti qu'on pourrait tirer de la prohibition des produits étrangers. Tous les fabricants intéressés à l'élévation du'prix des marchandises devinrent dès ce moment ses auxiliaires et prirent avec ardeur la défense d'un système qui leur assurait d'immenses bénéfices. En même temps, le fisc avait sa part des droits auxquels étaient assujettis les articles importés, et cette alliance contribua encore à fortifier le préjugé public.
Personne n'aurait osé désapprouver un expédient assex heureux pour enrichir tout à la fois les particuliers et TÉtat.
On ne reconnut point, en effet, sur-le-champ, la nature véritable du dommage causé au pays par l'adoption de ce système. On voyait de toutes parts s'élever des fabriques; le haut prix de leurs produits procurait aux chefs de l'industrie des profits considérables, et multipliait leurs capitaux par Taccumulation. Les manufactures françaises de soieries, de glaces, de draps, de tapis ne connaissaient plus de rivales, et l'Europe entière était devenue leur tributaire ; mais il vint un moment où les étrangers se mirent à user de représailles et à repousser les denrées françaises. Au tarif de 1667 les Hollandais répondirent, en 1G71, par la prohibition des vins et des caux-de-vie de France ; et cette querelle, toute commerciale, n'en fut pas moins une des principales causes de la guerre de 167l\ puisqu'il fallut adoucir les tarifs à la paix de Nimègue. Toutefois, la contagion avait gagné tous les peuples, cl les guerres de douanes n'ont cessé d'affliger le monde depuis cette époque.
Une autre conséquence fâcheuse du système mercantile ou restrictif, ce fut FasserN isscment absolu des travailleurs aux capitalistes, et l'accroissement de la misère individuelle en présence de la richesse générale. Ce terrible contraste n'a cessé d'effrayer depuis lors les sociétés modernes. Une production artificielle et ardente a {(ris la place du travail régulier et paisible des temps autérieurs, et par une contradiction étrange, on a restreint les movens de vendre en limitant la faculté d'àcheter. Le système mercantile est né de Fidée fausse qu'un peuple s'enrichit en exportant et s'appauvrit en important; erreur fondamentale, dont les inconvénients
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ont été mis désormais hors de doute par les économistes de tons les pays. Simple historien/ je ne retracerai point les débats mémorables qai se sont élevés sor cette grave gestion ; il me suffira de rappeler que les complications dont elle est hérissée doivent leur origine aux privilèges prodigués par Colbert à l'industrie française, et que l'industrie des autres nations s'est fait concéder à son lonr.
Il y a lieu de penser que, si les vraies lois de la production lui eussent été mieux connues, Colbert n'aurait entraîné ni son pays ni l'Europe dans la voie périlleuse où ils sont aujourd'hui engagés. A l'exemple des Espagnols, cet illustre ministre s'est trop préoccupé de rinfluence du numéraire, et il n'a pas vu qu'en définitive chaque nation paye avec ses propres produits les produits qu'elle tire de l'étranger , soit que l'étranger envoie de l'or, soit qu'il livre des marchandises. Il a partagé le préjugé commun ' à une époque où la découverte récente des mines d'Amérique avait procuré à
* Don Bernard de Ulloa a signalé avec une grande lucidité Terreur générale de ses concitoyens au sujet des richesses métalHque« :
« Quand nous nous vîmes maîtres, dit-il, du Nouveau-Monde et de ses mines, nous crûmes avec confiance que ce vain ti(re nous assurait «jamais la jouissance de ces trésor» ; Il nous sembla voir tes nations dans une bomble dépendance venir cNercher chez nous le superflu de nos richesses. Abusés par cette flatteuse chimère et contents de la beauté et du bon marché des étoffes étrangères, nous abandonnâmes le soin de nos manufactures; l'étranger profita d'une négligence si favorable pour élever'les siennes, et noas enleva bientôt par ce moyen, non-seulement tout ce que les Indes nous avaient produit d'or et d'argent pendant plusieurs années, mais même les matières précieuses de notre cru, dont tes manufactures ne peavent se passer. »
{Du rétablissement des manufactures et du commerce d'Es^ pagne, p. S.)
leurs heureux possesseurs une suprématie enviée des autres peuples. Cest pour obtenir sa part de l'or répandu en Europe que la France voulut avoir ses comptes soldés en espèces, malgré le cortège de vexations da tout genre dont cette résolution devait être accompagnée.
Jamais, il faut le dire, aucun paradoxe ne fat accueilli avec plus d'enthousiasme que celui sur leqod reposait toute la. théorie du système mercantile. En France, en Angleterre, en Allemagne, en Italie, en Espagne, tous les écrivains se montrèrent unanimes à vanter les merveilles de Fisolement industriel, sans considérer que ce système se détruisait en se généralisant, et que Tespoir de vendre sans acheter serait perdn le jour où chaque peuple voudrait forcer ses voisins d'acheter sans vendre. I.es plus savants économistes se firent les propagateurs de cette doctrine, et il y en eut on si grand nombre, que la seule nomenclature de leurs écrits occupera plusieurs pages de cet ouvrage •. L'administration ne tarda point à s'associer à leurs idées, qui ont donné naissance à tous les obstacles réservés à* la grande réforme commerciale dont nous entrevoyons l'aurore. Si de grands intérêts privés ont été créés sous l'empire de ce préjugé, ce n'est point un motif pour désespérer des améliorations impérieusement réclamées par rintérèt général. « Le licenciement d'une armée, dit Adam Smith, entraine bien aussi quelques inconvénients : faut-il donc demeurer dans un état de guerre perpétuel, de peur de renvoyer quelques soldats? »
Le système mercantile n'a vécu si longtemps que parce qu'il fut, dès le principe, revêtu d'une forme
* Voir la Bibliographie raisonoée à la fin de ce volame.
dogmatique. La richesse, c'est, disait- on, l'argent; avec l'argent, on dispose du travail, et l'on fournit la subsistance aux travailleurs. L'argent est le nerf de la guerre et la source de la puissance. Quiconque en possède commande à qui n'en a pas. Tous les efforts d'un bon gouvernement doivent donc avoir pour but d'eu procurer le plus possible à la nation ; et comme la quantité qui se trouve dans chaque Etat ne peut s'augmenter que par l'exploitation des mines ou les importations du dehors, il faut avoir des mines ou accaparer le numéraire étranger par le commerce d'exportation. Au point de vue de ce système, le commerce intérieur est presque sans importance, parce qu'il n'augmente pas la masse des espèces, et que le r^ultat des échanges ne donne aucune balance favorable en écus. Ce que l'un perd, l'autre le gagne, mais il n'y a pas accroissement de richesses. Le commerce étranger présente au contraire l'immense avantage de solder les transactions en argent, et c'est pourquoi il faut les régler de manière à exporter beaucoup et à importer fort peu. Le beau idéal serait de ne rien importer du tout, mais on s'est borné à exiger qu'une nation ne fit d'autres échanges que ceux qui procurent un solde en espèces, et l'on dit, dans ce cas, que la balance du commerce lui a été favorable.
Les conséquences de ce système sont aisées à déduire : pour que l'étranger n'emporte pas notre or, il ne faut rien lui acheter qui se paye en écus, et il faut lui vendre tout ce que nous pourrons pour avoir son argent. Mais s'il lui prenait envie de fabriquer à son tour et de se passer de nous? En ce cas, nous avons la ressource de prohiber la sortie de nos matièi^s pre- * mières, afin de l'empêcher de travailler et de le forcer
à nous laisser les profits de la main-d'œavre. T«Uii sout les nécessités de cette économie politique fw le résout en prohibitions à l'entrée, en prohibitions à h sortie, et qui favorise rencombremQUt et la disette sur tous les points. iMalheureuscment le brevet de eeUê Mb invention est expiréy selon l'expression de M. lioskissoB; toutes les nations ont prohibé à leur tour la sortie des matières premières et l'entrée des articles manufactarés. Elles sont obligées désormais de se replier sur ellesmêmes et de chercher un asile dans le commerce intérieur, après avoir épuisé toutes les ruses des traités et subi toutes les représailles des tarifs. Qu a-t-on recueilli sur ce champ de bataille pour trophée de victoire ! Le paupérisme, les guerres de douanes, les crises commerciales et la cherté de tous les produits que la Providence avait semés, pour ainsi dire, sous nos pas. Et cependant, le système mercantile a survécu au concert de malédictions dont il a été accablé par les Éœnomiêtn du dix-huitième siècle ; il règne encore de nos jours dans les conseils des gouvernements, et il maintient sous le masque d un patriotisme intéressé tous les monopoles dont l'Kurope souffre et se plaint.
Toutefois, il est dans la nature des mauvaises institutions de n'être jamais respectées et de donner naissance à des protestations qui finissent par en amener la réforme : la contrebande a été pour le système exclusif la plus constante et la plus expressive de ces protestations. La contrebande est devenue de nos jours une véritable puissance moitié commerciale, moitié militaire, qui a ses stations capitales et ses tarifs oITiciels, des soldats aguerris et des chefs expérimentés. Elle est-aussi exacte dans ses livraisons que le négociant le plus scrupuleux; elle brave les saisons et les ligues de douanes les mieux
surveillées, au point que les compagnies d'assurance qui la protègent comptent moins de sinistres que toutes les autres. La contreba^de est en erfet le seul moyen qui reste aux industries pour se procurer les produits prohibés dont Tusage leur est indispensable. Elle n'a cessé de grandir en même temps que Fextension prise par les affaires, et sur plusieurs points de FEurope, elle s'est régularisée avec un ordre et une habileté qui tiennent du prodige. C'est à la contrebande que le commerce doit de n'avoir pas péri sous l'influence du régime prohibitif : tandis que ce régime condamnait les peuples à s'approvisionner aux sources les plus éloignées, la contrebande rapprochait les distances, abaissait les prix et neutralisait Faction funeste des monopoles. Une concurrence invisible et sans cesse renaissante tenait les privilégiés en haleine et dédommageait la consommation de la rigueur des tarifs. Quoique son existence seule soit une offense à la loi ^ la contrebande n'a pas moins contribué à la solution de presque toutes les questions d'économie politique relatives aux échanges. Tandis que les savants discutent et que le commerce supplie, la contrebande agit et décide sur les frontières ; elle se présente avec la puissance irrésistible des faits accomplis, et la liberté du commerce n'a jamais remporté une seule victoire qu'elle ne l'ait préparée.
Si l'on examine attentivement les époques où la contrebande a prospéré, il sera facile de se convaincre que c'est toujours dans les pays et aux époques où le système
* Ch&teau, maison, cabane^ Nous sont ouverts partout ; Si la loi nous condamne, Le peuple nous absout.
* BÉiUNGBti, chanson des Contrebandiers* .
mercantile a été en \1guear. Les colonies américainei de l'Espagne en furent de tout temps le foyer. Quand Napoléon décréta le blocus continental , la Russie, r Allemagne, la Hollande se couvrirent de contrebandiers; Tempcreur lui-même fut obligé d'aatoriser la fraude au moyen des licences, devenues la source irrégulièrc de tant de fortunes. La guerre de 1812 dédarte à la Russie a eu pour motif principal la résistanee opposée par les Russes aux exigences de la prohibition française , et il y eut un moment où la contrebande fut Tunique ressource du commerce européen. Si, dans cet aperçu rapide des résolutions de la science économique, il nous était permis de citer des faits particuliers et récents, nous démontrerions aisément que c'est à la contrebande seule qu'on doit attribuer les modifications imposées au système exclusif. Nos fabricants de mousseline n'ont obtenu l'entrée conditionnelle des cotons filés étrangers qu'après s'en être pourvus longtemps par la fraude; et nos tarifs sur les chevaux n'ont été adoucis, qu'après l'aveu public ^ que le contrebandier montait sur sa marchandise et galopait avec elle. Que de marchandises aujourd'hui rares et chères verraient leur tarif abaissé, si la contrebande pouvait les prendre ea croupe et traverser la frontière avec 'elles! 11 suffirait d'un perfectionnement notable dans la fraude pour bouleverser tous les tarifs du monde et pour obliger chaque nation à se maintenir dans le genre de production spécial à son sol ou au génie de ses habitants.
Le système mercantile n'a pas été plus heureux dans ses tentatives opiniâtres pour attirer le numéraire des
■ Cet aveu a été fait dans une des séances de la session piriementaire de 1836.
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pays étrangers que pour en exclure les marchandises. £o vain les lois prohibaient la sortie de l'or sous des peines sévères ; en vaiu, comme en Angleterre, les gouvememeats oui essayé de faire pencher la balance .en leur faveur et ils ont publié des tableaux d'exportations supérieurs à ceux de leurs importations : TAngloterrç n'en a pas conservé une guinée de pins, et c'est aujourd'hui le pays où l'on rencontre le moins d'espèces. L'Espagne, terre classique de la prohibition, n'a cessé de fournir de Tor à toute l'Europe. Le papier-monnaie a chassé le numéraire toutes les fois que sa présence en a fait baisser la valeur, et malgré la peine de mort infligée aux contrebandiers. C'est que la peur de payer les marchandises étrangères avec des métaux précieux est une peur frivole; les métaux précieux ne vont jamais d'un pays dans l'autre pour acquitter de prétendus soldes, mais pour chercher le marché où ils se vendent le plus cher. 11 nous convient toujours de consommer les produits que l'étranger fournit meilleurs ou à meilleur compte que nous, bien assurés que nous sommes que Tétranger se payera par les choses que nous produisons à meilleur compte que lui. « Je dis qu'il se payera ainsi, parce que la cbo^e ne peut se passer d'aucune autre manière *. > L'histoire est toute pleine des démentis que les événements ont donnés à la |>olitique, lorsque celle-ci a tenté d'intervenir dans des intérêts d'exclusion ou de ressentiment. Quand Philippe 11, devenu maître du Portugal, voulut interdire à ses nouveaux sujets toute communication avec les Hollandais, ceuxà, exclus des entrepôts de Lisbonne où ils avaient coutume de se fournir des marchandises de l'Inde, allèrent
' J.-B. Say, Trmité d économie politique, tome 1, p. 3&7. V ÉOIT. T. II. 'À
chercher ces marchandises aux Indes mémeSy et ce qn avait été fait pour causer leur ruine fut Torigine de leur grandeur. Plus tard» la Convention nationale de France ayant prohibé à l'entrée les cuirs bruts d'Espagne, sous prétexte qu'ils nuisaient à ceux de notre pays, les Espagnols, obligés de consommer leurs coin bruts, se mirent à les tanner eux-mêmes, et cette indostrie passa en Espagne avec une bonne partie des capitaux et des ouvriers français. La même chose est arrivée dans le royaume de Naples, où les droits élevés par nous sur les laines de ce pays ont forcé les producteurs à en tirer parti , c'est-à-dire à fermer à nos draps un débouché de la plus haute importance.
Les vices du système mercantile ont été signalés avec la dernière évidence par les écrivains de l'école économiste, et réfutés sans réplique par Adam Smith S par J.-B. Say ^ et par les auteurs les plus renommés. Ce système ne se soutient aujourd'hui que par les difficultés dont sa longue existence a été l'origine. Aucun homme éclairé ne croit plus en Europe aux merveilles de b balance du commerce ; mais les graves complicatioDS que ce système a enfantées ne sauraient se résoudre sans froisser les intérêts nombreux auxquels la prudence méticuleuse des gouvernements se refuse à porter atteinte. Intimement liée d'ailleurs aux recettes du fisc, la doctrine des tarifs élevés trouve des protecteurs dans les hommes d'État qui craignent de compromettre tout à la fois les revenus publics et les entreprises partico- Hères. C'est par les progrès du crédit public que le s}5tème mercantile périra; le jour où ses conséquences
* Richesse des nations^ liv. iv.
' TraiU d'économie poHUtiuef tome 1, p. S 18-280.
iront été portées à leurs dernières limites, en produint un encombrement général dans les industries, il adra bien revenir au système de la liberté qui seul iut rétablir l'équilibre entre la production et la connunation.
CHAPITRE XXIX
De la première lutte du système mercantile, avec la liberté du commerce, entre l'Angleterre et la Hollande. — Funestes effeli de cette lutte. — Acte de navigation. — Eloquente phîlippiqne de M. d'Hauterive contre le système restrictif.
Jl y a eu un moment, en Europe, où le système mercantile et celui de la liberté du commerce se sont trooTés en présence, sous les drapeaux de deux puissantes Dations : 1 Angleterre et la Hollande. Quand la première jeta le défi à la seconde, celle-ci s'était élevée à un trèshaut degré de richesse et de splendeur par le libre développement du travail de ses habitants et sans le secoars d'aucune loi restricti\o. Les Hollandais offraient à l'univers un exemple frappant de ce que peut le génie dm peuple laborieux, lorsqu'il est secondé par des institutions commerciales fondées sur le principe de la liberté. Leur territoire ne produisait presque point de céréales, et cependant les disettes leur étaient inconnues, au point que l'Europe s'adressait a eux dans ses extrémités, i Qtie la famine règne ailleurs, disait l'auteur de la RicJiessede la Ilollamk, et vous t^ou^erez du froment, du seigle et d'autres grains à Amstcnlam ; ils n'y manquent jamais. »
Par leur navigation, les HoUandais étaient devenus les intermédiaires obligés du commerce universel. Sir William Petty estimait, en 1G90, le tonnage de leurs navires à plus de 900 mille tonneaux , c'est-à-dire à près de la moitié de tout le tonnage de l'Europe» et cependant ils n'avaient à exporter aucun produit qui leur fût propre. Leur pays était le magasin général de toutes les industries , et leurs navires , suivant Fexpression de sir William Temple, k roiUage de l'Océan. La division du travail était pratiquée chez eux avec une admirable intelligence; non-seulement des négociants, mais des villes tout entières s'occupaient exclusivement d'une seule branche de commerce. Middelbourg, par exemple, faisait le commerce du vin; Flessingue, celui des Indes occidentales; Saardam était peuplé de constructeurs de navires; Sluys, de pécheurs de harengs. Dans chacune de ces branches, il existait une concurrence active et toutes étaient conduites avec une habileté et une économie dignes de servir de modèle. Lorsque après le traité d'Aix-la-Chapelle, le stathouder fit une espèce d'enquête dans le but de connaître les vues utiles qui pouvaient lui être proposées^ par ses concitoyens, les négociants expérimentés qu'il consulta, mirent au premier rang des causes de l'ancienne prospérité de la Hollande , les maximes de tolérance, c'est-à-dire de liberté politique et commerciale, dont la fédération s'était fait une loi. Si, plus tard, cp pays descendit du haut degré où cette politique libérale l'avait élevé , il ne faut l'attribuer qu'à l'introduction des monopoles, notamment à celui de la compagnie des Indes, devenu la source des plus honteux abus, j'ai presque dit une pépinière de crimes.-
C'est alors surtout que la Grande-Bretagne crut devoir opposer à la prospérité des Hollandais son fameux
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acte de navigcuion qui assurait à la marioe anglaiite te monopole des transports, par des prohibitions absolues en certains cas et par de fortes taxes, dans d'antres, mr la navigation étrangère. Il fut défendu à tous les bâtiments dont les propriétaires, les maîtres et les trois quarts de l'équipage ne seraient pas sujets anglais, de commercer dans les établissements et colonies de U Grande-Bretagne ou de faire le cabotage sur ses côtes, sous peine de confiscation du bâtiment et de la cargaison. D'autres mesures restrictives complétèrent ee système d'exclusion d'où sortit la guerre maritime la plus acharnée dont l'histoire fasse mention. La France y jona son rôle contre les Hollandais par la publicatioo du tarif de 1G64, et c'est depuis cette époque que l« nations les plus éclairées de TEurope n'ont cessé de rivaliser d'efforts pour se nuire, au lieu de trafiquer ensemble sur des bases loyales. Ces entraves réciprt^ques oijt à peu prés anéanti tout commerce large et régulier entre elles et remis aux mains des contrebandiers la princi|)ale iniportation des marchandises anglaises en France et des marchandises françaises ea Angleterre. !.c commerce, longtemp;^ livré au monopote des compagnies privilégiées, a dégénéré depuis lors es exactions et en rapines de toute espèce. Ainsi nos pères ont vu trois grandes compagnies se disputer aux Indes l'exploitation des épices, par les moyens les plos violents. Les Hollandais ont détruit avec une rigueur sacrilège les girofliers des Moluques, pour empêcher leors rivaux de participer aux récolles. I^ seule idée qoiprroccupait ces compacnios, était d'exclure la concurreocf. de s'emparer du monopole de certains articles et d'en limiter rapprovisionnement . de manière à en élever K* prix à des taux énormes. Si Ion voulait avoir une preuve
frappante de l'influence ruineuse de ce système et de sa teodance à restreindre l'étendue naturelle du champ du eommerce, on la trouverait dans ce fait que les négociants américains qui commercent librement aujour- "d'hui avec les possessions des Pays-Bas , dans Farchipel oriental, emploient plus de navires que n'en employaient les monopoleurs hollandais. L'abolition récente du pri* vilége de la compagnie anglaise des Indes n'a pas moins contribué à augmenter les relations de l'Angleterre avec la presqu'île indostanique. Une simple station de pêcheurs, l'tle de Singapore; est devenue, sous l'empire de U m)er(é commerciale, un établissement du premier ordre, en moins de vingt années.
Partout où le principe de la liberté s'est trouvé eq lutte avec celui du monopole, les mêmes résultats s^ sont manifestés. C'est en vain qu'on prétend que l'acte de na%igation a été la source du développement industriel de la Grande-Bretagne ; cet acte ne peut ôtre contsi/léré que comme un sacriûce imposé au commerce eii faveur de la politique. Adam Smith ne TajustiOé que sous ce rapport S et encore est-if permis de douter aujourd'hui, en présence deâ résultats définitifs de son adoption, que cet acte ait été une œuvre de sage politique. Le principal résultat de sa mise en vigueur a été de réduire chaque jour davantage le commerce de l'Angleterre avec les autres nations européennes, et d'obliger cet empire à chercher dans ses colonies des débouchés que l'exclusion des étrangers lui faisait perdre chez eux. La fortune de la Grande-Bretagne a commenpé dès ce
' « Comme M sAreté de l'Etat est d'une plus grande importance que sa richesse, l'a(5le de navigation est peut-être le plus sage de tous tes règlements de commerce de l'Angleterre. » {Bichesst des naUoMt tiv. iv, cbap. 9.)
moment à reposer sur des bases artificielles; il lui t fallu entretenir des flottes considérables pour prot^^ des établissements lointains, dont l'émancipation meoaœ sans cesse de frapper au cœur son industrie accoutumée au régime des monopoles. Il y a à peine dix années que M. Iluskisson signalait, au sein du parlement, ces dangereuses probabilités ; et cependant, ni FAngleterre, ni FEurope ne sont encore guéries des doctrines pernicieuses de Charles-Quint K Ces doctrines ont habitué les
< La grande révolution commerciale qui s'est accomplie en Angleterre sous l'impulsion de la ligue libre-échangiste, a emporté aussi l'acte de navigation, au moins dans ses dispositions essentielles. Nous empruntons à un article de M. Henri Baudrillart, inséré dans le Dictionnaire dn Commerce et des marchandises (Guillaumin, 1859, gr. in-8'), l'historique des modifications graduelles qui aboutirent à l'abolition déflnitive de cet acte fameux :
« Pendant près de cent trente ans, l'acte de navigation a subsisté sans altération sensible. La déclaration d'indépendance des colonies de l'Amérique du Nord y porta la première atteinte. Séparée désormais de la métropole, l'Amérique du Nord ne pouvait plus prétendre à naviguer avec les ports britanniques en verta de ses anciens privilèges coloniaux: et, d'autre part, l'acte èicluait formellement, dans le commerce avec l'Amérique, tout pavillon étranger. Il était impossible, cependant que le nouvel ^t demeurât sous le coup d'une semblable exclusion: jamais il n'aurait consenti à abandonner tous les transports aux navires anglaii; il fallait donc que l'acte de navigation fléchit. Après d'assez longs pourparlers entre les Etats-Unis et l'Angleterre, où divers systèmes furent proposés et débattus, il fut convenu que les navires do nouvel Etat, quoique venant de l'Amérique, seraient admis, contre la teneur de la loi, à fréquenter les ports de la Grande-Bretagne aux mêmes conditions que ceux des Etats de l'Europe aocienneroent constitués. Plus tard, de semblables dérogations furent admises ei faveur des anciennes colonies espagnoles et portugaises de l'Amérique du Sud, à mesure qu'elles se rendirent indépendantes de leurs métropoles, aussi bien qu'en faveur de la république noire de Haïti. De plus, les Antilles anglaises, qui étaient accoutumées en cas de besoin pressant, à compter sur les'approvisionneroeDls venus des colonies de l'Amérique du Nord, se trouvèrent, par suite de la séparation des Etats-Unis et de la Grande BretagM
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penpies à considérer comme des mesures utiles toutes celles qui présentaient nn caraq^ère d'hostilité contre lears voisins; elles ont fait passer dans tous les codes un nonveaa droit des gens en vertu difquel le bien de chacun semble avoir pour élément principal le mal
prises aQ dépouFTo ; \\ finut donc admettre, dans leur Intérôl, dç nouTeileç dérogations à l'acte de navigation. Il allait ainsi s'élarlargir et se tempérer par l'admission de traités de commerce fondés sur le principe de la réciprocité, jusqu'à son entière suppression en 1849.
c( Nous n'avons pas à raconter avec détails l'bjstoire de ces dérogations successives & l'acte primitif de Cromwell, arrachées à la politique anglaise par la force des choses. Les guerres de tarif qui ne cessèrent pas entre l'Amérique du Nord et l'Angleterre depuis 179), époque où les Etals-Unis, ne pouvant obtenir de l'ancienne métropole l'adoption du priocipe de réciprocité, firent adopter parle congrès un acte de navigation correspondant à certains égards à î'acte anglais^ quoique plus élastique, en ce sens qu*tl autorisait le gouvernement à en suspendre les effets toutes les fois que des arrangements conclus avec d'autres peuples Tezigéraient; ces guerres de tarifs dl^o^^'^o^'t aboutirent, en 1815. à la conclusion d'un traité de commerce et de navigation fondé cette fois sur le principe de la réciprocité et de l'égalité des droits, Un traité analogue fut conclu en 1893 avec la Prusse, non sans un| vive répugnance de la part du gouvernement et du peuple anglais, qui n'y consentirent que sous l'empire de réclamations prenant une forme menaçante, et qui tendaient è devenir générales. Une première refonte de l'acte de navigation, en 1895, sous le ministère de 11. Huskisson qui inaugurait la réforme du tarif, et une seconde refonte en 1845, sous le ministère de Robert Peel qui devait achever cette réforme, ajoutaient tant d'exceptions aux prmcipales clausesde l'actede navigation, qu'il y disparaissait presque entièrement, tout en ayant l'air, par le soin qu'on avait eu de respecter la rédaction primitive, de subsister comme en ses plus beauiç jours. C'est à lord John Russell que revient l'honneur d'avoir triomphé des dernières résistances d'un attachement traditionnel et d'avoir provoqué rabolilion de l'acte lui-même. Quelquys-unes des restrictions qu'il contenait subsistent encote, il est vrai, dans la loi exécutoire du 1*^ janvier 1850, qui en a pris la place ; mais legouyemeroent anglais en tes maintenant a eu pour objet d'ôter l'occasion de facilités nouvelles données à la contrebande, beaucoup plus qu'il ne s'est proposé une vue de protectionisme. Sont ainsi
d' autrui. Quelles qu'aient été, depuis, les réyolationsqui ont agité le monde, ce préjugé fatal est demeuré le même, pendant la gderre des États-Unis d'Amérique, pendant la révolution française, après Fémancipation des colonies espagnoles, après celle de la Grèce et même
maintenues les restrictions en ce qui regarde le cabotage, ceUes qui concernent la navigation d'une colonie, à l'autre, sauf les autorisations spéciales, et enfin celles qui ont rapport à la fomuition des équipages anglais. »
Avec les lois prohibitives et restrictives tomba aussi le système colonial. Dans la séance de la Chambre -des communes du 8 février 1850, lord John Russell exprimait ainsi les nouveaux principes qui allaient diriger désormais la conduite de la Grande-Bretagne à l'égard de ses colonies :
ce En ce qui concerne notre politique commerciale, dit-il, le système entier du monopole n'est plus. La seule précaution que nous ayons désormais à prendre , c'est que nos colonies n'accordent aucun privilège à une nation au détriment d'une autre, et qu'elles n'imposent pas des droits assez élevés sur nos produits pour équivaloir à une prohibition. Je crois que nous sommes fondés i leur faire cette demande en retour de la sécurité que nous leur procurons... Nous sommes décidés, ajoute lord John Russell, i ne pas revenir sur cette résolution que désormais votre commerce avec les colonies est fondé sur ce principe : vous êtes libres de recevoir les produits de tous les pays qui peuvent vous les fournira meilleur marché et de meilleure qualité que les colonies, et,d'ui autre câté, les colonies sont libres de commercer avec toutes les parties du globe de la manière qu'elles jugeront la plus avantageuse à leurs intérêts. C'est là qu'est pour l'avenir le point cardinal de notre politique.
« En ce qui concerne nos relations politiques avec les coloniet, vous agirez sur ce principe d'introduire et de maintenir, autant que possible, la liberté politique dans toutes vos colonies. Je crois que toutes les fois que vous affirmerez que la liberté politique ne peut pas être introduite, c'est à vous de donner des raisons pour l'ex* ception, et il vous incombe de démontrer qu'il s'agit d'une race qui ne peut admettre encore les institutions libres; que la colonie n'est pas composée de citoyens anglais ou qu'ils n'y sont qu'en trop faible proportion pour pouvoir soutenir de telles institutions avec quelque sécurité. A moins que vous ne fassiez cette preuve, et chaque fois qu'il s'agira d'une population britannique capable de se gouverner elle-même, si vous continuez i être leurs
après la conquête d'Alger. En vain les compagnies privilégiées ont succombé les unes après les autres; en vain dans l'Amérique du Sud, le monopole a-t-il abruti et décimé les populations, tandis que la liberté les décuplait et les enrichissait dans l'Amérique du Nord : le système mercantile poursuit ses ravages et ne reçoit des gouvernements les plus avancés que des attaques molles
représentants en ce qui concerne la politique extérieure, vous n*avez plus à interyenir dans leurs affaires domestiques au delà de ce qui est clairement et décidément indispensable pour préTenir un conflit dans la colonie elle-même.
« Je crois que ce sont là les deux principes sur lesquels vous disvez agir. Je puis au moins déclarer que ce sont ceux que le gou- Ternementa adoptés. Non-seulement je crois que ces principes sont ceux qui doivent vous diriger, sans aucun danger pour le présent, mais je pense encore qu'ils serviront à résoudre dans l'avenir de graves questions sans nous exposer à une collision aussi malheureuse que celle qui marqua la fin du dernier siècle. En revenant sur l'origine de cette guerre fatale avec les contrées qui sont devenues les Etats-Unis de l'Amérique, je ne puis m'em* pécher de croire qu'elle fut le résultat, non d'une simple erreur, d'une simple faute, mais d'une série répétée de fautes et d'erreurs, d'une politique malheureuse de concessions tardives et d'exigences inopportunes ; j'ai la confiance que nous n'aurons plus à déplorer de tels conflits. SansMouteje prévois, avec tous les bons esprits, que quelques-unes de nos colonies grandiront tellement en population et en richesse qu'elles viendront vous dire un jour : c Nous avons assez de force pour être indépendantes de l'Angleterre. Le lien qui nous attache à elle nous est devenu onéreux, et le moment est venu où, en toute amitié et en bonne alliance avec la mère-patrie, nous voulons maintenir notre indépendance. » Je ne crois pas que ce temps soit bien rapproché, mais faisons tout ce qui est en nous pour les rendre aptes à se gouverner elles-mêmes. Donnons-leur^ autant que possible, la faculté de diriger leurs propres affaires. Qu'elles croissent en nombre et en bien-être, et quelque chose qui arrive, nous, citoyens de ce grand empire, nous aurons la consolation de dire que nous avons contribué au bonheur du monde. » {Journal des Économistes, t. XXV, p. 8).
On peut consulter, sur cette grande révolution économique: RiCHBLOT, irû(otre de la réforme commerciale en Angleterre, t855, J vol. in-8*. {Note de Véditeur).
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et des coups mal assurés. « La théorie des lois proUbitivesy dit M. d'Haaterive S est écrite en lettres de seof dans l'histoire de toutes les guerres qui depuis qeitre Siècles mettent partout rindustrie aux prises avec la force, oppriment Tune, corrompent l'autre , dégradent la morale politique, infectent la morale sociale et défèrent l'espèce humaine. Le système colonial, resdavaga, les haines de l'avarice qu'on appelle haines nationales, les guerres de l'avarice qu'on appelle guerres de commerce, ont fait sortir de cette boite de Pandore Finondation des erreurs, des fausses maximes^ des richesses excessives, corruptrices et mal réparties, de la misère^ de Fignorance et des crimes qui ont fait de la société humaine, dans quelques époques de l'histoire des peuples modernes, un tableau si odieux qu'on n'ose s'y arrêter, de peur d'avoir à prononcer contre le développement de l'industrie et contre les progrès même de la civilisation. »
Cependant, malgré ce sombre tableau, le systènw prohibitif portait en lui-même les germes d'ime rénovation qui en a beaucoup atténué les funestes effets. L'élan incontestable qu'il a imprimé à la production en Angle-' terre, en France et en Hollande, surtout dans le coomencement, contribua beaucoup à élever le taux des proûts dans toutes les branches d'industrie protégées et ▼ fit affluer d'immenses capitaux, qui ne tardèrent pas à devenir insuffisants. C'est ainsi que la banque de IloIIaiuk et la banque d'Angleterre furent appelées à pourvoir par le crédit aux besoins chaque jour croissants de Tindustrie et du commerce des deux pays. La fortiiM i^ CCS banques se lie intimement à l'acte de navigatfoa, *
< ÉUmentiâ'ieoMmit politique, p. 199.
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l'établissement des manoiactures ^ et elle s'explique d'une manière naturelle par les avantages qui en résultaient pour les compagnies, mises en mesure de brayer à Fabri du crédit la lenteur des retours des deux Indes. C'est aussi au crédit que Louis XIV expirant demandait la réparation des erreurs et des prodigalités de son règne, qui engendrèrent, comme chacun sait, le système de Law.
> L'acte oonslUutif de la Banque d'Angleterre ()7 juUIet 1694) est ainsi intitniô dans la charte primitive de concession : An œt for grarUing to their majesties sevenU duties upon tonnage ofships and vestels, and upon heer, aie and other liquors, for secwring certain recompenees and aéiantages m the said act mentUmed, to such persons at àhall voluniarUy adcanee the ium of fifteen hundred thoutand poundi, towards carrying on the war toith France. •
(GilkMTt, Histoire du ba/nqaei, p. 97.)
CHAPITRE XXX
Naissance du crédit en Europe. ~ Institution des banques. — lefluence qu'elles ont exercée sur la marche de réconomie politique. ~ Des banqnes de dépôt et en particulier de celle d'An* slerdam. ~ Des banques de circulation. — De la banqae d'Angleterre.
Peu (le révolutions ont exercé sur la marche de U civilisation une influence pareille à celle de la fondadoD du crédit en Europe. Ce fut une conquête nouvelle do génie de riiomme, et une force immense ajoutée à toates celles dont il pouvait disposer. D'où venait celte force? par quel concours de circonstances se manifestaitelle, au moment môme où la découverte des mines de rAmérique semblait devoir la rendre superflue? Comment après tant de bienfaits est-elle devenue tellemeot féconde en catastrophes, que des esprits éclairés ont élé jusqu'à maudire son existence? Sa source véritable se perd dans la nuit des temps. On sait qu'il y avait des banquiers à Rome et à Athènes, qu'il y en a eu au moyen ûgc et que des banques publiques ont élé fondées en 1 157 à Venise, en 13 il) à Barcelone, à (Jèncs en 1407, i Amsterdam en 1G09, à Hambourg eu IGtO, et en 1694
en Angleterre. Voilà les faits et les dates : il nous reste à expliquer les uns et les autres.
Le premier effet de la découverte du Nouveau-Monde fut de donner une impulsion vraiment fébrile aux spéculations sur l'Amérique. Les capitaux, attirés par l'appât d'énormes bénéfices, affinèrent vers ce genre de commerce, au détriment de beaucoup d'autres industries plus utiles et surtout moins aventureuses. Des matières premières jusqu'alors inconnues, le sucre, le coton, le tabacy les épices entrèrent dans la consommation et devinrent l'objet d'un commerce ûmmense ; des armements nombreux partirent de tous les ports d'Europe pour y revenir avec de riches cargaisons; mais il fallait attendre leur retour afin d'en recueillir les bénéfices, et la longueur des voyages nécessitait des avances considérables. Aussi les premières banques s'établirent-elles toutes dans les villes maritimes. Plus tard, le système prohibitif, en appelant vers les manufactures une partie des capitaux quis'étaient portés vers le commerce extérieur, fit sentir chaque jour davantage la nécessité du crédit, et les nouvelles banques naquirent encore des besoins du travail.
Rien de plus simple et de plus ingénieux que le principe fondamental de ces banques , dont rétablissement sépare en deux époques très-distinctes l'économie politique ancienne et moderne. Chez les anciens, la production n'avait de ressources que dans le travail des esclaves et dans les capitaux des usuriers ; chez les modernes elle eut pour appui la liberté de Touvrier et les facilités du crédit. Dès qu'on se fut aperçu que le numéraire que les marchands étaient obligés de garder en caisse pour faire face à leurs payements, devenait entre leurs mains un capital improductif, on réfléchit aux moyens d'en tirer un profit, en substituant la promesse aux écus et en
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creaiit les iKuiques. w J/or el l'argent (jui circulent daus un [)ays, dit à cet égard Adam Smith ', peuvent se coiib parer précisément à un grand cliemin qui, tout en servant à faire arriver au marclié les grains et les fourrages, ne produitpourlant rien par lui-même, pas même un grain de blé. Les opérations d'une banque sage, ea ouvrant en quelque manière un chemin dans les airs, donnent au pays la facilité de convertir une bonne partie de ses grandes routes en gras pâturages et en terres à blé, et d'augmenter par là le produit annuel de son territoire et de son travail. Il faut convenir, néaih moins, que si le commerce et l'industrie d'un pap peuvent s'élever de quelque chose à laide du papier* monnaie, ainsi suspendus, pour ainsi dire sur les aiki d'Icare, ils ne sont pas tout à fait aussi assurés dus leur marche que quand ils portent sur le terrain solide de l'or et de l'argent. •
Ce passage de Smith caractérise d'une manière ende et pittoresque les véritables propriétés du crédit Vais les premières banques d'Europe ne se hasardèrent poiat à voler avec les ailes d'Icare, et leurs essab timides furent bien éloignés des opérations hasardeuses des bitques de nos jours. Elles s'appelaient modestement des banques de dépôt, et leurs coffres renfermèrent toujotfs en espèces des sommes égales au montant deleursbilMs. Ces billets n'étaient que des certificats transmissibles par endossement, comme nos lettres de change, et ib n'offraient d'abord d'autre avantage que l'économie da transport des espèces. Chaque florin de papier avait sa garantie en écus ; seulement, les écus étaient d'un poids et d'un titre authentiquement reconnus, pour ùter toile
* nichMM du nations, lit. u, cbap. 9.
incerKtade aux porteurs d'effets de commerce et pour donner à la monnaie de banque une fixité qui la rendit sapérienre à toutes les autres. En vain les États voisins altéraient leurs monnaies ou se laissaient envabir par des espèces dépréciées : la simple stipulation du payement en un ordre ou transfert sur la banque de dép6t protégée par l'État, assurait à ce titre une supériorité décisive, et bientôt tous les payements furent stipulés en monnaie de banque. Cependant les certificats de dépôt étaient limités par le montant des sommes versées, et la circulation n'avait, en se faisant au moyen du papier, que l'avantage d'être plus commode et plus prompte.
C'est la banque d'Amsterdam qui s'établit lapremière sur ces bases simples et régulières, car ce que nous savons de la banque de Venise et de celle de Gènes ne permet pas de douter que ces banques fussent autre chose que de grandes régies de perception à Tusage du gouvernement. L'esprit qui présida à la fondation de la banque d'Amsterdam était entièrement différent. Les négociants habiles qui en conçurent la pensée, avaient sagement réfléchi qne toute épargne dans la dépense d'entretien du capital fixe d'un pays est une source d'amélioration pour son revenu. Or, tout ce qu'on n'engage point dans ce capital immobile, se reporte au capital eireularU qui fournit les matières premières et les salaires du travail, et qui imprime l'activité à toutes les industries. La substitution du papier à la monnaie d'or et d'argent était une manière de remplacer un instrument de commerce extrêmement dispendieux par un autre plus simple et plus économique. Ce premier avantage devait ihipper des négociants aussi éclairés qne ceux d'Amsterdam ; mais ce n'était pas le seul que leur offrit l'organisation de la banque dont ils devaient tirer tant
de profit. La Hollande était alors inondée d'une grande quantité de monnaie étrangère, usée et rognée, que 80D commerce étendu lui apportait de toutes les contrées de l'Europe, et qui avait réduit la valeur de la monnaie courante à neuf pour cent au-dessous de la bonne monnaie neuve. Aussi celle-ci était-elle fondue et exportée aussitôt qu'elle paraissait dans la circulation, et lesma^ cbandsne savaient où trouver desespèces pour acquitter leurs lettres de change, dont la valeur devenait de jour en jour plus variable, au grand détriment de leon intérêts.
Ce fut le premier objet qui attira la sollicitude des fondateurs de rétablissement. La banque ne reçut les monnaies étrangères bonnes ou niauvaises et la monnaie du pays elle-même, que sur le pied de leur valeur intrinsèque, et elle décida qu'on ne les échangerait contre de bonne monnaie au titre légal, qu'en déduisant les fnîs de monnayage et d'administration. L'argent de banqie obtînt dès lors une faveur marquée sur'la monnaie conrante, et cette circonstance augmenta considérablement la demande des billets. I^ ville d'Amsterdam était responsable dé leur payement, et les facilités que l'emploi de ces billets offrait au commerce en élevèrent sensiblement le prix au-dessus de leur valeur réelle. Toutefois cette supériorité n'était reconnue qu'autant que la monnaie correspondante restait en dépôt dans les coffres de la banque, d'où Ton ne pouvait d'ailleurs la retirer qu'avec désavantage, puisqu'il fallait payer une certaine somme pour les frais de garde, ou plutôt de sorlie. Plus tard, la banque donna crédit sur ses livres en échange dt»s dépôts de lingots d'or et d'argent, cl celte combinaison ajouta de nouvelles facilités à toutes celles qu'offraient déjà ses billets de crédit. On conçoit tisè-
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ment que la Valeur de ces billets reposant tout entière sur la présence des écus donnés en échange,* il fallait que la banque suryeillàt sérieusement la garde des coffres et que le gouvernement sût résister à la tentation d'y puiser dans un moment de besoin. Aussi la direction de rétablissement était-elle confiée à quatre magistrats renouvelés chaque année, qui vérifiaient l'état du trésor en entrant en fonctions, le comparaient avec la situation des livres et sous la responsabilité du serment. Chacun sait que lorsqu'à l'approche des Français, en 1672, la banque voulut faire distribuer aux ayants-droitlemontant des dépôts, les espèces* retirées de ses caves portaient encore les traces d'un incendie qui avait éclaté plusieurs années auparavant. Ainsi le crédit public et privé commença à se fonder par la confiance, et il faut rendre honneur aux hommes qui ont donné ce noble exemple aux sociétés modernes. Dès ce jour, la science économique eut fait un pas immense. Il fut démontré qu'on n'avait pas besoin du numéraire métallique pour développer l'industrie et le conunerce, puisqu'il suffisait de quelques millions de feuilles volantes pour en tenir lieu dans toutes les transactions. I^ crédit devint ainsi un véritable capital aux mains des travailleurs et prépara leur émancipation en les investissant d'un genre de propriété sans limites, la plus respectable de toutes, car elle est fondée sur l'exercice du travail et le respect des engagements. Rien n'arrêtera plus désormais l'effet de Fintelligence humaine, comme aux temps malheureux de l'usure romaine et du servage féodal ; et l'histoire, loin de donner un démenti aux théories de l'économie politique, ne fera que les confirmer chaque jour.
La banque d'Amsterdam et les autres banques de dépôt établies sur des bases semblables n'étaient pourtant
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qu'un promitT essai dans les voies du crédit. Sans doute elles donuaieut à Tor et à l'argent, sous la forme de certilicats transférables, une puissance de circulation plus active ; mais sauf le bénéfice résultant de Vagio, la valeur des capitaux monétaires n'était point augmentée par leur transformation en billets de crédit. L'Europe demeurait avec les seules ressources de son numéraire, accrues de tout Tor et l'argent importé d*Amériqae, mais insuffisantes pour répondre au besoin de production que ce nouvel élément de richesse y avait provoqué. On avait fait un grand pas ; il fallut en faire un plus grand encore, et les banques de dépôt devinrent des banques de circulation. Puisque les certificats des premières étaient acceptés comme monnaie, en raison de la confiance qu'on avait dans la garantie des dépôts, pou^ quoi n'aurait-on pas poussé cette confiance nn pen plus loin, en augmentant le nombre des billets jusqu'à concurrence d'une somme plus forte que le montant des dépôts? Quel inconvénient pouvait-il en résulter pour les porteurs de ces effets, certains d'être remboursés en espèces, dès qu'ils en manifesteraient la volonté? Ne voyait*on pas, tous les jours, les billets d'un banqnier circuler avec tous les privilèges de l'argent, jusqu'il point de porter intérêt comme la monnaie même?
Il ne s'agissait plus que de déterminer, par des calenli certains, quelle serait, sur une masse d'affaires donnée, la quantité de billets qui se présenteraient au remboursement, afin d'avoir toujours en caisse la somma de numéraire nécessaire pour y faire face. La moindre économie réalisée sur le fonds de réserve devenait on bienfait pour le travail, et pouvait servir à alimenter des industries nouvelles. On était maître d'en disposer par l'exportation, pour accroître le capital consacré sa
commerce étranger. C'est comme si on eût augmenté d'autant la richesse générale du pays et il n'en coûtait que l'impression ou la gravure des billets, au moyen desquels l'argent était remplacé. Ici commence à se manifester la parfaite justesse de la comparaison du crédit aux ailes d'Icare, si poétiquement imaginée par Adam Smith. Personne ne saurait affirmer dans quelle proportion la somme d'argent en circulation dans un pays est à la valeur totale du produit annuel qu'elle fait circuler. Les banques de circulation doivent-elles réserirer le tiers, le quart; le cinquième ou la moitié de leur capital en espèces, pour être prêtes sans cesse à rembourser la portion de leurs billets émis, qui viendraient se convertir en écus? N'y a-t-il pas un danger perpétuel pour elles à se trouver en présence d'une chance permanente de remboursement? Car c'est principalement en escomptant des lettres de change, c'est-à-dire en avançant de l'argent sur ce gage, que les banques émettent leurs billets. Leur profit consiste à percevoir un intérêt sur ces billets jusqu'à l'échéance des lettres de change. Le payement seul fait rentrer à la banque les avances qu'elle a faites, avec le profit de l'intérêt qu'elle a prélevé. Qu'arriverait-il donc si, après avoir donné ses billets en échange des effets du commerce, ces effets n'étaient pas payés à leur échéance ! Quelle ressource resterait-il aux porteurs des billets de la banque, si le gage de ses créanciers périssait dans ses mains?
C'est surtout sous ce point de vue que les banques de circulation sont loin de présenter les mêmes motifs de sécurité que les banques de dépêt. Elles rendent plus de services que celles-ci ; mais elles offrent moins de garanties. Leurs administrateurs ne savent pas toujours se défendre de la tendance naturelle à escompter, c'est-
à-dire à réaliser an profit assuré, immédiat et palpibk, au moyen d'un simple billet qui n*est qu'une promesse. La plupart des banques ont péri par Tabns de leur propre principe, et pour n'avoir pas calculé qu'en multipliint . leurs escomptes, elles s'exposaient à épuiser leurs ri- ' serves. Adam Smith, James Steuart, J.-B. Say, HIM. Storch, et surtout M. de Sismondi ont exposé de la manière la plus lucide et la plus admirable toutes les complicatioDS qui peuvent résulter, soit pour le public, soit pour les banques, des erreurs do calcul ou de Tavidité de leurs actionnaires. Ils ont démontré jusqu'à la dernière éri-* dence que toute émission exagérée de billets obligeait ces établissements à des amas de numéraire dans une proportion d'autant plus grande que l'inqniétade des porteurs les faisait accourir en plus grand nombre. La nécessité de racheter des espèces imposait aux banques, dans ce cas, des sacrifices supérieurs au profit qu'elles avaient retire des escomptes, et elles étaient souvent contraintes de rappeler à grands frais de l'étranger le numéraire dont leurs émissions excessives avaient provoqué l'exportation. L'Europe a vu depuis un siède des exemples mémorables de ces crises de circulation : la suspension des payements de la banque d'Angleterre et la ruine des banques de province dans ce pa>s, sans parler du système de I^w et plus tard des assignats, dans le nôtre; révolution immense que nous étudierons à part, à cause des graves renseignements que fournit son histoire.
Cependant le crédit a survécu à toutes ces tempêtes, semblable à la poudre à canon qui ouvre des routes an sein même des rochers, malgré les périls attachés à son usage. Quand on compare de nos jours la circulation da papier à celles des espèces, on demeure convaincu que
le crédit a opéré une profonde révolution dans les relations des peuples. Chaque instant nous révèle des matières nouvelles dont la production s'empare au moyen du crédit, et que le crédit seul permet d'expédier aux extrémités du monde. Les entreprises colossales dont notre siècle ouvre la marche, Fesprit d'association qui s'étend comme un réseau sur la surface de l'Eqrope, la latte qui s'établit partout entre la civilisation et les débris de la barbarie, tout est l'œuvre du crédit; tout vient de cette idée si féconde et si simple, qui donna naissance aux banques de circulation et principalement à la banque d'Angleterre. Tout homme a pu, dès lors, porter sa tète haute avec la fierté que donne l'espoir d'une indépendance honorable. La propriété foncière a vu s'élever à côté de ses donjons les usines de i'indusr trie; les mers se sont couvertes de navires et les rives étrangères de colonies européennes. Tout a marché d'un pas rapide et le monde a fait plus de chemin depuis deux cents ans qu'il n'en avait fait dans les dix siècles antérieurs. L'histoire est là pour prouver que cette puissance dn crédit est celle qui doit décider désormais en dernier ressort des grands débats de ce monde, témoin la Hollande qui finit par humilier Louis XIY, et l'Angleterre qui a envoyé Napoléon mourir à Sainte-Hélène.
Les commencements de cette puissance ont néanmoins été très-modestes, même en Angleterre, où la première banque de circulation sembla d'abord se modeler sur celles de Venise et de Gènes, et ne fut pendant longtemps qu'un bureau de la trésorerie. En 1694, on la vit tour à tbur prêter son capital entier au gouvernement et exiger de lui des intérêts de 8 pour cent ; puis doubler ce même capital en 1696 et le prêter encore, en 1708, après l'avoir doublé une seconde fois. En vain
ses actions perdent la moitié de leur yalenr ; en vam m billets souffrent une dépréciation de 20 pour cent, et cessent-ils un moment d'être payés : on ne se lasse point de souscrire de nouveUes actions, malgré la baisse énorme des premières, parce que c'est l'État qui est k principal débiteur de la banque et que déjà se fait sentir l'influence de la garantie nationale sur les emprunts publics. On a bientôt compris l'importance d'une tdk ' solidarité, et la conûance publique s'attache à la fortune de l'État comme à la meilleure ancre de salut. La banque d'Angleterre a fait depuis cette époque des fiautei capitales, et même un jour, en 1797, elle a osé su^endre totalement ses payements en espèces, sans rieo perdre de son importance, malgré cette faillite déclarée. La nation ratifia la décision du parlement qui autorisait la banqueroute, et les billets de la banque devenus do papier-monnaie, de véritables assignats, continuèrent de circuler comme s'ils eussent toujours été remboursables en écus. Le gouvernement les reçut en payement des impôts, et l'emprisonnement pour dettes fut épargné à ceux qui se libéreraient par ce moyen. On aurait cm qu'à dater de ce jour ces billets se multiplieraient outre mesure; mais les actes du parlement et la prudence publique en continrent l'émission dans de sages limites, et l'Angleterre a pu se passer pendant vingt ans de la plus grande partie de son numéraire, sans cesser d'ètn la première nation commerçante du monde.
Enfin, le fameux acte de M.'Peel amena la reprise des payements en espèces, vers la fin de l'année 1819, et cinq années après, en 1824, ou comptait en Angleterre près de 700 compagnies ' organisées, ou près de l'être, an
* A complète view of Ihe joint ftock companies formtd the years 18S4 and 1825, by Henry English.
capital de dix milliards, dont le qaart était constitué, en 1827^ avec deux milliards cinq cents millions. Dans ce court espace de temps, la Grande-Bretagne avait prêté anx étrangers un milliard denx cent cinquante millions de francs. Tels sont les effets merreilleux du crédit * et son influence sur le développement de la production, que, malgré ces exportations considerables.de numé* raire et malgré Fénonne capital engagé daps les entre prises de mines, d'éclairage, de bateaux à vapeur^ de filatures et de forges, FAngleterre trouve encore, de nos jours, le moyen de consacrer cinq ou six cents millions à ses chemins de fer. Elle commandite les travaux de la
* J'ai dû me borner à indiquer ici sommairement la révolation opérée en Europe par rétablisRement des banques de dépôt et de circulation, et les principales bases sur lesquelles ces banques reposent. Tous les détails de leur organisation ont été exposés de la manière la plus complète dans Adam Smitb, Richesse des nations, hv. u, chap. S, et liv. iy, cbap. 3 ; dans le iv* livre de Steuart, Recherches des principes die l'économie politique, et dans M. de Sisroondi, Nouveaux principes d'économie politique, t. II, ce dernier, adversaire déclaré des banques; ce sont les trois auteurs qu'il faut lire de préférence sur cet important sujet. ^. Storcb, J.-B. Say, Mallbus, Ricardo lui-même, ont dû leur emprunter, surtout aux deux premiers, les belles analyses qu'ils ont données de la physiologie des Banques. Pour qui désire approfondir la matière, YHistoire des banques, de M. Gilbert, le fameux pam* pblet de Cobbett, intilufé : Paper against gold, vrai chef-d'œuvre de dialeclique et de netteté financière, l'ouvrage de M. Tbomton, An inquiry on the paper crédit, et l'enquête publiée par le parlement d'Angleterre à l'occasion du renouvellement du privilège de la Banque, sont des documents indispensables à consulter. Toute la science du crédit est là. On peut consulter aussi, mais avec réserve, l'ouvrage de M. Joseph de Welz, intitulé : La magia del credito svelata, S vol. in- 4. Naples, 1814.
{Note de Vauteur.)
On peut joindre aujourd'hui è ces ouvrages le Traité théorique et pratique des opérations de banque de M. •Courcelle Seneuil, V édit., 1867, in-8*. et : Du Crédit et des Banques, par Cb. Coquelin, V édit., 1859, gr. in-18. {Note de l'éditeur,)
paix avec autant d'énergie qu'elle poursuivait, il y t vingt-cinq ans, les travaux de la guerre. Et cependant l'Angleterre est le pays de l'Europe où il y a le moins d'espèces métalliques, de sorte que, chez elle du moins, on pourrait croire à la vérité de cet adage économique de Ricardo : « La monnaie est arrivée au maximum de la perfection, quand elle est à l'état de papier. • Je n'explique pas, je raconte ; avant d'en croire Ricardo, il faut voir ce qu'a essayé l^w.
CHAPITRE XXXI
Du système de Law. — Des cTk'constaDces qui lai ont donné naissance. — Des caases principales de sa ruine. — Influence qu'il a exercée sur la marche de réconomie politique.
AU commencement du dix-huitième siècle, il s'était opéré un changement profond dans l'économie politique de l'Europe. L'extension extraordinaire prise par le commerce extérieur et l'établissement du système restrictif avaient concentré les capitaux sur la navigation et sur les manufactures. On eût dit que la terre était abandonnée comme un élément stérile, et il ne fut plus question que de compagnies privilégiées, soit pour le commerce des Indes orientales, ou occidentales, soit pour la fabrication des draps, des tapis ou des glaces. Tous les fonds se portèrent bientôt vers ces entreprises, à cause de la faveur et des profits que leur assurait le monopole. Chaque peuple d'ailleurs, entrant dans la voie des tarifs, crut devoir protéger sa production contre les rivalités de ses voisins et chercher son élévation dans leur décs^dence : l'Espagne, au moyen des prohibitions; l'Angleterre, en excluant les navires étrangers; la France, en les frappant de droits différentiels. Toutes
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les habitudes bienveillantes de -réciprocité furent placées par des mesures répulsives, véritable image de la guerre au sein même de la paix.
Pour comble de malbeur, des guerres trop réelles sortirent de ces doctrines pernicieuses, dont VoUb de nocigation et le tarif de 1664 n'étaient que le prélude. An dommage intérieur que se causaient les nations par l'abus du système protecteur, il fallut bientôt ajouter les maux affreux qui résultèrent d'une lutte ouverte et soutenue de part et d'autre avec un égal acharnement. On a vu ce qu'avait pu produire en ce genre la rivalité de l'Angleterre et de la Hollande ; et de quelles catastrophes furent troublées les dernières années du r^e de Louis XIV. I.es finances de tous les peuples étaient épuisées ; il n'y avait plus de capitaux pour pousser la guerre, ni pour relever Tindustrie. Un peuple seul, au sein de ces désastres, avait conservé une attitude flère et indomptable, comme plus tard l'Angleterre en présence de Napoléon : c'étaient les Hollandais; et ils n'avaient trouvé de ressources, après leurs patriotisme, que dans leur crédit. Nous avons dit quelles vues ingénieuses avaient présidé à sa fondation et les développements rapides que prit la banque d'Amsterdam, malgré la limite imposée à ses émissions de billets, par la nécessité d'en posséder le capital équivalent en espèces. Bientôt les banques de circulation, et surtout la banque d'Angleterre, donnèrent une impulsion plus active à tontes les industries, et le travail entra dans une ère nouvdle.
La France seule, parmi ces grandes nations, était demeurée en retard et son gouvernement mal inspiré se livrait aux excès de la révocation^ tandis que l'Angleterre et la Hollande enfantaient des merveilles, sous les auspices du crédit. Vauban et Boisguilbert ont décrit jet
DE î/ÉCONOMTE POUTIQUE. CHAP. XXXI. 53
termes pathétiques le triste abaissement de la puissance productive de la France en ces temps déplorables. Il ne leur réglait plus que les yeux pour pleurer, disaient-ils de nos pères, et force nous est de croire à la réalité de leurs malheurs, confirmés par d'aussi nobles témoignages. Ce fut en cet état que Louis XIV mourant laissait notre pays. Jusqu'au dernier moment, son ministère avait vécu d'expédients misérables. On l'avait vu réduit à multiplier des charges ridicules pour tirer quelque argent des nouveaux titulaires ; et tandis que l'Angleterre et la BoHande empruntaient à trois on quatre pour cent, les traitants faisaient payer l'argent an roi de France dix, vingt et jusqu'à cinquante pour cent. L'énormité des impôts avait épuisé les campagnes, veuves de leurs laboureurs par suite des consommations de la guerre ; le commerce était devenu presque nul ; l'industrie, décimée par la proscription des protestants, semblait condamnée à perdre toutes les conquêtes dues au génie de Colbert.
Telle était la situation de la France quand Louis XIV mourut. La dette publique s'élevait alors à plus de trois milliards et la banqueroute semblait imminente. Elle fut même proposée au régent qui la rejeta noblement, et qui se borna à établir une commission (la fameuse commission du visa), pour examiner la validité des droits des divers créanciers de l'État. C'est à cette époque que Jean Law fit la proposition d'une banque de circulation et d'escompte, et jeta dans notre pays les premiers fondements du crédit. Il nous faut exposer avec quelque étendue les idées si hautes et si longtemps méconnues de cet homme célèbre, qui eut le tort commun à tous les hommes de sa trempe, celui d'avoir raison cent ans trop tôt et de mourir sans être compris.
Sa première jeunesse avait été avcnturense, mais toate pleine d'étades spéciales sur le crédit public en An{^eterre, en Hollande, à la . source des grandes affaires. Il avait vu de près ce que peut, dans un pays, l'activité de la circulation, et son imagination, exagérant les bienfaits du crédit, lui avait fait croire que l'abondance du numéraire était la principale cause de la richesse des États, puisque le numéraire seul amenait le développement de leur industrie et de leur prospérité ; c'était, à quelques égards, le préjugé général de l'Europe aa temps où il vivait, et ce préjugé ne contribua pas peu à favoriser l'adoption de ses vues. Il lui sembla qu'en assurant à un pays la possession d'une quantité de numéraire suffisante pour commander le travail, on le ferait arriver au plus haut degré de richesse et de puissance. Or, les banques de circulation permettaient de suppléer le numéraire par le crédit qui procure au papier la valeur et Tutilité de l'argent; et, comme il n'y a point de limites aux émissions de papier-monnaie, la richesse publique lui paraissait désormais à Fabride tous les obstacles.
Telle fut Terreur de Law : l'exagération d'un bon principe. Il avait pris l'effet pour la cause, en attribuant au crédit des résultats dont le crédit n'est que la conséquence. 11 n'avait pas considéré que le numéraire, espèces ou papier, devait toujours être proportionné à la quantité de valeurs en voie de circulation par l'échange, et que les écus étaient impropres à faire naître l'industrie chez un peuple, sans le secours du travail préexistant. L'augmentation du numéraire, sans l'accroissement correspondant de valeurs échangeables, ne ferait qu'élever le prix de toutes choses, au lieu daccroitre la richesse réelle d'une nation. Mais le génie
vaste et sûr de Law avait compris de prime abord la nécessité de fournir à bon marché des capitaux au travail. II avait remarqué que le crédit individuel, c'est-àdire celui des banquiers et des marchands d'argent, était souvent funeste à l'industrie, à cause du despotisme exercé par les préteurs sur les travailleurs ; et il , voulait substituer à la commandite du crédit individuel la commandite du crédit de l'État. « N'oubliez pas, disait-il au régent, que l'introduction du crédit a plus apporté de changement entre les puissances de l'Europe que la découverte des Indes ; que c'est au souverain à le donner, non à le recevoir. •
Toutes ses idées se tournèrent donc, dès le principe, vers les moyens d'assurer au gouvernement la direction du crédit public, en mettant entre ses mains l'administration d'une banque générale chargée de percevoir tous les revenus de l'État et d'exploiter tous les monopoles dont il serait investi. Mais, soit que les théories de finances fussent alors comprises de peu de monde, soit que la nouveauté du projet eût effrayé les esprits, Law n'obtint que le droit d'établir une banque privée, parfaitement semblable, à beaucoup d'égards, à ce qu'est, de nos jours, la banque de France , et dont le fonds social fut de six millions, divisés en douze cents actions de cinq mille francs chacune. Cette banque était autorisée à escompter les lettres de change, à se charger des comptes des négociants et à émettre des billets payables au porteur, en écus du poids et du titre de l'écu du jour. A peine celte banque était-elle fondée que le crédit reparaissait de toutes parts \ la confiance
* Dutot décrit ainsi, en les exagérant, les avantages produits par la banque de Law :
a L'abondance se répandit bientôt dans les villes et dans les
gagnait même les étrangers, et Fnsare cessait d'exercer ses ravages. Le gonremement ajouta sa sanction à «De du public en recevant comme espèces les billets de la banque de Law. C'était le premier essai qn*on faisait en France de cette monnaie noovelle, et Ton peut afltrmer hardiment que Tusagc en serait devenu général, s'il n'avait aussi promptement dégénéré en abus. En effet» dès que le régent eut rendu Fédit du 10 avril 1717, qd obligeait les fermiers et les receveurs des impôts d'acquitter en espèces les billets de la banque, tontes les fois qu'il leur en serait présenté, ces billets acquirent une importance considérable ; l'argent cessa de voyager et se réfugia dans les caisses des provinces ou dans celles de la banque, pour y faire face aux remboursements, d'autant moins demandés que le papier était
campagnes; elle alla y tirer les uds et les autres de l'opiMneitkNi des délies que l'iDdigeuce avail fait cootracler ; elle réveilla Tin* duslrie, elle reudil la valeur à tous les biens- fonds, qui avait été suspendue par ces dettes, elle mil le roi en état de lit^érer et de remettre i ses sujets plus de cinquante-deux millions d'impositions des années antérieures à 1716, et pour plus de treDle-dnq millions de droits éteints pendant la régence ; elle fit baisser l'iBtérét des rentes, elle écrasa l'usure, elle portables terres au denier 80 et 100, elle fit élever des édifices dans les villes et dans les campagnes, réparer les anciens qui tombaient en ruines, défricher les terres, donner des valeurs à des matériaux tirés du sein de la terre, qui n'en avaient point auparavant; elle rappela dos citoyens que la misère avait forcés d'aller ailleurs chercher i vivre: enlin, celte abondance attirs les richesses étrangères ; les bijoai, les pierres précieuses, et tout ce qui pouvait accompagner le luxe et la magnificence, nous vinrent des pays étrangers. Que œs prodiges 00 ces merveilles aient été produits par l'art, par la owfiance, par la crainte ou par des chimères, si on le veut, on ne saurait s'empêcher de convenir que cet an, que cette oonfitooe, que cette crainte ou que ces chimères avaient opéré toutes cet réalités, que l'ancienne aJmiDistration n'aurait jamais produites.» (Réflexions poétiques sur les finances et sur U fuerce de France, tome !•'.)
plus commode et d'un transport moins coûteux. Le succès fut si complet et si décisif, que la banque put émettre jusqu'à cinquante millions de billets avec un capital de six. Les dépôts d'or et d'argent augmentaient chaque jour avec la demande des billets. On en demandait même plus qu'on n'en demande aujourd'hui que les billets de la banque ont tant de peine à circuler, aussitôt qu'ils ont franchi l'enceinte de Paris.
Ainsi , Law avait réalisé en moins de deux années les plus brillantes utopies du crédit public et privé. Il avait obtenu, sur une échelle immense, des résultats qui sont encore, après cent ans, concentrés dans quelques villes d9 commerce ; il était parvenu d'un seul trait au terme d'une course qui semblait devoir exiger plusieurs relais de générations. Ce sera un étemel honneur pour sa mémoire d'avoir organisé de toutes pièces, sans y omettre aucun rouage essentiel, un mécanisme aussi compliqué que celui de banques de circulation et d'avoir familiarisé ses contemporains, victimes de tant de déceptions financières, avec le régime de la con« fiance et des billets. Qui pourrait dire quelle fut sa joie en voyant le succès si prompt de son ouvrage , le travail encouragé , l'espérance renaître et la France sourire à ses efforts? Mais ces jours de triomphe devaient être de courte durée, et la Providence lui réser* vait pour un avenir très-prochain de cruelles compen*^ sations. Nous en profiterons, comme d'un enseigne* ment grave et digne de figurer dans l'histobre de la science.
l)éjà la banque de circulation établie à Paris ne suffi* sait plus à l'ambition de Law. Il poursuivait toujours le premier objet de ses désirs, l'établissement d'une banque nationale chargée de percevoir les revenus publics et
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d'exploiter les privilèges commerciaux qu'il plairait aa gouvernement de lui concéder. La possibilité d'émettre des billets pour une somme dix fois plus élevée que les réserves en espèces lui semblait désormais trop bornée. Il avait conçu la pensée de réunir en une assodation commune tous les capitalistes de France et de leur faire mettre en commandite tous les éléments de la richesse . publique, depuis la propriété foncière jusqu'aux éventualités du commerce colonial. Quelle plus belle hypothèque que la France? et quelle valeur une telle garantie devait acquérir, quand le crédit assuré au plus humble propriétaire ouvrirait une carrière illimitée aux améliorations de toute espèce ! Mais Law ne pouvait pas présenter ce projet au public dans sa majestueuse simplicité ; la conGanee nationale n'était pas assez éclairée pour le permettre. 11 lui fallut greffer, si Ton peut parler ainsi, sa banque universelle sur quelque institution adaptée aux préjugés de ses contemporains, et le malheur voulut que la manie de coloniser , qui était alors fort à la mode, lui fournit l'occasion de fonder une compagnie de commerce sur les bords du MisHssipi, Ainsi naquit la compagnie des Jndes occidentales, au capital de cent millions, composé de deux cent mille actions de cinq cents francs chacune, sous forme de billets au porteur, transmissibles par voie d'endossement. Pour en favoriser la réalisation, Law crut devoir faire autoriser, par Tédit de concession, (août 1717), tous les actionnaires à verser le montant de leur souscription, un quart en espèces et les trois autres quarts en certificats de rentes, connus sous le nom de billets d'État, alors fort dépréciés. Cette circonstance leur donna quelque faveur et releva sensiblement le crédit public; mais le salut de Tcutreprise dépendait réellement du succès colonial de la compagnie^
et quelle que fût la crédulité des contemporains, les dividendes ne se composèrent jamais que de Fintérét des billets d'État, payé par le gouvernement aux actionnaires. Bientôt une opposition formidable, sortie du sein des parlements, prétendit contester à la banque nouvelle le droit de percevoir les impôts et de faire les payements publics, et défense fut faite aux employés du fisc d'échanger [contre des espèces les billets qui leur seraient présentés. Il fallut un lit de justice pour y mettre ordre, sans parler de la concurrence des frères Paris, qui organisèrent VatUi-système * sous Finfluence des parlementaires.
Enûn, le 4 décembre 1718, deux ans et demi après sa fondation, la banque de Law fut déclarée banque royale, et le capital fut remboursé en écus aux actionnaires. Le roi se chargeait désormais de la garantie des billets, dont l'émission s'éleva en quelques mois à une somme supérieure au capital de l'ancienne banque. Malheureusement, pour accréditer les nouveaux billets, Law crut devoir obtenir du régent un édit qui défendait les transports de numéraire entre les villes où se trouvaient des bureaux de la banque. C'était donner un cours forcé à son papier-monnaie, et ce ne fut pas la seule erreur de Law. 11 était dans sa destinée d'importer en France, avec les plus utiles usages du crédit, le plus désastreux de ses abus, l'agiotage. L'agiotage naquit des relations de la banque royale avec la compagnie des
* On appela anti-système par opposition aux idées de Law, connues sous le nom de système, Tassociation formée par les quatre frères Paris, de Grenoble, pour renverser la banque de Law, au moyen d'un capital de cent millions, dont les interdis, mieux garantis que ceux de la banque, devaient naturellement faire tomber les actions de celle-ci.
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Indes occidentales. Les actions de cette compagnie ^aat baissé considérablement, Law, qui voulait les soutenir, s'obligea à les acheter au-dessus du pair à une époque donnée, s*eugageant à payer une prime égale à la différence du prix de bourse avec le pair. Chacun voulot courir la chance du bénéfice qui en résultait , et les tétions montèrent. Elles montèrent bien davantage encore» quand Law, en possession de la faveur du régent, eut fait joindre au privilège de la compagnie des Indes occidentales le monopole des Indes orientales , avec l'autorisation d'émettre un nouveau capital capable de suffire à la grandeur de cette association. Des combinaisons habiles » parce qu'elles étaient neuves, firent affluer les espèces dans les coffres du novateur écossais. Il donnait du temps aux actionnaires pour acquitter le montant de leurs actions , sans songer que le temps loi manquerait à lui-même pour achever son œuvre, et qu'on lui reprocherait bientôt la ruine du pays ; mail enfin il donnait du temps, le temps dont les Américaiwi de nos jours ont dit qu'il valait de l'argent , tUm ù numey. Les spéculateurs achetèrent à la fois des action et des espérances, et Law redoubla d'efforts pour donner de la valeur aux unes et aux autres. L'argent versé à grands flots dans les caisses de l'État lui inspira l'idée d'une refonte des monnaies : il s'en fit accorder la fabrication exclusive par un édit, dont la faveur coûta dnquante millions à la banque. Ainsi commencèrent ces concessions réciproques entre le gouvernement et k êystime, le premier accordant toujours et le second promettant sans cesse, avec la même irréflexion et la même insouciance de l'avenir. Il y eut pourtant d'énormes bénéfices recueillis par suite de la refonte des monnaies, et pour peu que la compagnie des Indes eût fourni sa
part de dividendes, la banque royale aurait été assise sur des bases inébranlables. L'avidité des gens de cour et la folie des spéculateurs en décidèrent autrement.
Déjà les actions s'étaient élevées à un taux que ne justifiaient ni les garanties offertes par la compagnie, oi même les chances de profit les plus exagérées. Ce ne fut plus qu'un jeu, dont l'histoire est trop connue pour qu'il soit nécessaire d'en donner les détails. II suffit de dire que la hausse des actions improvisa des fortunes vraiment fabuleuses, et amena, dans la propriété, des déplacements qui n'ont pas tous été sans avantage pour la prospérité générale du pays. L'aristocratie foncière , lasse de posséder des terres dont les revenus modestes ne pouvaient se comparer aux produits éblouissants de l'agiotage, échangea ses prés et ses bois contre des actions; les salaires s'élevèrent à un taux inconnu jusqu'alors, et les marchandises qui encombraient les magasins ne purent suffire à l'empressement des acheteurs. Law semblait parvenu au comble de ses vœux. Si quelques rivaux mal inspirés achetaient ses billets pour l'inquiéter par de fortes demandes de remboursement en écus, il faisait rendre un édit qui réduisait la valeur des espèces, et il déconcertait les coalitions par l'audace de son alliance avec le gouvernement. Jamais, il faut le dire, des expériences plus hardies ne furent faites avec une telle promptitude et sur une telle échelle; jamais des théories plus aventureuses n'eurent à leur service un pouvoir plus absolu. Il ne restait plus qu'une dernière tentative, la plus dangereuse, il est vrai, mais la plus séduisante de toutes, le remboursement de la dette publique. Celle-là devait rencontrer inoins qu'aucune autre des obstacles de la part du régent ; mais elle eut le défaut d'être exécutée sans précaution et d'une manière
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prématurée. Quinze cents millions ne pouvaient pas être ainsi déplacés légèrement dans un pays moins habitué aux vastes opérations du crédit que TAngleterre et li Hollande. C'était aussi hasarder beaucoup que de substituer les actions de la compagnie des Indes aux titm des créanciers de TÉtat et de leur faire troquer, comme on le disait dans le temps, leurs certiiicats de rento contre les brouillards du Alississipi. Cependant la mesure aurait réussi sans la fureur avec laquelle le public se précipita dans les spéculations dont elle devint le signal. Les actions, à peine émises, montèrent au tri|de, au quintuple, et même au décuple de leur capital nominal. On eût dit que les Français ne sauraient plus désormais où placer leur argent, tant ils se pressaient pour obtenir à tout prix des titres du nouvel emprunt La seconde émission vit se réaliser à cinq mille livres, cent mille actions de cinq cents francs. Ce fut une £ré» nésie générale, encouragée d ailleurs par la latitude accordée aux souscripteurs de se libérer en dix versements de mois en mois. Il suffisait de donner de$ arrk», comme dit si ingénieusement M. Tbiers ', pour s'assurer dix actions au lieu d'une. Les créanciers de TÉtatae furent pas les derniers à se prêter à leur spoliation, et rhistoire du système est toute pleine des brigandages qui ont ouvert dignement dans notre pays la carrièi» de Tagiotage.
Nous ne pouvons exposer ici succinctement que les résultats de cette grande révolution financière, qui causa de grands maux, comme toutes les révolutious, mais qui produisit aussi de grands biens, des biens durables, en compensation de maux passagers. La morale
• lioUct sur Law, dans l'Encyclopédie proifretsite, p. SO.
publique en reçut principalement de rudes atteintes, trop capables de détourner les honnêtes gens de la voie longue et épineuse du travail. « Les variations de la foptune étaient si rapides, dit M. Tbiers S que des agio* tears, recevant des actions pour aller les vendre, en les gardant un jour seulement, avaient le temps de faire des proGts énormes. On en cite un qui, chargé d'aller vendre des actions, resta deux jours sans paraître. On crat les actions volées; point du tout : il en rendit fidè« lement la valeur ; mais il s'était donné le temps de gagner un million pour lui. Cette faculté qu'avaient les capitaux de produire si rapidement, avait amené un traflc : on fyrêtaU les fonds à theure, et on exigeait un intérêt dont il n*y a pas d'exemple. Les agioteurs trouvaient encore à payer l'intérêt exigé et à recueillir un profit pour eux-mêmes. On pouvait gagner jusqu'à un million par jour. 11 n'est donc pas étonnant que les valets devinssent tout à coup aussi riches que des seigneurs : on en cite un qui, rencontrant son mattre par un mauvais temps, fit arrêter son carrosse et lui offrit d'y monter. » La folie en vint à ce point, que les actions montèrent à trente capitaux pour un et que l'agiotage absorba, comme un gouffre, toutes les économies du riche et du pauvre, en moins de quelques mois. Il n'y eut bientôt plus assez de galons chez les marchands pour dorer la nouvelle aristocratie qui sortit de cette efTervescence de bourse, et les six cent mille actions de la compagnie des Indes en vinrent à représenter plus de dix milliards imaginaires. 11 faut avoir été témoin de quelques engouements financiers du temps présent pour se faire une idée du déliré de l'époque de
* Article Latr, déjà cité.
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Law, et de raveagleroent profond où la fureur des spéculations avait plongé les gens les plus raisonnables.
Cependant, le moment de la crise approchait, sans que personne osât la prévoir, pas même Law lui-m^ne, qui semblait croire à la durée indéfinie de son système. 11 n'y avait plus de garantie possible pour un capital porté à plus de dix milliards ; et quand môme le Mississipi eût été un véritable Eldorado, quatre cents millions auraient à peine suffi à assurer un intérêt de 4 ou 5 p. cent au chiffre idéal des actions. On fut bientôt obligé d'imposer, par autorité, une foule de mesures qui auraient dû être le résultat de la confiance, et dès ce moment la confiance fut ébranlée. Law crut devoir soutenir les billets de sa banque par des édits qui en défendaient la conversion, à Paris, contre des matières d'or et d'argent; puis il fit ordonner que les impôts seraient payés en billets; puis enfin que les créanciers auraient droit d'exiger aussi, en billets, la payement de leurs créances. Mais ces vains expédients ne firent que hâter Texplosion de la catastrophe. Les plus prudents s'empressèrent de réaliser, c'est-à-dire de convertir en terres, en meubles, en maisons, le montant de leurs actions ou de leun billets, et l'on vit alors un phénomène entièrement contraire à celui que nous avons déjà signalé, les porteurs d'effets courir après toutes les valeurs solides, tandis qu'auparavant ils semblaient trop heureux de se débarrasser de ces valeurs pour avoir des effets. lx?s prix s'élevèrent presque subitement à un taux inconnu jusqu'alors, et l'affiucnce devint de jour en jour plus considérable à la banque, pour obtenir des remboursements en espèces. On crut pourvoir à ce danger eu forçant le cours des billets, et en annonçant, pour maintenir la confiance ébranlée, des dividendes qui ne pouvaient être payés.
Puis vinrent les mesures folles : la défense de porter des pierreries et des diamants, de peur qu'on n'en achetât en échange d'actions ou de billets de banque; la confiscation des vieilles espèces et les visites domiciliaires pour les découvrir. La chute des actions n'en marchait pas moins d'un pas rapide, an grand désespoir des malheureux qui avaient échangé des biens réels contre des richesses fictives, et au bruit des saturnales de tous les nouveaux enrichis, qui avaient consolidé leur fortune jpar des achats de terres on par des placements à l'étranger. Le fameux édit du 5 mars 1720 mit le comble à cet échafaudage de mesures violentes, qui a déversé sur le système de Law le blâme un peu partial de la postérité. Cet édit, assimilant par des combinaisons astucieuses les billets de la banque aux actions de la compagnie des Indes, c'est-à-dire des valeurs obtenues en échange de titres sérieux à des valeurs éminemment fictives et éventuelles, fut une véritable banqueroute, qu'aucun historien n'a essayé de dissimuler. Nous aurions peine à comprendre aujourd'hui à quels tristes expédients Law se crut obligé de descendre, après ce dernier coup. Les édits désespérés qu'il fit rendre rappellent quelques unes des mesures de la terreur de 1793 S y compris la délation contre les détenteurs de l'or et ^e l'argent, et la perturbation du système monétaire. La science n'a que faire de ces aberrations d'un homme de génie aux abois, si ce n'est de regretter qu'il y ait été amené, pour ainsi dire malgré lui, par la né-
* Il était défendu de garder plus de cinq cents francs en espè ces, sous peine d'une amende de dix raille francs. Aucun ouvrage d'or ne devait peser plus d'une once. On Hxa le poids de tous les articles d'orfèvrerie, celui des plais, des sucriers, des flambeaux. Le ridicule ici le disputait à l'odieux.
cessïié où il se trouva de subordonner ses opérations aux exigences- de la cour et à la détresse des flnances.
Dutot, Forbonnais, Steuart et M. Tbiers > ont parbitement exposé les derniers moments du système et les fausses combinaisons qui en déterminèrent la chute. Ce qui demeure certain aujourd'hui, c'est que la banque de Law aurait rendu d^mmenses services à la France, si le régent n'en avait fait un instrument de perception, une machine financière docile, au lieu de lui laisser l'indépendance d*une institution commerciale. Quand on pense que cette banque^ établie en vue d'activer la circulation, en était venue au point d'interdire celle de l'or et d'altérer la valeur des monnaies, il est difficile de concilier une telle lin avec les débuts prospères qui ne permettaient pas de la prévoir. A dater du 21 mai 1721, on réduisit progressivement les actions de la compagnie des Indes et les 1)illets de la banque royale : c'était décréter la banqueroute, au lieu de Tattendre et de la subir; c'était dire aux créanciers du gouvernement qu'on les avait indignement trompés et qu on leur ouvrait audacieusement les yeux. Mais le public ne recueillait, en vérité, que ce qu'il avait semé. N'était-ce pas lui qui avait fait hausser le taux des actions jusqu'à un chiffre exagéré, et qui avait ainsi augmenté artificiellement leur valeur, de manière à rendre impossible le payement des intérêts dans la proportion nécessaire à
* Hé flexions politiques sur les finances et le commerce; Réciterelles sur, les finances de Irance ; lOrlurclus des principes de l'écih nomie politique ; article l.atr^ déjà «ilé.
{\otr de l'auteur.)
Les principaux écrits de Law ont été insérés dans le premier volume do la Collection des Économistes, de Guil)iiuinin,avec ane Sotice liistorique sur Jean Lair, ses écrit'; et les oprrations du tys* tème^ par M. tugéne Daire. (^ote de l'cditeur.)
un capital aussi énorme i II est arrivé' à la banque de Law ce que nous avons vu en Amérique, lors de la dernière crise qui vient d'agiter ce pays. La plupart des banques ont péri pour avoir trop multiplié leurs émissions, c'est-à-dire pour avoir trop spéculé sur la hausse dçs terres et sur les progrès d'une civilisation qui ne peut jamais marcher que du pas de l'homme. Sous quelque point de vue qu'on envisage le système, on se convaincra que, si Law fût demeuré fidèle aux vrais principes du crédit qu'il avait si bien développés dans ses Considérations sur le numéraire ^ il aurait élevé la France, il y a cent ans, au premier rang des puissances financières, et peut-être prévenu les catastrophes terribles dont la fin du dix-huitième siècle a été agitée. Lui seul, depuis l'existence des banques, a pu impunément mettre dix fois autant de billets en circulation que sa banque renfermait de capitaux en espèces, et malgré l'imprudence de sa conduite au sujet de la compagnie des Indes, il n'eu conserva pas moins l'honneur d'avoir créé en France les premières valeurs industrielles.
Cette seule création était une pensée haute et grandiose. Les plus petits capitaux trouvaient désormais un placement, et les travailleurs jusqu'alors condamnés à l'incertitude du salaire, étaient enfin admis aux privilèges de la propriété. Les actions de la banque et de la compagnie des Indes offraient aux hommes économes les avantages d'une caisse d'épargne, avec les chances de profit d'une grande association commerciale. La conception de Law nous semble admirable sous ce rapport.
* C'est dans cet écrit, traduit en français et réimprimé en 1790, que Law a exposé avec une parfaite lucidité ses idées sur le crédit. Beaucoup d'économistes y ont puisé d'utiles renseignements, sans rendre à l'auteur la justice qui lui était due.
Le crédit publie était substitué ao crédit privé. L'intérêt de l'argent tombait au taux le plas bas; et par là dispa. raissait la cause la plus efficace de Tinégalité des conditions. Malheureusement, le financier écossais partagea Terreur commune à plusieurs de ses plus illustres contemporains, en supposant qu*il suffisait de multiplier la monnaie pour faire diminuer l'intérêt de l'argent; et il aggrava cette première erreur par Terreur plus grande encore et toute personnelle, de croire qu'on pouvait multiplier la monnaie de papier (les billets de banque)* sans avoir égard au capital chargé d'en répondre. L'événement favorisa son illusion plus longtemps qu'il ne semblait possible, car nous avons vu que les avantages du papier furent si bien compris en France, que Law put hasarder, même au début de ses opérations, ce que nulle banque d'escompte n'oserait tenter aujourdhui, une émission de billets dix fois plus considérable que le capital en espèces. La confiance était générale; le tort de Law fut d'en abuser. Le régent Ty entraîna peu à peu, dans Tintention de rembourser la dette nationale ; et il le força « d'élever, suivant l'expression d'un contemporain I, sept étages sur des fondements qu'il n'avait posés que pour trois. > Les véritables effets du système nous sont à peine bien connus à présent. Les écrivains du temps en parlent tous avec cette affectation d'horreur qui poursuit trop souvent les plus grandes renommées, quand la main du malheur s*.est appesantie sur elles. • En quittant cette partie, dit M. Lemontey *, les joueurs heureux eurent trop d'intérêt à dissimuler leurs profits, et les malheureux à exagérer leurs pertes. Les
3 Histoire de la Régence t tome I, p. 356.
appréciateurs de cette crise compliquée fureot exposés à confondre la violence du remède avec celle du mal, €i ce qui v! était que déplacé avec ce qui était détruit,,. Cependant les provinces centrales, où la civilisation était le plus retardée, en éprouvèrent un ébranlement salutaire. Ces ^ays pauvres et indolents, où Ton avait vu le commerce et Fargent presque ignoïrés, les fruits de la terre sans valeur, et la perception des impôts aussi pénible qu'improductive, s'animèrent d'une vie nouvelle. Sous le rapport de la richesse, du prix des denrées, de la somme des contributions, de là vie sociale et de i'im- . portance politique, la renaissance de ce vaste territoire date du cataclysme de Law, et sa civilisation progrès, sive, depuis 1720, en est un meilleur monument que les billets de la banque qu'on y conserve dans quelques chaumières. >
La principale cause de la chute du système fut donc la trop grande émission de billets de banque et d'actions de la compagnie des Indes. Des capitaux fictifs étaient impuissants à fournir des intérêts réels : il n'en résulta que l'élévation exagérée du prix de toutes choses et un déplacement général des fortunes, d'autant plus dange- • reux qu'il était plus rapide. Des catastrophes semblables ont signalé depuis les mêmes abus du crédit dans les deux mondes. Nos pères ont vu les assignats, multipliés outre mesure, tomber avec fracas malgré la garantie des biens dits nationaux ; l'Angleterre a éprouvé à son tour une grande crise monétaire, pour avoir dépassé dans les prêts de sa banque à son gouvernement la limite naturelle des espèces. Au moment ou j'écris, une crise plus grave vient de bouleverser toute la circulation auxÉtats- Unis •, et l'on se croit transporté à l'époque de Law,
. * L'aateur fait allusion à la crise de 1838-39. (Note de l'éditeur,)
quand on étudie les causes de cette pertarbalioii, qui sont presque identiquement les mêmes que celles delà chute du système. En vain la Convention punit de mort le refus de la monnaie de papier ; en vain le parlement d'Angleterre autorise la faillite de la banque, et les États- Unis précipitent-ils la banqueroute des leurs' : ces formidables attaques ne font que raffermir les bases fondamentales de la théorie du crédit. Le crédit ne doit représenter que les valeurs solides, et la solidité des valeun ne peut être appréciée que par la confiance, jamais décrétée par la force. Si Law eût été libre dans ses opârations, il aurait contenu ses émissions de billets et d'actions dans les proportions indiquées par les besoins de la circulation et par les revenus probables de la compagnie des Indes. Ses premiers succès furent éblouissants. Il s'imagina qu'il pourrait réduire la France entière en petite monnaie et faire circuler toutes les terres soas forme de papier. Toutefois l'efrèt qu'il obtint de cette tentative gigantesque ne fut pas stérile. Les mutations innombrables qui s'effectuèrent sous l'inOuence du système, commencèrent le morcellement de la propriété dont la France a tiré de si grands avantages. L'esprit d'entreprise s'empara de toutes les classes de la société, et la puissance de l'association, inconnue jusqu'alors, se révéla par des combinaisons neuves et hardies dont r.os opérations actuelles de crédit ne sont que des imitations. Sans les prodigalités de la cour, la dette publique eût été considérablement réduite par le remboursementd'ane partie des créanciers de l'État, et la baisse de l'intérêt aurait bientôt permis de rembourser les autres.
La propriété foncière sortit pour la première fois de l'état de torpeur où l'avait si longtemps maintenue le système féodal. Ce fut un véritable réveil pour l'agricnl-
tore, et la terre s'éleva dès ce moment an rang de puissance productive. Elle venait de passer du régime de la main-morte à celui de la circulation. Les nouveaux propriétaires, presque tous sortis des rangs des travailleurs, cultivèrent la terre avec toute Tardeur de leurs habitudes et avec la facilité que leur en donnait l'abondance des capitaux. Aussi Forage qui venait de la bouleverse'r, semblait-il n'avoir fait que la rafraîchir, et dès lors corn* mença pour elle une ère nouvelle. Tout le monde s'y attacha conmie à la plus sûre des valeurs, au point que, malgré les mécomptes essuyés par les autres industries pendant la débâcle du système, un système nouveau succéda presque immédiatement à celui qui venait de s'éteindre, non sans jeter un vif éclat avant de passer comme lui. On devine aisément qu'il s'agit du système de Ques* nay ou iesécoMmistes.
rii.vriTRi: \\\u.
Du système de Quesnay et de l'école Économiste. — Origine de ses doctrines. — Services qu'elles ont rendus. — Des diverses nuances de l'école Économiste. — Gournay. — Mercier de (la Rivière. — Turgot. — Admirable probité de ces philosophes. — Détails sur Quesnay.
Le triste dénoûment du système de Law laissait la France entière plongée dans une véritable stupeur. On ne savait plus désormais à quels principes se fier, après avoir vu rapidement naître et mourir tant de fortunes. Les uns déploraient la ruine des manufactures si laborieusement fondées par Colbert; les autres se repop talent à cent ans eu arrière et rappelaient les maximes patriarcales de Sully : labourage et pâturage sont les ma* melles de l'État ; et il faut avouer que les circonstances étaient devenues bien favorables au retour de ces idées. De toutes les valeurs industrielles écloses sous Tatmo* sphère embrasée du système, il ne restait plus rien que la ruine, la désolation et la banqueroute. La propriété foncière seule n'avait pas péri dans cette tourmente. Elle s'était même améliorée en changeant de mains, et en se subdivisant sur une vaste échelle, pour la première fois, peut-être, depuis la féodalité. L'importance
qu'elle acquérait ainsi toul à coup augmenta considérablement sa Taleor, et bientôt l'activité des esprits désillusionnés de spéculations se porta vers la culture du sol, pour lui demander réparation des malheurs du système. On eût dit que chaque homme avait besoin de se reposer À l'ombre de sa vigne et de son figuier des secousses et des agitations de la bourse.
Jamais transition ne fut plus brusque. On y procédait toutefois, au travers d'un monceau de livres. Il pleuvait des écrits sur la circulation, sur le crédit, sur l'industrie, sur la population, sur le luxe ; chacun voulait expliquer la crise dont on sortait, et croyait avoir trouvé, pour sa consolation, le mot de cette énigme. On avait pensé pendant quelque temps que l'argent était la richesse par excellence et qu'en multipliant le papier qui le représentait, on multipliait la richesse elle-même. Mais le ren* chérissement de toutes choses et la chute du papier avaient dessillé les yeux des plus aveugles, et comme c'est l'usage dans les circonstances semblables, on avait passé de l'engouement à l'aversion, du fanatisme à l'incrédulité. 11 n'y avait plus désormais de richesse véritable que la terre, et de revenus assurés que ceux qui émanaient de son sein. C'est de cette réaction qu'est sorti le système agricole, plus connu sous le nom des Économisa tes, ou de Quesnay qui en fut le principal fondateur. Cest aussi le premier système qui ait fait école et qui se soit formulé avec une précision dogmatique assez rare dans les annales de la science. Nous le résumerons avec simplicité, dans les personnes et dans les choses. S'il n'eût été qu'un exposé de doctrines purement économiques, peut-être n'aurait-il pas obtenu à un si haut degré l'attention des hommes d'État ; mais il se présenta tout d'abord comme l'instrument d'une réforme politique,
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qui devait faciliter la perception des impôts et rèpanr les maux dont la France était accablée. Il venait aprèi les désastres de Law et les essais un pea rades de Tabbé Terray * en matière de finances : on Taocueillit avec faveurcomme une nouveauté, en attendant qu'il s'établit par droit de conquête.
Et vraiment, ses premiers manifestes apparurent comme une révélation. Chaque peuple, à son tour, avait préconisé la puissance de l'industrie et la liberté da commerce ; nul ne semblait avoir songé à l'agricultore, si ce n'est sous le point de vue exclusivement pastoral Personne n'avait eu l'idée que le gouvernement dtt s'occuper de la culture des champs, et prendre quelques mesures d'administration relatives à ses travaux. Tout ce qu'on avait fait jusqu'alors en ce genre consistait eo de mauvais règlements contre l'exportation des grains, ou pour en empêcher l'importation, comme les lois cé> réaies qui régnent en Angleterre. Et cependant l'agriculture était toujours considérée, par une espèce de tradition poétique, comme la mère nourricière des peuples. Vers l'année 1750, deux hommes d'une haute portée d'esprit, M. de Gournay et Quesnay, essayèrent d'entreprendre l'analyse de cette puissance féconde; au lieu de la chanter, ils l'expliquèrent. Ils ravirent à la terre ses procédés mystérieux, et s'ils n'en donnèrent pas la meilleure théorie, ils en préparèrent du moins les éléments pour la postérité.
Leur point de départ était admirablement choisi. Us voulurent d'abord établir les vrais principes de la tôt-
* L'abbé Terray n'était pas aussi absurde et aussi impitoyable que la plupart de ses contemporains l'ont prétendu. Il répoadiC un jour à quelques chant^'urs de l'Opéra qui réclamaient leur arriéré : « Il est juste de payer r<Mix qui pleurent avant ceux qi
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matkm des richesses et de leur distribution naturelle entre les différentes classes de la société. Il leur sembla qoe ces richesses provenaient toutes d'une source unique qui était la terre, puisque c'était elle qui fournissait aux trayailleurs leur subsistance et les matières premières de toutes leurs industries. Le travail appliqué à la culture de la terre produisait non-seulement de quoi s'alimenter lui-même pendant toute la durée de l'ou- Yrage, mais encore un excédant de valeur qui pouvait s'ajouter à la masse de richesses déjà existantes : ils ^pelèrent cet excédant k produit net. Le produit net devait nécessairement appartenir au propriétaire de la terre et constituait entre ses mains un revenu pleinement disponible. Quel était donc le produit netdes autres industries ! Ici commencent les erreurs de ces hommes ingénieux, car à leurs yeux les autres industries étaient improductives et ne pouvaient rien ajouter, selon eux, ni à la masse des choses sur lesquelles elles s'exerçaient, ni au revenu général de la société. Manufacturiers, commerçants, ouvriers, tous étaient les commis salariés de l'agriculture, souveraine créatrice et dispensatrice de tous les biens. Les produits du travail de ceux-là ne représentaient, dans le système des économistes, que l'équivalent de leurs consommations pendant l'ouvrage, en sorte qu'après le travail achevé, la somme totale des richesses se trouvait absolument la même qu'auparavant, à moins que les ouvriers ou les maîtres n'eussent mis en réserve, c'est-à-dire épargné, ce qu'ils avaient le droit de consonuner. Ainsi donc, le travail appliqué à la terre était le seul productif de la richesse, et celui des autres industries était considéré comme stérile, parce qu'il n'en résultait aucune augmentation du capital général.
76 mstoiRK
En yertu de ce système , les éeonomiitUi admirent comme une nécessité tout à la fois sociale et iioltireUs la prééminence des propriétaires fonciers sor tontes les antres classes de citoyens. Ils devaient recueillir la totalité des riches produits dont ils distribuaient leor part, sous le nom de salaire/ aux non-propriétaires, et la circulation des richesses n'avait lieu , 'dans la société, que par l'échange continuel du travail et des services des uns contre la portion disponible du revena des autres. Que devenait, dans cette hypothèse, car ce n'est plus qu'une hypothèse aujourd'hui, la base de Timpdt ? Il était évident qu^'on ne pouvait pas établir de taxes sur des gens réduits au salaire, à moins d'attaquer leur existence dans sa source : aussi les éœnomiti» déclarèrent-ils que l'impôt devait être exclusivement supporté par les propriétaires de terres, et préleré sur leur produit net. L'intérêt général de toutes les classes était donc de multiplier les produits agricoles, parce que les propriétaires y trouvaient un revenu plus eonsidérable à distribuer à toutes les professions salariées. La population était encouragée et accrue par l'abondance des subsistances, et ainsi se vérifiait la maxime empruntée par la nouvelle école aux livres saints : Qui operatur terram suam, satùUfitur *.
Nous n'avons pas besoin de dire en quoi les ioomh mistes se trompaient. Leur principale erreur venait de ce qu'ils attribuaient à l'agriculture seule la faculté de créer des produits susceptibles d'accumulation. Les belles analyses d'Adam Smith ont complété, depuis, te catalogue des sources de la richesse, en démontrant que la valeur sociale réelle, c'était la valeur écban-
* Prov. C. XLl, vers. î.
geable, et qu'il y avait proflt pour la société toutes les fois que par le travail on augmentait cette valeur. Le lié serait d'une bien faible utilité si l'on n'en faisait du pain, et le bois n'aurait pas une grande valeur si le menuisier et l'ébéniste ne le transformaient pas en meubles. L'expérience a prouvé, même, que l'industrie et le commerce étaient bien plus favorables que l'agriculture à l'accroissement de la valeur échangeable, soit par la division du travail qui s'y adapte mieux, soit par le perfectionnement des machines. Comment les villes seraient-elles devenues le foyer de la richesse et de la civilisation, si l'agriculture seule avait le don de créer des valeurs ; et comment expliquerait-on la fortune de Venise et de Gênes, qui n'avaient point de territoire? N'est-ce pas plutôt qu'au moyen du commerce et des manufactures, un pays peut importer annuellement chez lui une quantité de subsistances beaucoup plus grande que ses propres terres ne pourraient lui en fournir? La théorie des débouchés^ si bien développée , depuis les économistes, par J.-B. Say, a mis cette vérité dans tout son jour et dignement achevé ce qu'Adam Smith, notre maitre à tous, avait si bien commencé. Mais quelle lumière ont versée sur cette 'grave question les hypothèses hardies de l'école économiste I Quelles immenses conséquences nous avons tirées de cette proposition si simple, que la richesse des nations ne consiste pas dans les richesses non consommables, telles que l'or et l'argent *, mais dans les biens consommables reproduits par le travail incessant de la société !
* Cette proposition est nettement exprimée dans le passage sai- ▼ant de Mercier de la Rivière :
« Qu'on me permette de répéter ici que l'argent ne pleut point dans nos mains, ne croit point dans nos champs en nature. Pour
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Pour comMe de bonhear, les éotmamiiileB, piéoecopéi de Fétat de snbordination et d'iafériorité des dHWS non propriétaires , telles qn*elles leur apparaissaient dans leur système, ne trouvèrent rien de plus juste et de plus indispensable que de réclamer pour dles h liberté absolue de l'faidastrie et du commerce. Le bon marché des vivres et l'abondance des produits bruts ne pouvaient leur être assurés que par la concurrence illimitée des vendeurs. Cette concurrence était le seul moyen de stimuler les industries, et de favoriser la culture de la terre par la levée de toutes les* entraves; doctrine que la nouvelle école résumait dans ces paroles mémorables, si mal interprétées depuis : Laiuex faire, laissez passer. C'est à partir de ce moment que sont tombées la plupart des barrières qui arrêtaient le développement de Tagriculture et que la guerre générale a commencé contre les corporations et les douanes, ces deux forteresses du privilège, qui les recèlent tous dans leurs flancs! L'école économiste & rendu encore beaucoup d'autres services aussi importants, en analysant
avoir de l'argent il faut Tacheter, et, après cet achat, on B*6tt paa plus riche qu'on ne l'était auparavant: on n'a fsit qoe reeevoir en argent, une valeur égale à celle qu'on a donnée en miiThM dises. Une nation agricole est très-riche, nous dit-on, quand on loi voit beaucoup d'argent ; on a raison sans doute de le dire, naif on a tort de ne pas voir aussi qu'avant d'acquérir œt aifti^ elle était également riche, puisqu'elle possédait les valeurs avee lesquelles elle a payé cet argent; elle ne peut même jouir deeeUi richesse en argent sans la faire disparaître pour tocû<Mirs, à moins qu'elle ne l'entretienne par la reproduction des vateut dont la vente ou plutôt l'échange lui ont procuré une richesse m argent ; cette richesse en argent n'est ainsi qu'une richene seconde et représentative d'une richesse première à laquelle elle ail substituée, d
(Ordre naturel et essentiel des sociétés poHHques, loae II, p. S3S.)
les principaux phénomènes de la distribution des richesses. C'est principalement à cette occasion que le docteur Quesnay , médecin de Louis XV et chef de cette école, publia son fameux Tableau économique, si lourdement commenté dans ÏAmi des Hommes du mar-
quis de Mirabeau et reproduit dans la Physiocraiiô de Dupont de Nemours.
Ce iabkau économique, dont les premières .épreuves furent imprimées à Versailles, de la main même du roi, avec cette épigraphe : Pautres paysans^ pauvre royaume; pauvre royaume ^ pauvre roi, présente une série de formules hérissées de chiffres, dans lesquelles fauteur indiquait la distribution du revenu territorial, telle qu'elle lui semblait résulter de l'opinion qu'il s'était faite des lois générales de la production. C'est, de tout le système, la partie qui a fait le plus de bruit, et qui est aujourd'hui la plus oubliée, parce qu'elle repose sur des bases reconnues erronées. Rien ne saurait peindre Tenthousiasme que sa publication excita parmi les adeptes de la secte. Dupont de Nemours l'appelait • cette formule étonnante qui peint la naissance, la distribution et la reproduction des richesses et qui sert à calculer avec tant de sûreté, de promptitude et de précision, l'effet de toutes les opérations relatives aux richesses. > Mirabeau ajoutait : « Il y a trois inventions merveilleuses dans le monde, Vécrilure, la monnaie et le tableau économique. > Ce tableau était conmienté, amplifié et développé par tous les adeptes, avec la même assurance que les théorèmes de la géométrie dans nos collèges. On l'apprenait par cœur comme une espèce de catéchisme, où chaque classe de citoyens devait étudier les devoirs qu'elle avait à remplir dans la hiérarchie sociale. Mais , à présent que
nous n'admettons plus ces professions stéril€s dont pa^ lait Tanteur , leur classification plus ou moins ingénieuse n'offre plus aucun intérêt pour la science.
La pensée dominante de Técole économiste se lévâe davantage dans Fopuscule de Quesnay, reproduit sous le titre de Maximes génércUes du gouvememeni éêoruh mique (Tun royaume agricok. On y découvre plus nettement les vues politiques de cette école qu'on a accusée avec quelque raison d'une tendance systématique pour le gouvernement absolu. Nous citerons quelques-unes de ces maximes, isolées, comme elles le sont dans roovrage original, sous forme d'aphorismes :
Que rautorité souveraine soit unique, et supérieure à tous les individus de la société et à toutes les entreprises injustes des intérêts particuliers; car l'objet de la domination et de Tobéissance est la sûreté de tous et l'intérêt licite de tous. Le système des contre-forces dans un gouvernement est une opinion funeste, qui ne laisse apercevoir que la discorde entre les grands et -l'accablement des petits.
Que le souverain et la Nation ne perdent jamais de vue, que la terre est Tunique source des richesses, et que c'est ragricoltare qui les multiplie. Car l'augmentation des richesses assure celle de la population; les hommes et les riches font prospérer Tagriciilture. étendent le commerce, animent l'industrie, aocroisseot et perpétuent les richesses.
Que rimpét ne soit pas destructif, ou disproportionné à la du revenu de la Nation ; que son augmentation suive raagmeBtation du revenu, qu'il soit établi immédiatement sur le prodait net des biens-fonds et non sur le salaire des hommes, ni sur las denrées, où il multiplierait les frais de perception, préjudiderait au commerce, et détruirait annuellement une partie des richesMi de la Nation. Qu'il ne se prenne pas non plus sur les ricbeasas des fermiers des biens-fonds, car les avances de Tagriculture d*iia royaume doivent être envisagées comme un immeuble, qu'il bat
ooDseryer précieusement pour la production de Timpôt, da revenu, et de la snbsistance de loutet les classes de citoyens '.autrement l'impôt dégénéra en spoliation, et cause un dépérissement qui ruine promptement un Etat.
Que les terres employées à la culture des grains soient réunies, autant qu'il est possible , en grandes fermes exploitées par de riches laboureurs; car il y a moins de dépense pour l'entretien et la réparation des bAtiments, et à proportion beaucoup moins de frais et beaucoup plus de produit net dans les grandes entreprises d'agriculture, que dans les petites. La multiplicité des petits fer- . roiers est préjudiciable à la population. La population la plus assurée, la plus disponible pour les différents traTaux qui partagent les hommes en différentes classes, est celle qui est entretenue par le produit net. Toute épargne faite à son profit dans les travaux qui peuvent s'exécuter par le moyen des animaux, des machines, des rivières, etc., revient à l'avantage de la population de l'Etat, parce que plus de produit net procure plus de gain aux hommes pour d'autres services ou d'autres travaux.
Que l'on facilite les débouchés et les transports des productions et des marchandises de main-d'ceu?re, par la réparation des chemins, et par la navigation des canaux , des rivières et de la mer; car plus on épargne sur les frais du commerce, plus on accroît le revenu du territoire.
Qu'on ne diminue pas l'aisance des dernières classes de citoyens, car elles ne pourraient pas asses contribuer à la consommation des denrées qui ne peuvent être consommées que dans le pays, ce qui serait diminuer la reproduction et le revenu de la Nation.
Que les propriétaires et ceux qui exercent des professions lucratives, ne se [livrent pas à des épargnes stériles, qui retrancheraient de la circulation et de la distribution une portion de leurs revenus ou de leurs gains.
Qu'où ne soit pas trompé par un avantage apparent du oom> merce réciproque avec l'étranger, en jugeant simplement par la balance drâ sommes en argent, sans examiner le plus ou le moins
dt! piofil (}ui ié:>ulte (Itîî marc h an dises mêmes que l'on a vendues, cl de celles que l'on a achel«'*es. Car souvent la perle esL pour la Nalion qui reçoit un surplus en argent, et cette perte se trouve au préjudice de la distribution et de la reproducUoli des revenus.
Qu'on maintienne l'entière liberté da commeree, car la poUoe du commerce intérieur et extérieur la plus sûre, la plus eiacte, la plus profitable à la Nation et à TEtat, consiste dans la pleine liberté de la concurrence.
Que le gouvernement soit moins occupé du soin d'épargner, que des opérations nécessaires pour là prospérité du royaume, car de trèa-grandes dépenses peuvent cesser d'être excessives par Tangmentation des richesses. Mais il ne fiut pas confondre les abos avec les simples dépenses, car les abus pourraient engloutir Coales les richesses de la Nation et du souverain.
Qu'on n'espère de ressources pour les biens 'extraordinaires d'un Etat, que de la prospérité de la Nation, et non du crédit des financiers ; car les fortunes pécuniaires sont des richesses dandsstines qui ne connaissent ni roi ni patrie.
Que l'Etat évite des emprunts qui forment des rentes financières, qui le chargent de dettes dévorantes, et qui occasionnent sa commerce ou trafic de finances, par Tentremise des papiers coomergables, où l'escompte augmente de plus en plus les fortunes pécuniaires stériles. Ces fortunes séparent la fiînanoe de l'agriculture, et privent les campagnes des richesses nécessaires pour l'amélioration des biens- fonds et pour l'exploitation de la cnltars des terres.
, Les maximes qo'on vient de lire appartiennent sortont, comme on a pu le voir, à Tordre politique. L'auteur n'y semble préoccupé que du payement des impôts, de la population, des emprunta, des dépenses publiques. C'est qu'en effet les économisUs envisageaient la science d'un autre oeil que nous-mêmes et presque
exclusivement dans ses rapports avec TadministratioD et le gouvernement. Leur but était de fonder la théorie sociale et d'assujettir toutes les intelligences an joug d'une autorité tutélaire, assez voisine du despotisme. Ils voulaient d'abord asseoir sur des bases immuables la propriété foncière qui leur semblait la première de toutes ; mais ils ne respectaient pas moins la propriété perftonneUe , et ils n'admettaient pas de devoirs sans droits, ni de services sans compensation. L'intérêt du souverain était naturellement, selon eux, le même que celui du peuple ; un roi n'était qu'un père de famille. Ils se plaisaient à peindre Louis XV animant l'agriculture de sa présence et répandant sur son passage l'abondance et la paix. Mercier de La Rivière se hasardait jusqu'à écrire : t II est physiquement impossible qu'il puisse subsister un autre gouvernement que celui d'un seul. Qui est-ce qui ne voit pas^ qui est-ce qui ne sent pas, que l'homme est formé pour être gouverné par une autorité despotique ? — Par cela seul que l'homme est destiné à vivre en société , il est destiné à vivre sons le despotisme. — Cette forme de gouvernement est la seule qui puisse procurer à la Société son meilleur état possible ^ •
L'abbé Baudeau, l'un des interprètes les plus habiles de la nouvelle école, partageait les opinions de Mercier de La Rivière. 11 avait pensé, comme lui, qu'il était plus aisé de persuader un prince qu'une nation et que le triomphe des vrais principes serait plutôt assuré par la puissance souveraine d'un seul honmie, que par la conviction, difficile à obtenir, de tout un peuple. I^ hasard voulut qu'ils rencontrassent parmi leurs con-
* Ordre naturel et essentiel, etc., tome I, pages 199, 280, 281 .
temporains plDs d'un de ces princes réformatean : l'impératrice Catherine en Russie, l'empereiir loeqA II en Autriche, le grand-duc de Toscane, le grand-duc de Bade. Il se formait insensiblement en France ime pép-. nière d'hommes d'État imbus de leurs masdmes : M. de Goumay, M. de Trudaine, M. de Malesherbes, M. d'Argenson, et l'illustre Turgot qui résumait leurs vertuset leurs talents. Tous ces hommes de bien n'adoptaient pas sans réserve les doctrines patriarcales de Mercier de I^ Rivière ; mais ils faisaient pénétrer peu à peu dans le gouvernement les* maximes de tolérance de l'école -éœnomisle, et ils préludaient par des brillants essais dans quelques provinces, soit comme intendants, soit comme ministres, aux réformes exécutées par la révolution française. Les abus des corporations, des douanes, des corvées, des mesures fiscales, étaient signalés par eux avec une persévérance infatigable; et dans leur ardeur de conquêtes scientifiques, ils soulevaient en passant les plus hautes questions sociales. Leurs erreurs mêmes étaient utiles, et leurs pressentiments les plus vagues semblent toujours avoir quelque chose de prophétique. < Modérez votre enthousiasme, s'écriait Mercier de La Rivière, aveugles admirateun des faux produits de l'industrie! Avant de crier miracle, ouvrez les yeux et voyez combien sont pauvres, du moins malaisés, ces mêmes ouvriers qui ont l'art de changer vingt sous en une valeur de mille écus : an profit de qui passe donc cette multiplication énorme de valeurs? Qiu)il ceux par les mains desqtuls eUe i'opirt, ne œnîiaissent pa^ l'aisance l ah! défiei^vous de ce omtrastc 1 ! t Mercier n'attribuait sans doute les misères
* Ordre naturel et essentiel, tome 11, page 407.
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de l'industrie qu'à la détresse de ragriculture et à Tinsufûsance'du produit net; mais quoiqu'il se trompât sur les causes, il signalait très-bien les effets ; et le controiU dont il recommandait de se défler, renfermait le pro* blême que l'époque actuelle n'est pas encore pairenue à résoudre.
Adam Smitb n'a rien écrit de plus net et de plus rigoureux que les belles démonstrations des éeonomiêtes en faveur de la liberté du commerce. Ces idées de fraternité générale parmi les nations, si populaires de nos jours, étaient développées par Mercier de La Rivière, avec une verve entraînante et une force de raison à la-, quelle on ne saurait désormais rien ajouter. Il y a même lieu de penser que cet écrivain remarquable aurait puissamment aidé les gouvernements à trouver la meilleure base d'assiette des impôts, s'il n'avait été dominé par la doctrine du produit net et des classes réputées stériles. L'impôt, disait-il, est une portion du revenu net de la nation, appliqué aux besoins de son gouvernement. Or, ce qui n'est qu'une portion du produit net, ne peut être pris que sur le produit net ; on ne peut donc demander l'impôt qu'à ceux qui se trouvent possesseurs de la totalité des produits nets dont l'impôt fait partie. En conséquence, les écanomisUs considéraient comme arbitraire et injuste tout impôt personnel , et ils enveloppaient dans une réprobation commune toutes les taxes indirectes. Qu|auraient-ils dit s'ils avaient vu, de nos jours, ces taxes produire en Angleterre près d'un miUiard et en France plus de cinq cents millions?
Cette erreur fondamentale qui devint plus tard la base des doctrines financières de l'Assemblée constituante, malgré les efforts de Roederer et de quelques-uns de ses collègues, était le résultat d'une fausse appréciation Ae^
principes de la richesse. La théorie de la yalear, créé^ depuis, par Adam Smith , aurait appris aux ^toiioiiitffei que le travail est aussi bien que la terre une source de richesses, et qu'ils avaient eu tort de ne pas assimiler la multiplication matérielle résultant d'un grain de blé conGé à la terre, à la multiplication des valeurs [ffo* duites par les procédés de l'industrie et du commerce. Cette malheureuse doctrine du produit net leur ferma les yeux sur une inflnité de vérités qu'ils auraient déduites de l'observation des faits, s'ils avaient suivi la méthode sévère des écrivains qui leur ont succédé. Mais, dans leur fausse route, ils n'en firent pas moins des découvertes admirables , comme ces alchimistes qui ont trouvé tant de. substances utiles, en cherchant la pierre philosophale. Nous leur devons même les travaux des hommes qui les ont surpassés, et personne ne doute aujourd'hui qu'Adam Smith lui-même, qui résida quelque temps en France et qui vécut dans l'intimité des éeonomûUs, ne leur ait emprunté ses premières connaissances. Il ne parle d'eux qu'avec respect dans ses écrits, et il se proposait de dédier son grand ouvrage sur la Richesse des nations à Quesnay, si cet économiste eût vécu au moment où il en fit la publication.
On a souvent accusé les économistes d'une tendance révolutionnaire en voyant Tintimité qui régnait entre ces savants et les philosophes encyclopédistes. 11 ne faut pas oublier, cependant, que Voltaire avait cruellemeot raillé leur doctrines sur l'impôt, dans son Hommeaux quarante écus, et que Montesquieu avait répondu à leurs manifestes en faveur de la liberté du commerce par uu chapitre intitulé : A quelles nations il est désaca»tageux de faire le commerce. Ce qui est certain, c'est que l'école économiste n'a pas moins contribué que réoole
philosophique à la réforme de Tordre social européen. Tandis ^e les phihfophei attaquaient avec vitaclté les abus de tout genre, sans regarder au choix des armes, les économistes se contentaient d'en faire ressortir avec un calme tout à fait magistral les inconvénients essentiels. Ils gardaient une réserve digne et austère au milieu du feu roulant des épigraounes ou des pbilippiqoes dont Tencyclopédie poursuivait le passé, et ils vivaient tout à la fois en bonne harmonie avec la cour sans être courtisans, et avec les philosophes sans être frondeurs. Leur gravité impartiale les faisait respecter de tous les partis, et Louis XV lui-même appelait Quesnay son penseur < . Il demeurait à Versailles dans le palais du roi, qui était ainsi devenu le rendez-vous des réformataurs les plus hardis. • Tandis que les orages se formaient et se dissipaient au-dessous de Tentresol de Quesnay , dit Marmontel dans ses mémoires, il griffonnait ses axiomes et ses calculs d'économie rustique, aussi tranquille, aussi indifférent à ces mouvements de la cour, que s'il en eût été à cent lieues de distance. • Il ne se mêla jamais à aucune intrigue et il mourut à l'âge de 80 ans, laissant un nom vénéré dans toute l'Europe, qui ne comprenait pas la portée de ses doctrines. Quesnay écrivait peu et d'une manière presque toujours sentencieuse et obscure. Il jetait ses idées à ses sectateurs en manière d'oracle, sans paraître j attacher d'importance et comme pour leur donner à penser. Mais ses formules étaient avidement recueUlies et développées par la nombreuse pléiade attachée à ses pas. Cest de leur sein qu'est parti le signal de toutes les réformes
* Il lui avait donné pour armes, trois fleurs de pensée, avec oette devise t Fropter exeogitationêm mentis.
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sociales exécutées on tentées en Europe depuis quatrevingts ans, et Ton pourrait dire qu'à quelques miaximes près, la révolution française n*a été que leur théorie en action.
Us se présentent, en effet, avec les avantages d'une phalange compacte et serrée sous les mêmes drapeaux. Us ont un cri de ralliement commun, une doctrine commune, et ce langage dogmatique qui exerce toiyours sur le vulgaire son influence accoutumée. Leurs principes sont partout proclamés dans les mêmes termes, avec la même précision mathématique, et Quesnay ne dédaigne pas de recourir à des combinaisons spécieuses de chiffres» pour justifier ses aphorismes. Trois pages suffisent pour résumer la science nouvelle comme ils l'appellent, et cependant Mirabeau le père la délaye en deux énormes volumes in-quarto. L'essentiel est qu'elle pénètre partout. Elle est, selon eux, aussi indispensable au roi qu'au plus modeste citoyen. On la répand sous forme de tableaux, d'instructions, de dialogues, de traités, de lettres, d'articles de journaux. Les Éphémérides^du citoyen^ le Journal (ï agriculture, le Journal économique la propagent sans crainte de la censure, tant les économistes sont connus pour amis de l'ordre, au point de lui sacrifier la liberté. La condition' du paysan jusque-là à modeste et si injustement humiliée, s'élève au premier rang des professions les plus honorables. On réclame de toutes parts des communications, et dès lors commence cette ûèvre de routes et de canaux qui se rallume si heureusement de nos jours. Les grands chemins se multiplient comme par enchantement. Sur plusieurs points la corvée est abolie; la vaine pâture est repoussée; la liberté du conmierce des grains est réclamée. Les campagnes ont enfin obtenu un regard de leurs villes, et
ragricolture sort de Tétat affreux où elle languissait depuis plusieurs siècles.
l..es économistes n'étaient, néanmoins, pas tousparfaitement d'accord sur le système de Quesnay. Us s*enten« daient sur les doctrines ; ils différaient d'avis quant aux applications. M. de Goumay, fils de négociant et négociant lui-même, fut le véritable auteur du fameux adage : Laissez faire et laissez passer; c'est lui qui commença la guerre contre les monopoles et qui démontra avant tout la nécessité d'abolir les droits sur les matières premières. Quesnay, fils de cultivateur, avait tourné plus particulièrement ses regards du côté de l'agriculture, et c'est ainsi qu'il fut conduit à ses hypothèses ingénieuses sur l'influence de la production agricole, avec tout leur cortège de déductions, soit en ce qui touche l'impôt, soit par rapport au travail. M. de Malesherbes, l'abbé Morellet, Trudaine, le docteur Price, M. JosiahTncker appartenaient à la nuance de Goumay ; Le Trosne, Saint-Péravy, Mirabeau le père, Dupont de Nemours suivaient de préférence les idées absolues de Quesnay. Mercier de La Rivière et l'abbé Bandeau, plus politiques et moins abstraits, penchaient vers la domination du pouvoir et voulaient l'investir presque exclusivement de la direction du mouvement social. Turgot marchait à part, issu d'eux tous et destiné à réaliser leurs idées par des applications promptes et décisives. Il était éclectique et pratique, comme un philosophe et un honmie d'État. Mais ce qui distinguait par-dessus tout cette généreuse famille d'amis du genre humain, c'était la probité admirable de chacun de ses membres et leur désintéressement sincère en toute chose. Ils ne recherchaient point l'éclat et le bruit. Ils n'attaquaient aucun des pouvoirs établis et ils n'aspiraient pointa devenir populaires, quoiqu'ils fussent an»-
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mes d'une profonde sympathie pour le peuple^ Célnait de véritables philanthropes, dans lapins noUeaceeptîim de ce mot. Leurs livres sont oubliés ; mais leursdoctrines ont germé comme une sem^otce féconde, et les jné' ceptes qu'ils enseignaient ont fait le tour du monde, affranchi l'industrie, restauré l'agriculture et préparé la liberté du commerce. Après Quesnay vint Tnrgot ; après Turgot, Adam Smith : la science désormais marche à pas de géant.
f Ils ont mérité qa'on leor appliquât ces trois Tort :
Secta fUit servare modum, finemque tmm, Natwramque sequi, vitamque impmêan vero^ Nec sibi, ted toto genitot te credere mundo.
CHAPITRE XXIin
Da minitlère de TargoC. ^ RéfomieB qull entreprend dans l'ordre éoonomiqae. — RéflisUnoeii qu'il renoontre. — Inflaence qu'il 1 exercée sur la marche de l'économie politique.
Le ministère de Targot ne Ait qne la doctrine des konomittei en action. C'était la première fois qne la science avait le bonheur de rencontrer nn ministre disposé à réaliser toutes ses conceptions et à tenter sur le vif toutes ses expériences. Turgot s'y déroua avec le zèle d'un néophyte et la persévérance consciencieuse d'un magistrat. Le plus Ulustre de ses prédécesseurs, Colbert, avait osé beaucoup moins, même avec l'appui d'une volonté comme celle de Louis XIV : ce sera donc un spectacle intéressant de voir Turgot aux prises avec tous les préjugés économiques des vieux âges , qu'il voulut déraciner d'un seul coup. Les conséquences de cette tentative héroïque méritent d'être méditées avec *un soin égal par les peuples et par les gouvernements, car il n'a faUu rien de moins qu'une révolution pour en assurer le succès.
Turgot était l'élève des éocmomistes et le partisan de leurs doctrines, principalement en tout ce qui concernait la liberté du commerce des ^ins et l'impôt terri-
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tonal. Ses ouvrages renferment une foule d'artides dans lesquels il se montre le défenseur des maximes fondamentales du système de Quesnay. Il ne Tétait pas pourtant sans conditions, et son expérience administrative lui avait fait sentir plus d'une fois combien il fallait apporter de ménagements, même dans l'exécution des améliorations les plus indispensables. Mais les résistances acharnées qu'il rencontra irritèrent sa probité et ne lui permirent pas toujours de garder la mesure convenable, au milieu du conflit des opinions. Il avait été frappé de bonne heure de l'état déplorable du peuple des campagnes, accablé sous le poids des dîmes, des corvées, des exactions de toute espèce. Dans les villes, la misère des classes ouvrières n'avait pas moins navré son àme, et le régime des corporations, ce r^pme si contraire au respect de la propriété peraonnelUf avait excité au plus haut degré son improbation. Aussi, à peine arrivé au pouvoir, il se mit à l'œuvre avec la précipitation d'un homme qui craint de ne pas durer et qui veut, du moins, faire tout le bien possible en passant. Les édits de réforme se succèdent coup sur coup, longuement motivés, trop longuement peut-être pour ne pas paraître timides, et plus semblables à des dissertations scientifiques qu'à des publications de l'autorité. Mais aussi, que de résistances à vaincre, que de préjugés à réfuter et de coalitions à di^^udre! Turgot frappait sur tout : nobles, financiers, bourgeois, prêtres, gens de loi, monopoleurs, il voulait tout plier au joug* de ses réformes et il semblait ne désespérer de rien. « J'ose répondre, disait-il au roi, que dans dix ans la nation ne sera pas reconnaissa^ble i. • Conformément
* Mémoire au roi, dans la collection de Dupont de Nemcon, tome vil. '
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aux habitudes des économistes, il tourna tout d'abord ses regards vers les campagnes, et il crut devoir attaquer l'absurde législation qui défendait l'exportation des grains, persuadé que le meilleur moyen de prévenir les disettes était la libre circulation des récoltes. Ce fut pourtant de ce côté que lui vinrent les résistances les plus vives et les difflcultés les plus inextricables. Le hasard voulut que l'émancipation du commerce des grains coïncidât avec une année de disette, et le peuple, accoutumé à veiller sur ses approvisionnements conmie sur un dépôt sacré, s'irrita sur plusieurs points contre les exportations qui semblaient le menacer de la famine. Ces exportations n'étdent en quelque sorte qu'inférieures , puisqu'elles n'avaient lieu que de province à province, et elles ne pouvaient priver la France de la possession de ses blés; bien plus, Turgot avait favorisé des importations de grains envoyés de l'étranger : mais que pouvaient ces arguments contre la peur et contre la calomnie ! Et que restait-il à attendre de la mul'^ titude, quand des écrivains comme l'abbé Galiani et M. Necker lui-même descendaient dans l'arène pour soutenir les plus sots préjugés? Turgot désespéré prit le parti de la violence et il flt marcher des troupes contre les bandes ameutées qui couvraient les cam* pagnes, arrêtant les arrivages et procédant au pillage des grains.
Tel fut le résultat de la première tentative de réforme de ce ministre honnête homme dont Louis XVI disait : € 11 n'y a que M. Turgot et moi qui aimions le peuple. » Il voulait mettre le pain à la portée de toutes les bouches, et il était honni comme un ennemi public. On le repré«> sentait comme le protecteur des accapareurs et le comk plicedes grands propriétaires. On citait quelques malen-
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contreux passages ^ des écrivains éoenomistes, qn «raisnt soatena la nécessité d'un prix élevé pour le Ué, afin d'augmenter le produit net de ragricultore, et Tmgot était accusé d'aflamer le peuple pour faire réussir ne absurde utopie. Il ne pouvait triompher qu'à forée de lits de justice de l'opposition du parlement. A Rouen, le commerce des blés était entre les mains d'une oonmanauté de 112 marchands. Eux seuls pouvaient acheter et vendre des grains dans cette ville. UneooBfrMcée 90 portefaix jouissait sous leur ordres du droit eaolasîf de transporter les sacs ; une autre associaticm avait le privilège de moudre pour la consommation des habitants. Tout était monopole, abus et tyrannie. C'est là queTurgot voulait porter la hache ; mais chatoie coup qu'il et» sayait de frapper retombait sur lui-même. En lisaat les longs préambules de tous les édits qu'il fit rendre, on ne sait de quoi s'étonner le plus ou de la patience des hommes qui supportèrent les exactions qui y sont signalées» ou de la folie de ceux qui voulaient empêcher ce grand ministre d'y mettre un terme. U rencontra les mêmes résistances lorsque, après avoir affranchi le commerce des blés, il tenta de réprimer les abus qui entravaient celui des vins. Accoutumés comme nous le sommes, depuis l'Assemblée constituante, à l'égalité des citoyens et des départements devant la loi, nous avons peine à comprendre aujourd'hui les cris de fureur qui accueîllireot, surtout dans le Midi, la réforme des privilèges de localité, si nombreux en matière de vins. Que dirons-n
* Quesnay avait dit : o Qu'on ne croie pas qo% le boa marcM des denrées est profitable au menu peuple : disette ot cherté mt misère, at)ondance et cherté est opulence. » {Maximei génénlm 4u gouvernement économiqtiej XIX, XX.)
commeoi concilier la cherté et raboadanoe t
donc de la lutte qui s'ouvrit, au sujet de la suppression des corvées, entre le garde des sceaux Miromesnil et Turgot ?
Il faut voir dans la collection des oeuvres de ce dernier avec quelle verve de style et de raison il foisait ressortir la rigueur d*un système qui imposait à la classe la plus malheureuse et la plus pauvre le fardeau de la construction et de r entretien des routes*. Et combien n'avait-il pas déjà dû combattre pour obtenir ces routes elles-mêmes ? Nous ignorons trop en France que c'est au système économiêU^ an système agricole, que nous devons ridée des premières grandes communications dont le pays ait été doté ^ et à Turgot leur exécution. Quand il fut question d'en répartir les charges entre les diverses classes de citoyens, Turgot, fidèle à sa devise, prit la défense des plus pauvres : M. de Miromesnil s'attendrit sur le sort des plus riches. Vmci un échantillon de leur dialogue, écrit par le premier sons formes d'ofrserooiûmt, par le second sous le titre de répanseg. Nous regrettons de n'en citer que ce fragment; mais oe fragment q>partient à l'histoire de la science.
le Garde des sceaux. • Les propriétaires qui paraissent au premier coup d'oeil former la portion des sujets du roi la plus heureuse et la plus opulente, sont aussi ceux qui supportent les plus fortes charges, et qui, par la nécessité où ils sont d'employer les hommes qui n'ont
* Tome VIII de TèdilioD de Dapont do Nemoars, pages 17S-t6t.
> t Que l'on facilite les débouchés et les transports des prodno* tions et des marohindises de maift-d*aoTre, par la répairaHom du cheTimt^ et par la navigation des etnaax, des rivières et de 1» iver ; car plas on épargne sur les frais du commerce, pins oa aecrolt le reTenn du territoire. »
{Masnmes généraies du gotmernnMfU éeùnomiquêf XYll.)
qae leurs bras pour subsister, leur en foamineiit ks moyens. »
Turgot. t De ce que le propriétaire ressent le coup de la ruine de son fermier, il ne s'ensuit pas que ce fermier ne soit encore plus malheureux que son maître lui-même. Quand un cheval de poste tombe excédé de fatigue, le cavalier tombe aussi, mais le cheval est encore pins à plaindre. Les propriétaires font vivre par leur dépense les hommes qui n*ont que leurs bras ; mais les propriè* taires jouissent pour leur argent de toutes les commodités de la vie. Le journalier travaille et achète à forée de sueurs la plu^ étroite subsistance. Mais 'quand on le force de travailler pour rien, on lui ôte même la ressource de subsister de son travail par la dépoise do riche. •
le Garde des sceaux, « Les propriétaires ne profitent pas seuls de l'avantage des grandes routes bien entrete* nues. Les voyageurs, les rouliers et les paysans même, qui vont à pied, en proGtent également ; les voyageurs font plus de chemin en moins de temps et à moins de frais, et les rouliers fatiguent moins leurs chevaux et usent moins leurs équipages ; le simple paysan qui va à pied marche plus facilement dans une belle route que dans un mauvais chemin. De là résulte que leproGt des gran* des routes s'étend proportionnellement à tous les sujets du roi. •
Targai, <x Les voyageurs gagnent à la beauté des chemins d'aller plus vite. La beauté [des chemins attire les voyageurs, en multiplie le nombre, ces voyageurs dépeo* sent de Targent, consomment les denrées du pays, ce liui tourne toujours à l'avantage des propriétaires. Qusint aux rouliers, leurs frais de voiture sont payés moins cher à proportion de ce qu'ils sont moins long-
temps en chemin et ménagent davanlageleniséquipageN et leurs chevaux. De celte diminution des frais de voilure résulte la facilité de transporter les denrées plus loin et de les vendre mieux. Ainsi tout lavantage est pour le propriétaire des terres qui vend mieux sa denrée. A regard des paysans qui vont à pied, M. le garde des sceaux me permettra de croire que le plaisir de marcher sur un chemin bien caillouté ne compense pas pour eux la peine qu'ils ont eue à le construire sans salaire. ■ Dans cet échange rapide d'arguments, le garde des sceaux et Turgot appréciaient incomplètement Tun et l'autre les véritables effets de l'amélioration des routes. Us parlaient tous deux comme des hommes étrangers à la saine théorie des richesses, mais quelle différence de langage en ce qui concerne les intérêts des classes laborieuses! Quelle Vive sympathie dans Turgot ! quelle froide indifférence chez l'autre ! Voilà pourtant ce qu'avaient déjà produit les leçons des économistes, et sur quel terrain les questions d'économie politique avaient été amenées ! Turgot les y maintint pendant toute la durée de son ministère et il poursuivit invariablement une à une, et pour ainsi dire d'après un programme arrêté à l'avance, la solution de toutes celles qu'avait soulevées l'école de Quesnay. Après l'édit de suppression des corvées, vint le fameux édit de février 1776, l'œuvre capitale de Turgot, la charte d'affranchissementdes classes ouvrières. L'historien n'a plus aujourd'hui qu'à saluer le souvenir de cette grande hardiesse, presque immédiatement suivie du retour du monopole et des privilèges'; mais triomphant quelques années plus tard à l'aide d'une révolution. L'abolition des corporations fut une
* L'édit de 1776 fut révoqué Irois mois après sa publication. 4« ^DIT -T n. 6
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grande et belle mesure , mais combien le mérite en fdt rehaussé par les termes de ce préambule mémorable, le plus noble peut-être que Tadmiaistration ait jamab emprunté à la science ! < Dieu en donnant à rhooune des besoins, disait le préambule, en lui rendant nécessaire la ressource du travail, a fait du droit de travailler h propriété de tout homme, et cette propriété M la prtmiêre^ la plus sacrée et la plus imprescriptible de toutes. Nous voulons en conséquence abroger ces institations arbitraires, qui ne permettent pas à l'indigent de vivre de son travail, qui éteignent Témulation etrindustrie etrendent inutiles les talents de ceux que les circonstaneei excluent de l'entrée d'une communauté; qui surchargeât rindustrie d'un impôt énorme, onéreux aux sujets, sain aucun fruit pour TÉtat ; qui enfin, par la facilité qu'elles donnent aux membres des communautés de se liguer entre eux, de forcer les membres les plus pauvres de subir la loi des plus riches, deviennent un instrument de monopole et favorisent des manœuvxes dont TefTet est de hausser au-dessus de leur [proportion naturelle les denrées les plus nécessaires à la subsistance du peuple. • Tout le reste est écrit de ce style imposant et sévère, qd ne faisait grâce à aucun abus et qui les stigmatisait toos à la faccdeâ hommes étonnés de la longue oppression de leurs pères et de l'absurdité de tant de vexations inutiles. Ce que nous avons déjà dit plus haut ' à ce sujet, nous permet de ne pas approfondir davantage cette question désormais résolue et dont la solution a obtenu au plos haut degré la sanction de l'expérience et du temps. Après avoir allrauchi le laboureur de la corvée et
< Voir le cbap. xix de cet ouvrage, consacré aux institutiaii de saint Louis.
ronvrier de la maîtrise, Turgot vcalnt arracher le commerçant à l'usure ; et il entama cette réforme avec la hauteur de vues aventureuses qui distinguait son caractère. II avait publié, en 1769, un mémoire extrêmement remarquable sur les prêts (^argent, où se trouvaient signalés les vices essentiels de la législation restrictive du taux de Tintérét, si victorieusement réfutée, depuis» par Jérémie Bentham : il voulut faire davantage, et pour achever l'œuvre qu'il avait si bien commencée, il provoqua l'établissement d'une caisse d'escompte qui devait neutraliser, par le bas prix de l'intérêt, les prétentions exagérées des détenteurs de capitaux. Il lui vint même à l'esprit de donner de la publicité aux hypothèques, de manière qu'il eût été impossible, disait-il, que les propriétaires de terres ne payassent pas leurs dettes; et la sûreté du crédit aurait fait baisser l'intérêt de l'argent. Qu'il eût tort ou raison de l'espérer, on ne saurait trop louer la sollicitude avec laquelle il songeait à toutes les réformes qui pouvaient favoriser le travail et la production, dans notre pays.
Il restait à Turgot une grande épreuve à subir, celle de la réforme des impôts ; et c'est à cette occasion que les opinions erronées des économistes faillirent lui causer de sinistres mécomptes. La doctrine absolue du produU net pouvait, en effet, être fort innocente tant qu'elle ne sortirait pas du cercle étroit des abstractions ; mais il y avait beaucoup de danger à bouleverser de fond en comble tout le système fiscal de la France, pour le triomphe d'une simple hypothèse. Turgot, préoccupé de l'idée d'un dégrèvement général des classes pauvres et ' du besoin d'émanciper toutes les industries, se persuada qu'en réduisant toutes les taxes à un impôt territorial unique, il atteindrait seulement le produit net, c'est-à-
fOO HISTOIRE
dire les créations annuelles du trayail naturel de la terre. Son plan était d'en consacrer une partie auxcontributions et de laisser l'autre aux mains des propriétaires, distributeurs nés du salaire, selon la théorie de Quesnay. Mais les propriétaires s'effrayèrent justement d'une expérience qui attaquait leur revenu dans sa source et qui avilissait leurs propriétés, devenues le point de mire de toutes les taxes. Le projet de Turgot était d'ailleurs inique en ce sens que les richesses rédles créées par les travailleurs autres que les agriculteun, étaient exemptes d'impôt comme si elles n'étaient pas des richesses, quoiqu'elles en fussent féritablemeot On faisait ainsi supporter aux propriétaires de terres les conséquences fiscales d'une erreur de doctrine, et on les ruinait de la meilleure foi du monde, tout en les proclamant les producteurs par excellence. Ce fut un grand malheur pour la science que Turgot ait mis tant de précipitation à appliquer une théorie aussi hasardeuse et aussi radicalement fausse, comme si l'exactitude en eût été démontrée avec une rigueur mathématique. Et même, dans ce cas, le passé commandait de grands ménagements à un homme d^État. Quelle que fût la fe^ veur de ses croyances, il ne devait pas procéder à de pareilles réformes avec la vivacité d'un sectaire, mais avec la prudence d'un législateur. Son erreur, partagée depuis par l'Assemblée constituante, a précipité la France dans un abîme de maux, en privant le gouvernement, pendant plusieurs années, des ressources immenses qn'il aurait trouvées dans les impôts indirects, dont le principe repose sur la production de la richesse immobilière, comme l'impôt foncier sur la production de la richesse agricole.
Turgot ne voulait pas non plus d'empnnils, cl sa
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caisse d'escompte n'était point un acheminement à la reconstitution d'un grand crédit public. L'école économiste niait l'influence du crédit public sur la prospérité publique. Elle n'admettait pas qu'on pût anticiper, même pour d'utiles motifs, sur le revenu annuel de l'État, et parce qu'elle avait rêvé l'âge d'or, elle ne supposait pas qu'on eût jamais à traverser des jours difflciles. C'est cette confiance philosophique qui avait animé Turgot lorsqu'il fit supprimer les corporations. Il était loin de penser que ce grand acte d'émancipation, qu'on ne saurait d'ailleurs trop louer, serait suivi de complications formidables, dont la solution exigerait quelque jour un génie plus hardi,* sinon plus loyal que le sien. Il était si heureux de rendre la liberté du travail à cette foule de œmpagnons attachés à la glèbe de l'atelier! II présageait de si brillantes destinées à la nation française, remise en possession de tant de forces vives! Qui lai eût dit qu'après un demi-siècle, la concurrence des travailleurs engendrerait la baisse ^es salaires, le paupérisme, et toutes les misères qui ternissent l'éclat de notre civilisation ! Il marchait d'un pas aussi ferme à la poursuite des utopies qu'à la réforme des abus, et l'esprit demeure accablé de tout ce qu'il entreprit avec ses seules forces de ministre, dans un temps où les ministres n'en avaient pas beaucoup. 11 avait projeté la suppression des monastères, l'égale répartition des impôts; un seul co^e civil pour tout le royaume ; l'unité des poids et mesures; un régime nouveau pour l'instruction jgublique ; l'établissement du cadastre, sans parler d'une foule de mesures de détail qui attestent la sollicitude de l'administrateur, autant que les lumières du savant. « 11 agissait, dit Sénac de Meilhan, comme un chirurgien qui opère sur les cadavres, et il ne songeait pas qu'il
opérait sur des êtres sensibles : il ne voyait que les choses et ne s'occupait pas assez des personnes. Cette apparente dureté avait pour principe la pureté de son àme, qui lui peignait les hommes comme animés d'un égal désir du bien public, ou comme des firipons qui ne méritaient aucun ménagement. »
Aussi, de tontes parts, les projets de Turgot rencontraient-ils des résistances opiniâtres. Il en venait beaucoup de la cour; il en venait davantage encore de la ville. ]La plupart étaient injustes et honteuses, parée quelles étaient dictées par l'intérêt privé ^ ; quelquesunes semblent au contraire avoir été fondées, parce que le ministre réformateur n'avait pas assez tenu compte des exigences du passé. Le premier germe d'opposition vint des parlements, que trop de gens se sont habitués à considérer comme les défenseurs de toutes les idées de progrès, et qui firent à Turgot la guerre la plus acharnée qu'il ait eu à soutenir. On ne saurait trop honorer ce ministre, vraiment vertueux, du courage avec lequel il persévéra dans la longue lutte dont toute sa carrière administrative fut agitée. \]ïï de ses amis lui reprochait d'avoir mis trop de précipitation. dans ses réformes: I Comment pouvez-vous me faire ce reproche, réponditil ? Vous connaissez les besoins du peuple, et vous savei
* Parmi les créations utiles de Turgot qui soulevèrent poQ^ tant une grande rumeur, il faut cjter l'établissement des premiè- 196 messageries publiques, dont la concurrence blessait les ta* cieDs monopoleurs de transports. C'était un service iososenie rci^du à toutes les classes de citoyens; le ministre n'en fui pas moins chaii5onn<^. On en peut juger par l'épigramme suivante poblié'j à celte uccasion :
Ministre ivre d'orgueil, tranchant du souverain. Toi qui, sans l'émouvoir, fais tant de misérables^ Puisse ta poste absurde aller un si grand train, Qu'elle te mène à tous les diables I
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que dans ma famille on meurt de la goutte à cinquante ans. » Toute l'explication de sa conduite est dans ces mots. Turgot n'a eu d'autre tort que celui de vouloir trop tôt, et à tout prix, le succès de ce qui lui paraissait utile à son pays. Son amour des améliorations s'étendait à toat, à la poésie, à Téducation, à Tastronomie : • Vons voilà bien, lui disait on jour Fabbé Morellet, faisant en physique comme en administration, combattant avec la nature, qui est plus forte que vous» et qui ne veut pas que l'homme ait la mesure précise de rien. • Jusqu'à son dernier soupir, malgré les mécomptes et les échecs de son administration, il persévéra dans les doctrines des économistes^ avec toute l'énergie d'une conviction religieuse. Il poussait la philanthropie jusqu'à vouloir que ses domestiques fussent aussi bien logés que lui, et il fit à ce sujet des dépenses considérables dans son hdtel.
Turgot a laissé une foule d'écrits qui ont été recueillis avec soin par Dupont de Nemours ^ Les administrateurs des tous les temps et de tous les pays y puiseront d'utiles renseignements, car jamais ce ministre n'aborda une seule question avant de l'avoir approfondie, et presque tous ses préambules d'édits sont des traités complets de la matière. Mais, le plus intéressant de ses ouvragCB
* Cette collection se' compose de neuf vol. in-8% qui ont para de 1808 à 1811. Dupont Ta fait précéder d'uue vie de Turgot^ qui ne vaut pas la notice publiée par Gondorcet.
{Note de routeur.)
Les OEuivres de Turgot ont été rééditées de nouveau par M. Eugène Daire, avec les notes de Dupont de Nemours et des lettres inédites, les questions sur le commerce, et des observations et notes nouvelles, par MM. Daire et Dussard. Cette importante publication (1844, t vol. gr. in-80) fait partie de la ColleeUan des principaux économistes, de Guillaumin.
{ffotê de VédUeur.)
est son Traité de la formation tt de la di$tribuiUm des richesses: et quoiqu'il soit tout empreint des idées des économistes, on y voit déjà poindre les premiers symptômes d*nne dissidence qui mène à la théorie d'Adam Smith. La division du travail, les véritables fonctions de la monnaie, les procédés du commerce y sont exposés avec une lucidité et une concision remarquables. Les plus savants économistes du dix-neuvième siède n'ont pas mieux démontré Finfluence du taux de Tintérèt sur toutes les entreprises, i On peut le r^arder, dit Turgot, comme une espèce de niveau, au-dessous duquel tout travail, toute culture, toute industrie, tout commerce cessent. C'est comme une mer répandue sur une vaste contrée : les sommets des montagnes s'élèvent au-dessus des eaux et forment des lies fertiles et cultivées. Si cette mer vient à s'écouler, à mesure qu'elle descend, les terrains en pente, puis les plaines et les vallons paraissent, et se couvrent de productions de toute espèce. Il suffit que l'eau monte ou baisse d'an pied , pour inonder et pour rendre à la culture des plages immenses. C'est l'abondance des capitaux qui anime toutes les entreprises, et le bas intérêt de l'argent est, tout à la fois, l'effet et l'indice de l'abondanoe des capitaux. »
Le traité de la formation et de la distribution des richesses a précédé de neuf ans la publication de Toovrage d'Adam Smith, et n'a pas été sans influence sur les doctrines du célèbre économiste écossais. Turgot pensait comme lui sur le prêt à intérêt, sur la liberté du commerce, sur la liberté de rindustrie, sur l'influence des communications, sur les éléments du prix des choses, et sur la formation des capitaux. C'est une véritable gloire que d'avoir ainsi précédé, dans la car-
rière, le pins grand écrivain qui ait honoré la science, et de pouvoir être considéré, à tant d'égards, comme son précurseur; mais le plus incontestable honneur qui revienne à Turgot, sera toujours d'avoir ouvert le champ des expériences aux premières théories qui aient été hardiment formulées en économie politique ; ce sera de les avoir soumises à l'épreuve de la pratique et d'avoir appelé à les juger, non-seulement les savants, mais les peuples. Toute la littérature de la dernière moitié du dix-huitiâne siècle porte l'empreinte de cette influence. Montesquieu, d'Alembert, Marmontel, Condorcet, Raynal, Condillac, J.-J. Rousseau, Voltaire luimême, parlent d'économie politique dans leurs écrits ; les journaux, les recueUs de tout genre lui consacrent une place, à dater de ce temps. On commence dès lors à comprendre qu'il y a. une physiologie du corps social, comme il y en a une du corps humain, et qu'il existe des lois suivant lesquelles les nations prospèrent ou dépérissent, comme les individus. La science économique est entrée désormais dans les conseils des gouvernements : elle n'en sortira plus, aussitôt qu'Adam Smith lui aura imprimé le cachet de son génie.
CHAPITRE XXXIV
Des travaux d'Adam Smith et de leur influence sur les progrès de l'économie politique. — Différence de ses doctrines et de celles des Économistes. — Exposé des créations qui lui sont dues. — Ses belles définitions de la valeur, du travail, des capitaus, de la monnaie, — Immenses conséquences de ses découvertes.
Le principal mérite des économistes fut de soulever les plus hautes questions de Féconomie politique, et celui de Turgot d'en essayer la solution pratique, au moyen du pouvoir de Tadministration. On a vu avec quel talent et avec quelle vertueuse persévérance ces philosophes s'étaient dévoués au culte d'une science qui leur semblait renfermer dans son sein Us destinées du genre Aumain ; mais ce n'est pas à eux qu'était réservé l'honneur d'en poser les bases d'une manière solide et durable. Us n'en avaient aperçu que sous un faux jour les faces principales, et leurs erreurs avaient servi, do moins, à provoquer un examen approfondi des questions qu'ils s'étaient vus dans l'impossibilité de résoudre. Au lieu de procéder par la méthode expérimentale et par l'observation des faits, ils avaient proclamé comme des dogmes infaillibles certaines formules, qui devaient leur servir à expliquer tous les phénomènes de la physiologie
sociale. Lorsqu'il se rencontrait sur leur chemin un argument capable de modifier leur croyance en ces dogmes, ils s'efrorçaient de le rattacher à leur système par des hypothèses ingénieuses ou hardies, et ils tombaient, sans s* en apercevoir, dans le gouffre des utopies. On a vu que leur aphorisme du produit net, les avaient empêchés de reconnaître la part immense que les manufactures et le commerce prennent à la production des richesses, et que leur théorie de la propriété les avait conduits à la suppression de tous les impôts indirects. Us avaient touché à toutes les questions et ils n'en avaient résolu aucune ; mais ils avaient appelé sur les plus ardues Tattention de toute l'Europe, et l'Europe répondit à leur appel.
Un philosophe écossais, de cette école d'où sont sortis tant de penseurs, enseignait à Glasgow, en même temps que les économistes à Paris, les principes de la richesse des nations. C'était vers l'an 1752, à peu près au moment où Quesnay publiait son tableau économique, et jetait les fondements de sa doctrine* Mais le professeur de Glasgow s'était habitué de bonne heure à étudier les faits, à les rapprocher, à en tirer les conséquences; aussi fut-il conduit à des résultats bien différents de ceux obtenus par les économistes. Les deux écoles n'eu* rent de commun que le même amour du bien, la même droiture, la même fidélité scrupuleuse aux intérêts de la vérité. Pour tout ce qui regarde la science, le point de départ étant tout à fait différent, les résultats ne pouvaient être les mêmes, et bientôt se manifesta le di^entiment le plus complet. Les économistes n'attribuaient de puissance productive qu'à la terre : Adam Smith trouva cette puissance dans le travail, et de cette idée lumineuse il fit jaillir les conséquences les plus impré-
vues et les plus décisives. Ici commence rbisUûre de h révolution produite par la publication de ses Beeherekei 9ur la nature et les causea de la richesse des nations, qui parurent pour la première fois en 1776, c*est-à-du« vingt-quatre ans après l'ouverture de son cours. Un jour viendra bientôt où cette publication célèbre portera tous ses fruits, et sa date mémorable sera gravée dans tous les esprits. Essayons donc d'imiter la méthode logique et sévère du grand écrivain qui en fut l'auteur, et d( faire apprécier d'un trait rapide l'importance de ce beau travail pour l'avenir delà civilisation.
En recherchant les causes de la richesse des nations, Adam Smith reconnut que cette richesse provenait, nonseulement de la fécondité de leur sol, mais encore do travail de leurs habitants. C'était le travail qui seul pouvait rendre la terre largement et régulièrement productive, et c'est encore au travail que la société humaine devait les produits de ses manufactures, et les profits de sou commerce. Adam Smith résumait sa pensée en disant que le travail annuel d'une nation était la source primitive d'où elle tirait ses richesses, c'est-àdire les produits nécessaires à sa consommation, ou ceux au moyen desquels elle se procurait les produits créés par les autres nations. La richesse consistait dans la valeur échangeable des choses, et l'on était d'autant plus riche que l'on possédait ou que l'on produisait phis de choses ayant cette valeur. Or, comment donnait-Hm aux choses une valeur échangeable? En y développant par le travail une utilité qu'elles n'auraient pas eue sans lui. La richesse pouvait donc être créée, augmentée, conservée, accumulée, détruite. Cette simple définition renversait d'un seul coup la doctrine des économistes, et remettait à leur place toutes les professions laborieuses
et honorables, que Quesnay considérait comme tributaires et les subordonnées de la propriété foncière. Nul n'était repoussé du banquet de la vie; le travail avait accès partout et cessait d'être stérile; la servitude féodale, maintenue par Quesnay sous le nom de reprises du propriétaire, était frappée de mort.
Le travail une fois reconnu comme source de toute richesse, l'économie^ l'épargne devinrent le seul moyen de Tacaimuler, c'est-à-dire de créer les capitaux. Et ici, Adam Smith profitait avec sa haute intelligence des travaux de ses prédécesseurs. 11 ne bornait pas les capitaux, comme les partisans du sytème mercantile, à Tor et à l'argent ; mais il y comprenait les richesses de tout genre amassées par le travail de Thomme, surtout quand elles étaient employées à en créer de nouvelles à l'aide d'un travail nouveau. En même temps, il donnait du travail la plus belle analyse qui soit sortie de la plume d'aucun écrivain. Cette analyse sert en quelque sorte de frontispice à son immortel ouvrage, et l'auteur y a dé^ ployé une netteté de déductions et une noblesse de langage vraiment dignes d'admiration. C'est là qu'ont été signalés pour la première fois les merveilleux effets de la division du travail, souvent entrevus avant Adam Smith, mais nulle part démontrés avec cette évidence irrésistible et cette simplicité familière qui ne laissent aucun refuge au doute et à l'hésitation. D'autres auraient cherché leurs exemples dans les grands travaux de l'industrie; Adam Smith s'empare d'une épingle^ en décrit les diverses façons et fait voir coomient dix ouvriers peuvent faire 48,000 épingles dans un jour, au lieu de 4 ou 500, c'est-à-dire cent fois moins qu'ils n'en feraient sans cette division. Après cet exemple modeste et concluant, il passe en revue les avantages du principe de la 4* ion. T. II. 7 ^
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division da travail, et il les signale d'une manière û vive et si ferme que personne, depuis ce moment, n'a songé à les contester. « Chaque ouvrier, dit-il, se trouve avoir une grande quantité de son travail dont il peut disposer, outre ce qu'il en applique à ses propres besoins; et comme les autres ouvriers sont aussi dans le même cas, il est à même d'échanger une grande quantité de marchandises fabriquées par lui contre une grande quantité des leurs, ou, ce qui est la même chose, contre le prix de ces marchandises. H peut fournir abondamment ces autres ouvriers des choses dont ils ont besoin, et il trouve également à s'accommoder auprès d*eux, en sorte qu'on voit régner parmi les différentes classes de la société une abondance universelle ^ >
Une fois la division du travail analysée, Adam Smith devait expliquer par quelles combinaisons les produits du travail s'échangeaient entre eux au moyen de la monnaie. Qui réglerait ce quon entend par le prix du choses ? quels ^nt les éléments de ce prL\? quelles sont les fonctions de la monnaie? Graves questions qu'il a résolues avec une supériorité et une lucidité incomparables. C'est lui, en elfet, qui a établi le premier, victorieusement, rintlucnce de l'ocre et de \a, demande suï la hausse et la baisse des prix, en même temps qu'il expliquait les fonctions de la monnaie dans la circulation des produits. Les applications qu'il a faites de sa théorie aux billets de banque et au papier-monnaie sont de la plus haute importance dans la pratique, et peuvent être considérées comme l'une des plus utiles conquêtes de la science. Il est désormais impossible d'écrire sur le système monétaire sans adopter les bases
* Richesse des nalionSy liv. i,chap. 1.
qu'il en a posées d'une manière indestructible. Chemin faisant, Adam Smith dévoilait les mystères de la constitution des banques et déduisait, des conséquences mêmes de leur établissement, les principes sur lesquels elles devaient reposer pour n'être point funestes. Tout honmie désireux d'approfondir la science du crédit devra commencer ses études par celle des analyses que l'illustre économiste écossais a données des banques de circulation et des banques de dépôt. Ce sont des traités complets qu'on ne surpassera jamais, parce qu'il ne renferment ni une lacune, ni une superfluité. Mais c'est surtout dans la parfaite clarté de ses définitions que réside le principal mérite d'Adam Smith. Elles sont généralement basées sur l'observation rigoureuse des faits. Une fois posées, il en déduit les conséquences avec une méthode qui lui est propre et qui suffirait seule pour lui assurer un rang élevé parmi les plus beaux génies des temps modernes. On en pourra juger par le rapide exposé de ses doctrines.
Ainsi que nous l'avons vu, selon l'auteur, la qualité essentielle qui constitue les richesses, et sans laquelle elles ne mériteraient pas ce nom, c'est la valeur échan^ geabk. La valeur échangeable diffère de la valeur en usage ou d^utUitét en ce sens qu'avec la première on peut se procurer beaucoup de choses ; tandis que la seconde, quoique utile, ne saurait être l'objet d'un échange. Il n'y a rien de plus utile que l'eau ; mais elle ne peut presque rien acheter. Un diamant au contraire, pourvu de peu d'utilité, peut servir à l'achat d'une foule de marchandises. Le rapport qui existe entre deux valeurs échangeables, exprimé en une valeur convenue qui est H monnaie f se nomme prix. Le prix nominal des choses diffère de leur prix réel, qui représente la quantité de
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trayail qu'elles ont coûté. Ije prix des richesses dépend des circonstances accidentelles qui font dévier le prix actuel on courant du prix naturel. Le prix se compose ordinairement de trois éléments distincts : le salaire in travail, le profit de Fentreprcneur et la rente de la terre qui a fourni la matière première du travail. Après $\m établi avec un ordre parfait ces prolégomènes si simples et si ingénieux, Adam Smith détermine les lois d'après lesquelles s'établit naturellement le taux des salaires, et les circonstances accidentelles^ qui le font sortir momentanément des limites de ce taux naturel. Il examine ensuite les lois en vertu desquelles se fixe le taux des profits, et les exceptions à ces lois ; puis il définit la renU de la terre que nous. nommons fermage et que les économistes appelaient produit net,
La richesse une fois créée, Adam Smith la divise en deux parts : celle qui doit être immédiatement ou prochainement consommée et celle qui est employée comme capital k fournir un revenu. Le capital est fixe on engagé, lorsqu'on le transforme en une usine avec tousses instruments de production ; il est circulant ou roulant quand on s en sert pour payer le salaire des ouvriers et renouveler les achats de matières premières. Les améliorations faites à la terre forment partie du capital engagé; la monnaie, les vivres appartiennent au capital circulant. Le premier se transforme quelquefois dans le second et le second prend parfois à son tour la route qui le confond avec le premier. L'argent apparaît comme Finstrument de cette double métamorphose ; mais les billets, lespro* messes de payer le remplacent souvent et même avec avantage. Cet avantage dépend des conditions auxquelles on l'emprunte et par conséquent du taux de Tintértl. Adam Smith adopte à cet égard les théories libérales de
Torgot, et il en démontre par des arguments irrésistibles rincontestable équité.
Le travail est maintenant armé de toutes pièces ; il est en possession des capitaux : nous allons donc le voir à Tœuvre. Rien n'est plus simple et plus admirable que la manière dont Adam Smith en explique les merveilles, et nous avons cité son exemple tiré de la fabrication des épingles. Mais que ses nombreuses revues de l'armée des travailleurs offrent de nobles sujets de méditations ! Comme il a naturellement rendu compte du progrès des nations, par les progrès de la dimsion du travail! Comme il a amené avec bonbeur, à la suite de cette division, la nécessité des échanges ! Comme il explique avec succès Taccroissement de la richesse, le perfectionnement des produits et leur prix devenant plus accessible de jour en jour! C'est lui qui a révélé le secret des machines, ces puissantes modifications du bras de l'homme, ces bienfaitrices du genre humain qu'un philanthrope ^ distingué a eu le tort de méconnaître. Nul n'en a plus habilement signalé les services variés, infinis, durables, sans en dissimuler les inconvénients passagers. En même temps, Adam Smith posait avec netteté les limites de leur emploi, et démontrait que l'étendue du marché devait être le régulateur habituel de la division du travail. C'est pour avoir oublié ces sages doctrines que plus d'un peuple manufacturier a vu éclater des crises redoutables, résultat de l'encombrement de la circulation et des mesures restrictives. Ainsi, Adam Smith arrivait à la liberté du commerce par un chemin bien différent de celui qu'avait suivi l'école de Qaesnay ; mais il y était conduit par une appréciation
• 4 M. de Sismondi.
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bien plus juste des phénomènes de la prodnetimi. Sa doctriae sur les impôts différait aussi essentidlement de celle des économistes. Après avoir pronvé qae toute production venait du travail, aidé des capitani^ il ne lui était pas difficile de démontrer que chaque citoyen étant apte à créer des valeurs, et par conséquent à faire des profits, devait à l'État sa part contributive de secours et de taxes. Chacun obtenait la liberté de son industrie en échange de sa coopération aux charges publiques, et il n'y avait plus de professions stérUes, puisque tout le monde était capable de donner aux choses une valeur échangeable, au moyen du travail. Quel encouragement pour les hommes disgraciés de la fortune, et pour tous ceux qui n'attendaient pas la faveur de l'héritage ! Ils apprenaient dès lors à quel prix on acquiert son indépendance ; Yéconomie n'était plus une sorte de vertu ascétique, mais la compagne du travail et la source des capitaux. Au lieu des bornes imposées aux productions de l'agriculture, par la nature du sol et par la rotation des saisons, on avait devant soi l'horizon illimité des valeurs échangeables, c'est-à-dire la richesse indéfinie. Adam Smith n'avait pas prévu sans doute toutes ces conséquences, et beaucoup d'écrivains avaient avancé avant lui des principes aussi vrais : mab il i montré le premier pourquoi ils étaient vrais. 11 a fût plus : il a indiqué la vraie méthode de signaler les erreurs. Son ouvrage se compose d'une suite de démonstrations qui ont élevé plusieurs propositions au rangde principes incontestables et qui ont anéanti pour jameis une foule d'erreurs jusqu'alors considérées conune des principes. C'est lui qui a pulvérisé le système prohibitif et la doctrine du produit net, avec son cortège de rêveries sur l'impôt^ et de classifications, imaginaires. Ealn,*
et c'est peut-être l'un des plus grands services qu'il ait rendus à l'industrie^ cet immortel économiste a fait voir comment l'intérêt privé, débarrassé d'entraves, portait nécessairement les possesseurs de capitaux à préférer, toutes choses égales, l'emploi le plus favorable à Tindustrie nationale, parce qu'il est aussi le plus profitable pour eux.
Il est vrai qu'Adam Smith s'est quelquefois égaré dans une foule de digressions qui ne permettent pas de suivre aisément le fil de ses idées. Dès qu'il rencontre un vieil abus, un préjugé nuisible, un système erroné, il ne s'arrête point qu'il n'en ait fait justice, et ces escarmouches partielles le détournent souvent du plan de ses opérations. Mais jamais il ne quitte définitivement un sujet avant de l'avoir épuisé, et il présente habituellement la même idée sous toutes les formes, jusqu'à ce que le lecteur se soit familiarisé avec elle. Il avait tant de résistances à vaincre et tant de fausses doctrines à combattre! Les éœnomistes eux-mêmes, qu'il estimait et qui certainement ont contribué à la direction de ses idées, ne sont pas ceux qui lui ont rendu sa tâche le moins difficile. Il avait à lutter contre les innombrables ouvrages qu'ils venaient de publier et qui s'étaient répandus dans toute l'Europe, bien ou mal compris, avec l'autorité des noms les plus vénérés, tels que ceux de Gournay, de Turgot, de Trudaine. Il lui fallait détruire la plupart des théories qu'ils venaient de fonder au prix de tant d'efforts et lutter avec elles sous des auspices défavorables : ce fut le premier discord mémorable qui éclata parmi les fondateurs de l'économie politique, et il n'a pas peu contribué à faire naître l'indécision générale du public sur les matières économiques. Lequel croire, de Quesnay ou de Smith, soutenant avec une égale assurance des
doctrines contraires, et tous deux invoquant de concert Tautorité des faits? Mait on oublie qu'il n'est pas une science qui n*ait commencé par des querelles intestines entre ses chefs les plus illustres, et que ces dures épreuves ont contribué, presque autant que leurs découvertes, aux progrès dout nous sommes si fiers aujourd'hui.
Adam Smith n'eut pas, pourtant, Thonneur de créer l'économie politique d'un seul jet, et le respect que nous portons à sa mémoire ne doit pas nous empêcher de rendre justice à ses prédécesseurs et à ses successeurs. C'est déjà un sigrand fait historique que la démonstration de toute la théorie des valeurs, des effets de la division du travail et des fonctions véritables de la monnaie! De telles analyses suffiraient à l'immortalité d'un auteur, et Ton peut hardiment critiquer ce que ses écrits renferment d'incomplet, après avoir exposé ce qu'ils ont mérité de gloire et de considération. Les économistes s'étaient trop préoccupés de l'importance delà terre ; Adam Smith accorda une prépondérance trop exclusive au travail dans la création des produits. 11 négligea l'action if la terre et celle des capitaux, et malgré ses magnifiques expositions du concours des machines, il n'en présente pas la théorie la plus fondée sur la réalité des choses. En réservant exclusivement la qualité de richesses aux valeurs fixées dans des substances matérielles, il raya du livre de la production cette masse illimitée de valeurs immatérielles, filles du capital moral des nations civilisées, et qui forment une partie de leur apanage et de leur gloire. Il destitua d'un trait de plume avocats, médecins, ingénieurs, artistes, fonctionnaires publics, tous producteurs de services réels et échangeables contre des produits matériels, puisqu'ils en vivent et qu'ils vivent bien, quand ils ont assez de mérite pour se faire rétribuer
noblement. 11 ne s'était pas aperça que le talent de ces hommes était un capital accumulé, très-capable de donner des profits en or et en argent, et très-utile à lasociété qui profite à son tour de leurs services.
L'influence du commerce et sa manière d'agir sur la production générale ne semblent pas, non plus, avoir été suffisamment appréciées par Adam Smith; et quelques-unes de ses plus belles démonstrations sont exposées conmie des hors-d'œuvre, dans une place qu'elles ne devraient point occuper. Tels sont les principes relatifs au prix réel et au prix nominal des choses, qui se trouvent dans une dissertation sur la valeur des métaux précieux pendant les quatre derniers siècles, et les notions sur les monnaies que l'auteur a égarées dans le chapitre des traités de commerce. C'est le désordre qui règne autour d'une mine abondante, où les fragments du métal le plus pur gisent quelquefois pèlemêle auprès du minerai le plus grossier. Aussi les Recherches sur la naiure et ks causes de la richesse des nations ne sont-elles pas généralement comprises par tout le monde, et ce n'est pas par ce livre que nous conseillerions de commencer l'étude de la science. H faut le lire à plusieurs reprises pour en deviner la belle architecture et pour estimer à leur juste valeur les résultats qu'il a produits. C'est alors qu'on se hasarde à contester quelques-unes des propositions qu'Adam Smith a émises sous la forme la plus dogmatique; telle est celle en vertu de laquelle l'intérêt privé, libre d'entraves, lui semblait devoir toujours déterminer l'emploi des capitaux le plus favorable à la communauté, puisqu'il était [ rofitable aux entrepreneurs. Cette doctrine qui a prévalu en Angleterre et qui a donné à l'industrie une impulsion extraordinaire, conmience néanmoins à pôr-
ter des fimits amers ; elle a créé des richesses immenses, à cdté d'une affreuse pauvreté ; elle a enriebi la nation, en traitant souvent bien cruellement une partie de ses citoyens. Est-ce là le but social de l'accroissement des richesses, ou plutôt n'est-ce pas une déviation malheureuse de la voie sociale? Peut-on véritablement appeler richesse cette exagération de profits prélevés, selon M. de Sismondi^ sur la part des pauvres, et, selon noos, par le capital sur le travail?
Ainsi naquit la concurrence universelle de la liberté illimitée de Tindustrie, et de cette concurrence s'est déversé sur le monde un torrent de richesses qui fertilise bien des provinces, mais qui a laissé dans plus d'une contrée des traces funestes de son passage, semblable à un char brillant et mystérieux, dont les voyageurs qu'il emporte ne peuvent pas même voir et plaindre les passants qu'il écrase. La question en est venue au point qu'on se demande s'il faut s'applaudir ou s'inquiéter des progrès d'une richesse qui tralpe à sa suite tant de misères et qui multiplie les hôpitaux et les prisons autant que les palais. Voilà le grand problème du dix-neuvième siècle, celui qu'Adam SmiÂ n'avait pas prévu et ne pouvait pas prévoir, à une époque où la machine à vapeur et la machine à filer, ces deux colosses de l'industrie anglaise, ne faisaient que de naître» comme son livre! Nous sommes obligés aujourd'hui de chercher uo régulateur et de mettre un frein à ces instruments gigantesques de la production, qui nourrissent et affament les hommes, qui les vêtissent et qui les dépouillent, qui les soulagent et qui les broient. Il ne s'agit (4us exclusivement, comme du temps de Smitb, d' accélérer la production ; il la faut désormais gouverner et contenir dans de sages limites. Il n'est plus question de
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richesse absolue, mais derirhesse relative; Thunianité commande qu'on cesse de sacrifier aux progrès de Topuience publique des masses d'hommes qui n'en profiteront point. Ainsi le veulent les lois éternelles de la justice et de la morale, trop longtemps méconnues dans la répartition sociale des profits et des peines, et nous ne consentirons plus à donner le nom de richesse qu'à la somme du produit national équitablement distribuée entre tous les producteurs. Telle est l'économie politique française à laquelle nous faisons profession d'appartenir, et celle-là fera le tour du monde.
Telle qu'elle apparut néanmoins, la doctrine d'Adam Smith opéra une révolution coiîiplète dans la marche ^e l'économie politique. Ses opinions sur les colonies acquirent un grand poids des événements qui se passaient en Amérique, et ses analyses des banques préparèrent le réveil de l'Europe en matière de crédit public. L'industrie lui dut la suppression de presque toutes ses entraves, et le commerce un commencement de réduction de tous les tarifs. Restaient les questions d'agriculture et de population que ce grand économiste n'avait fait qu'effleurer et dont la solution regarde nos enfants; mais les préjugés les plus dangereux avaient disparu devant son argumentation puissante, et leur règne est fini pour jamais. Balance du commerce, système restrictif, système agricole, tout a été précipité dans le gouffre des rêveries ; Adam Smith a tout démonétisé par sa logique sévère et par son impartiale obser\'ation des faits. Une seule incertitude survit à ses doctrines; quel rapport y a-t-il entre la population et les subsistances? Pourquoi la misère privée s' accroît-elle dans nos sociétés, en même temps que la richesse publique? Pourquoi le soleil de l'industrie ne luit-il pas pour tout le
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monde? Deux écriyains anglais vont nous donner, diacun à sa manière, Texplication de cette anomalie sociale ; on devine que nous voulons parler de Godwin et de Malthus. Il est temps de les entendre, car, après Adam Smith, ils sont devenus chefs d'école au même titre : ils ont eu Fun et l'autre une grande pensée, une pensée nette et saisissante, qui commande l'attention et qui inspire par moment la terreur.
CHAPITRE XXXV
IHi système de Malthus tur la population. — Exposé de ses formules.--Tableau de ses conséquences.— Doctrine de Godwin.— Elle a le défaut d'être aussi absolue que celle de Maltbus. — Elle est plus humaine. — Hardiesse remarquable du livre de Godwin. — Des divers écrits sur la même question. "-Nouvelles idées sur la population, par M. Everett. — Du livre du la ChO' rite, par M. Ducbâtel. ^ De V Économie politique chrétienne, de M.deVilleneuve-Bargemont.— Protestations de M. de Sismondl et de M. l'abbé de la Mennais. «
Peu d'années s'étaient écoulées depuis la publication de l'ouvrage d'Adam Smith, et déjà ses doctrines étaient adoptées par les économistes de tous les pays. Son argumentation lumineuse et pressante avait dissipé la plupart des rêves que beaucoup d'esprits prenaient encore pour des réalités. On était enfin d'accord sur les bases fondamentales de la science. Le travail était remis en honneur ; la valeur échangeable était définie ; l'emploi des capitaux était désormais sujet à des lois régulières. On savait comment les richesses se produisent et comment elles se consomment; mais il restait, comme nous l'avons dit, un problème à résoudre : Pourquoi les richesses sont-elles réparties si inégalement dans le corps social? Pourquoi y a-t-il toujours des malheH-
reax? Et ce problème fat jeté un jour, par la main redoutable da peuple français, comme on défi à tons les gouvernements de l'Europe. Turgot, qui avait essayé de le résoudre, était mort à la peine, et la révolution française avait versé des torrents de sang pour en trouver la solution, sans être plus heureuse que Tui^ot. Le mal venait-il de la nature ou de la société ? Étaitil sans remède, ou bien, avec l'aide du temps, parviendrait-on à le guérir? Frappé de ce que peuvent les lois sur les mœurs et sur la condition des peuples, d'illustres écrivains avaient pensé que les misères de rhomme étaient son ouvrage, et qu'il dépendait de lui d'y mettre un terme, bien moins en modifiant ses passions que les institutions politiques. On était en 1798; un essai mémorable venait d'ôtre tenté en France, et l'on avait vu, en un petit nombre d'années, les réformes les plus hardies, tour à toiy appuyées par le raisonnement ou par la force, laisser l'espèce humaine en proie aux mêmes incertitudes et aux mômes inégalités que par le passé. On avait substitué le morcellement parcellaire des propriétés à l'ancien système de concentration ; on avait remis le pouvoir aux masses les plus pauvres, qui ne s'étaient refusé ni le niaximum, ni les emprunts forcés, ni la banqueroute, ni la suppression des impôts indirects ; et il y avait toujours des pauvres, des hommes vêtus de haillons, des vieillards sans pain , des femmes sans secours, des enfants-trouvés, des malfaiteurs, des prostituées. Que restait-il à faire après ce qu'on avait fait? Quelle monarchie tenterait ce que n'avaient pu faire réussir les hardiesses de 1793 ? Les philosophes et les économistes, frappés de stupeur, éprouvaient ce désappointement amer qui suit les révolutions politiques, quand tout à coup parurent, à peu de distance
Tan de Tantre, deux écrits de deux hommes diversement célèbres, le livre de M. Godwin sur la Jtulice politique et celui de Malthns sur la Population,
M. Godwin attribuait dans son ouvrage tout le mal social à l'imperfection des institutions politiques et aux vices des gouvernements. Malthus était plus frappé des résistances que Fhomme oppose au progrès social, par les passions inhérentes à sa nature et par son peu de disposition à les réprimer. La lecture d'un article de M. Godwin sur la prodigalité et l'avarice ^ le détermina à publier ses idées à ce sujet, et après quelques remaniements faciles à concevoir dans un travail de cette importance, Fessai sur le Principe de popukUion parut en Angleterre dans la dernière année du dix-huitième siècle, comme une espèce de résumé du désenchantement universel des esprits. Ce livre a fait grand bruit, parce qu'il repose sur une idée simple, facile à comprendre et à retenir; et on en a cruellement abusé, parce qu'il semble favoriser plus d'une mauvaise disposition de l'homme, l'égoïsme , la dureté, l'indifférence aux maux de ses semblables. Les principes sur lesquels il repose ont obtenu, néanmoins, la sanction de plusieurs gouvernements, et ils tendent si rapidement à pénétrer dans les institutions, qu'il n'y aura bientôt plus qu'à enregistrer leurs conquêtes, au lieu de discuter leur valeur. Il faut donc les exposer ici dans toute leur nudité, avant d'en examiner les conséquences, double tâche qui réclame toute l'impartialité de l'historien.
Cette doctrine se présente avec le caractère inflexible et absolu de la fatalité. L'auteur s'est dispensé de précautions oratoires; il établit^ sans sourciller, comme
* Inséré dans un numéro du journal l'Examinateur (the Inquirer).
un fait évident, continuel, nécessaire, qne l'espèce humaine obéit aveuglément à la loi de multiplication indéfinie, tandis que les subsistances, qui la font vivre ne se multiplient pas avec elle dans les mêmes proportions. Ce fait lui parait tellement démontré, qu'il ne craint pas de le formuler comme un axiome de mathématiques, et il affirme que les hommes s'accroissent en progression géométrique, et les vivres en progression arithmétique. Il arriverait donc un moment où les provisions seraient insuffisantes pour les voyageurs, si ois sinistres correctifs qu'on appelle les maladies, la misère, la mort, n'intervenaient régulièrement pour rétablir l'équilibre. Malthus prononçait cette sentence des malheureux en termes inhumains : c Un homme qui naît dans un monde déjà occupé, disait-il S si sa famille n'a pas les moyens de le nourrir ou si te société n'a pas besoin de son travaily cet homme n'a pas le moindre droit à réclamer une portion quelconque de nourriture, et il est réellemetU de trop sur la terre. Au grand banquet de la nature, il n'y a point de couvert mis pour lui. La nature lui commande de s'en aller^ et elle ne tarde pas à mettre elle-même cet ordre à exécution. ■ Voilà quel est le fond de la doctrine de Malthus sur la population. Il faut voir à présent sur quek aliments il a essayé de l'établir.
Au lieu d'observer rigoureusement ce qui se passe dans les sociétés civilisées de longue date, l'auteur se transporte en Amérique, aux États-Unis, pays vierge, fertile, immense, où la population double tous les vingt-
* Ce passage cruel a été supprimé par Malthus dans les dernières édilioDS de son livre; mais l'esprit de sa doctrine n'y est pas moins résumé avec une énergique vérité, et c*étaitla doctrine plntôt que le langage qu'il fallait modifier.
cinq ans. C'est ce pays qu'il prend pour type da reste du inonde, et il admet sans hésiter qne Tespèce bnmaine s'accroîtrait avec la même rapidité partout ailleurs, si la force des choses ne contenait ce développement dans de certaines limites. Une fois, en effet, que la population s'est élevée jusqu'au niveau des subsistances, cellesci venant à manquer, les vices, les maladies, les calamités de tout f&nre commencent à pleuvoii» sur les hommes qui sont de trop, selon Malthus, et la population diminue jusqu'à ce qu'il y ait des vivres pour tout le monde. L'histoire en main, il s'efforce de prouver que les mêmes conséquences ont toujours découlé des mêmes situations, et que dans l'état barbare comme dans l'état civilisé, il n'y a jamais eu de compromis entre la disette et la mort. Et encore si la mort venait seule ! mais elle ne parait jamais, dans ces tristes conjonctures, sans être accompagnée d'un cortège de crimes et d'horreurs de tout genre; sans arborer son lugubre étendard sur les hôpitaux, dans les bagnes et sur les échafauds. Ainsi la peint Malthus, telle que nous l'avons vue bien des fois, sans oser croire avec lui qu'elle vint, sous cette forme, par ordfe de Dieu même et comme une nécessité de notre ordre social.
Nous commençons par contester la double progression établie par Malthus; mais avant de signaler cette erreur fondamentale de son système, il faut voir quelles conséquences terribles il en tirait. Il proclamait d'abord le danger des aumônes, des secours publics ou privés, permanents ou temporaires; il défendait le mariage^ bormis à certains hommes, et il condamnait à mort des milliers d'enfants près de naître. Les charités prodiguées aux pauvres dans un esprit religieux, ou par amour de la bienfaisance, n'étaient à ses yeux que des faveurs
meurtrières dont le principal résultat était d'encouragé la paresse et de multiplier le nombre des infortuiUSs. Car rien ne multiplie comme la misère, disait-il, et les gens qui n'ont rien à perdre, se soucient fort peu de ee qui adviendra de leurs descendants. C'est ce que Montesquieu avait déjà dit en termes ironiques : c Les cens qui n'ont absolument rien, comme les mendiants, ont beaucoup d'enfants : car il n'en coûte rien au père pour donner son art à ses enfants, qui même sont en naissant des instruments de cet art ^ ■ Mais Montesquieu n'avait rien conclu de cette disposition générale des prolétaires à l'insouciance; il s'était borné à la préciser, sans en rechercher la cause. Malthus crut avoir trouvé cette cause dans les encouragements offerts à la paresse par la bienfaisance, et portant ses regards dans les hospices, dans les maisons d enfants-trouvés, il ût voir toutes les misères qu'avait engendrées l'abus de la charité pubUque. Il s'adressa dès lors aux sentiments les plus fiers et les plus généreux de l'homme, et il chercha à démontrer la supériorité de la prévoyance sur toutes les autres ressources offertes à la vieillesse ou aux infirmités.
Jamais peut-être, jusqu'alors, aucun système ne s était formulé en termes aussi absolus. Les éœnomisus euxmêmes admettaient quelques modifications à leur théorie du produit net ; mais Malthus ne connaissait pas de capitulation possible dans la lutte des hommes contre la nature : ces débats lamentables devaient toujours finir par des arrêts de mort. Il se mit donc à prêcher, sous le nom de contrainte morate, une doctrine peu favorable au mariage. Il chercha h démontrer aux classes labo-
• Esprit des Lois, livre XXUl, chap. xi.
rieuses qu'en multipliant le nombre des enfants, elles se créaient des concurrences qui amenaient la baisse des salaires^ et que le plus sûr moyen de réduire les capitalistes à transaction^ c'était de ne pas leur fournir l'occasion permanente de choisir les travailleurs au rabais. La société elle-même était intéressée à opposer des obstacles salutaires aux unions irréfléchies, puisque la conséquence inévitable de ces unions était la multiplication des crimes et des misères de toute espèce. Malheureusement Malthns ne tarda point à s'apercevoir que le célibat n'empêchait pas les naissances; il les rendait seulement illégitimes et c'était un malheur de plus. Que faire donc pour mettre un terme à l'accroissement de la population, puisqu'on ne pouvait désormais empêcher les enfants de naître? Malthns vit cet obstacle et n'en fut point effrayé. U s'arma d'un courage stoïque et il crut devoir mettre les enfants hors la loi, même avant qu'ils fussent nés. Il proposa de rendre une loi déclarant « qu'aucun enfant issu d'un mariage contracté après l'année qui suivrait la promulgation de cette loi, et qu'aucun enfant illégitime né deux ans après la même époque, n'aurait droit à l'assistance de la paroisse. Ce serait, disait-il, un avis clair, distinct et précis, sur le sens duquel nul ne saurait se méprendre. Personne ne serait trompé ni lésé, et par conséquent personne n'aurait le droit de se plaindre. > Ainsi les enfants au berceau devenaient responsables de l'erreur qui leur avait donné le jour. Pourquoi frémissezvous? disait Malthns, votre charité est plus cruelle que ma rigueur, et vos hospices d'enfants-trouvés ne sont que des catacombes. Il déroulait en même temps les tables lugubres de la mortalité des enfants dans ces hospices, et l'on était forcé de convenir qu'ils y mouraient
presque tons dans la première année de leur naissance *. Ces terribles rapprochements produisirent une grande sensation en Europe. Malthas les poursuivait avec une constance inflexible; il voulait effrayer Thumanité de ses propres écarts et forcer tous les hommes de cœur à faire un retour salutaire sur eux-mêmes avant de se marier. En comprimant le penchant naturel à tous les gouvernements de multiplier les institutions de bienfaisance, il espérait mettre un terme aux abus de ces institutions qui ne servaient, selon lui, qu'à aggraver les maladies sociales, au lieu de les guérir. Le célibat, naguère honni comme une profession égoïste, était réhabilité et presque élevé au rang de vertu. On fermait les hôpitaux^ les lieux d'asile ; on cessait de distribuer des aumônes ; on ne s'inquiétait plus de rien en matière de bienfaisance et de secours publics. La dureté seule était désormais conforme aux vrais principes de la science, aux lois de la nature; Tinsensibilité était érigée en système. 11 faut avouer qu'une telle innovation devait révolter profondément les âmes généreuses et tendres pour qui le plaisir de répandre des bienfaits est un besoin de tous les moments. Aussi de toutes parts il s'éleva contre la doctrine de Maltbus un cri général d'improbation. Peu s'en fallut que l'auteur ne fût signalé comme un homme sans entrailles, qui venait jeter avec impudence au genre humain Ihorrible ironie de son système* C'était pour la première fois, disait-on, qu'on osait ainsi
* D*après les calculs de M. Benoiston de ChâtpauDfuf, la mortalité des enfants trouvés éta.t de 67 pour 100 à Madrid, en 1817; de 9} pour 100 à Vienne, en 1811 ; de 79 pour 100 à Bruxelles, année moyenne, de 1809 à I8I7; comme nous l'avons déjà dit, i 'hospice des enfants-trouvés de Dublin, de 1791 à 1797, sur 13,786 enfants, il en mourut 19,561 en six années. Quelle boooheriel
faire Féloge de la peste, de la guerre, de la famine et de tous les fléaux qui désolent Thumanité, en les présentant comme des lois naturelles, destinées à maintenir réquilibre entre la population et les subsistances. Les prêtres, les femmes, les philosophes se révoltèrent contre l'audace d'une telle supposition, et Malthus se vit longtemps en butte, malgré ses qualités privées, aux imputa* tions les plus calomnieuses.
L'orage s'est enfin apaisé sur la tombe de ce gran^ écrivain, et la justice de la postérité a commencé pour loi. Lui-même convenait dans ses derniers jours qu'il avait exagéré les conséquences de son principe. « Il est très-probable, disait-il, qu'ayant trouvé l'arc trop courbé d*un côté, j'aie été porté à le trop courber de l'autre, dans la vue de le rendre droit; mais je serai toujours disposé à faire disparaître de mon ouvrage ce qui sera considéré, par des juges compétents, comme ayant une tendance à empêcher l'arc de se redresser et à faire obstacle aux progrès de la vérité. » Et, en effet, nous avons vu qu'il avait supprimé, dans les dernières édi-> tions de son livre, les passages les plus durs et les plus révoltants. Son erreur principale est d'avoir attribué presque exclusivement à la trop grande multiplication de l'espèce les malheurs de l'humanité, et d'avoir pour ainsi dire absous à l'avance de tout reproche les gouvernements de tous les pays. Les causes morales sont ordinairement complexes, et c'est les méconnaître que de ne les envisager que sous une seule face. Malthus n'a pas assez tenu compte, non plus, de l'accroissement des moyens de production, sous l'influence du travail et par le concours des machines. Il a feint de ne pas s'aper* cevoir que les populations de notre temps, quoique infiniment plus nombreuses que celles des temps passés^
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jouissaient néanmoins de beaucoup de douceurs, étaJent mieux vêtnes, mieux logées, mieux nourries, el qu'elles étaient moins exposées que jamais au danger de se dévorer entre elles. Peut-être éprouvent-elles plus de souffrances morales paie l'excès des tentations qu'elles ne peuvent pas toujours satisfaire; mais ces tentations mêmes sont un stimulant énergique auquel il faut rapporter une bonne partie des progrès qu'ont faits toutes les industries. En adoptant l'hypothèse de Maltbus, à mesure que la population se rapproche du niveau des subsistances, la demande des produits nouveaux amène des découvertes utiles dont l'humanité tout entière profite ; les émigrations conduisent peu à peu les races humaine vers les lieux inoccupés qu'elle fertilise en les peuplant, et la civilisation pénètre ainsi dans les contrées inconnues, qui rendront au centuple les avances nécessitées pour leur exploitation. C'est ainsi que l'Amérique du ^Tord a vu ses prairies et ses bois défric&és par les colons européens, et les vallées de ses grands fleuves se couvrir de villes opulentes, où naguère erraient des hordes misérables de chasseurs et d'anthropophages. Quand on examine avec quelque attention la carte du globe et la fertilité d'un grand nombre de régions à peine explorées, on cesse de craindre pour l'espèce humaine les malheurs dont elle est menacée par les prédictions de Malthus. L'émigration n'apparatt même que comme une ressource extrême, en présence i*.es améliorations que le génie de Thomme ne marque jamais de prodiguer à la terre, parce qu'il y trouve de nouveaux profits à mesure qu'elle est appelée à suffire à des demandes nouvelles. M. Ricardo ^ na rien laissé à désirer à cet égard aux antagonistes de
* Dans son ouvrage sur le Principe de l'impôt.
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Malthus, et nous sommes persuadé que l'auteur du livre De la population a dû être rassuré lui-même contre les eooséquences de son propre système; en appréciant à leur juste valeur les belles analyses du progrès agricole présentées par son illustre concitoyen. Il se fait d'ailleurs un échange continuel des produits manufacturés contre les produits naturels, entre tous les peuples, de sorte que le commerce remédie à Finsuffisance de Tagriculture et ne laisse jamais sans subsistances aucun peuple intelligent et laborieux. Les relations chaque jour plus intimes qui s'établissent parmi les nations civilisées, leur rendent aussitôt communes toutes les découvertes utiles; témoins la navigation à la vapeur, l'éclairage par le gaz, les chemins de fer qu'on voit adopter presque en même temps en Europe, en Asie, en Amérique et même en Afrique. C'est ainsi qu'aujourd'hui les bateaux à vapeur sillonnent la mer Rouge et l'Adriatique, remontent le Nil, le Gange et le Mississipi, comme la Seine et la Tamise, et rapprochent d'avance, pour un cas de famine, les blés de la mer Noire et des États- Unis, de ùos villes populeuses. Mal th us n'est pas le premier qui ait poussé un cri d'alarme au sujet de l'accroissement de la population, et nous pourrions citer plus d'un écrivain de son pays qui déplorait, il y a cent ans, en style de Jérémie, les dangers immédiats de cet accroissement. Que diraient ces prophètes de malheur, à l'aspect de l'Angleterre de nos jours, riche, puissante et deux fois plus peuplée ?
La doctrine de Malthus n'en aura pas moins le mérite d'avoir appelé l'attention des gouvernements, aussi bien que celle des citoyens, sur le danger des unions imprévoyantes et des secours prodigués sans discernement. Déjà cette doctrine a préservé la France de l'imitation
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des lois yicieuses qui ont créé en Angleterre la taxe des paavres, et qui ont fait de la mendicité une profession rétribuée. Dans le pays même où ces lois ont si longtemps régné en souveraines, elles viennent d'être modi- ' fiées, et la générosité publique, désormais éclairée par l'expérience du passé, apprend à distinguer le malheur immérité de la pauvreté volontaire. Le christianisme, avons-nous dit, découvrit la bienfaisance; Féconomie politique Ta régularisée, l^s hommes prudents ont aussi appris à réfléchir sur les conséquences du mariage, et cet acte solennel de la vie a cessé d'être considéré aussi légèrement qu'il était, avant que Malthus eût fait apprécier l'immense responsabilité qu'il impose. La société, en se montrant plus sévère dans la distribution des secours publics, a mis chaque citoyen en demeure de pourvoir lui-même par l'épargne aux besoins de ses vieux jours et de ses jours de souffrance; et si elle n*a point encore osé, selon l'avis de Malthus, fermer les asiles ouverts à l'enfance abandonnée, elle a, du moins, pris des mesures pour rappeler un plus grand nombre de mères aux devoirs de la nature, qu'elles mécon^ naissent moins souvent par vice de cœur que sous l'influence de la misère. Il faut donc pardonner à Malthus d'avoir frappé fort au lieu de frapper juste, et d'avoir trop courbé l'arc d'un côté, comme il le dit lui-même, pour le redresser de l'autre. Il a cédé à l'entraînement bien naturel de généraliser une idée simple et saisissante et de la jeter comme un spectre au monde époa* vanté. Son but était de proOter de l'effroi qu'une telle idée devait inspirer, pour commander à ses contemporains une plus grande activité en toutes choses, et leur démontrer le sens économique du cri menaçant de fiossuet : Marche ! marche I
On a VU que Malthas avait été entraîné à la publication de son ouvrage par la lecture des écrits politiques de M. Godwio, cet énergique utopiste qui voulait rendre les gouvernements exclusivement responsables de toutes les imperfections de l'humanité. C'était aussi la doctrine de J.-J. Rousseau, et il Tavait exprimée en termes dogmatiques, le jour où il avait dit : « Tout est bien en sortant des mains du Créateur ; tout dégénère entre les mains de Thomme. » Condorcet avait poussé la hardiesse plus loin , et il n'avait pas craint d'affirmer que, si l'homme voulait suivre la nature, il reculerait indéfiniment les limites de son existence sur la terre. Godwin s'imagina qu'il ne faisait que tirer les conséquences de leurs idées en proposant la destruction des gouvernements, des religions, de la propriété, du mariage et des institutions d'une moindre importance, qui dérivent' de celles-là. Il faut se reporter à ces exagérations pour s'expliquer l'exagération du système de Malthus. c Les institutions humaines, di^il, quelques maux qu'elle puissent occasionner à la société, ne sont réellement que des causes légères et superficielles, rien que des plumes qui flottent à la surface, en comparaison de ces sources de mal plus profondes qui découlent des lois de la nature et de la passion d'un sexe pour l'autre. Loin que les malheurs de l'humanité doivent être imputés à l'iihpéritie des gouvernements et à leur répugnance pour les réformes, c'est plutôt à l'exu- Bérance de la population qu'il faut attribuer tous les maux dont elle est accablée. L'ambition des princes manquerait d'instruments de destruction, si la misère nepoussait pas sous leurs drapeaux les basses classes du peuple. » Malthus pensait que la multitude, sans cesse aiguillonnée par la détresse, ne pouvait être con-
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tenut que par le despotisme le plus dur; à son ayb, les cris des démagogues, en rallislnt autour du pouvoir établi les classes aisées de la société^ dont ils menaçaient Texistence, étaient la cause de toutes les mauvaises lois et de la conservation de tous les abus. Il ne concevait pas qu'une nation éclairée pût supporter longtemps les institutions vicieuses et les malversations d'un gouvernement corrompu, si elle ne se croyait pas menacée de maux plus graves par une populace aveugle et affamée 1.
Il est facile de concevoir avec quelle faveur cette doctrine devait être accueillie dans un pays conmie FAngleterre, dont Taristocratie soutenait, à Fépoque où parut le livre de Malthus, une lutte acbamée contre les principes de la Révolution française. Babœuf n'avait pas encore écrit; mais on se souvenait des pamphlets de Marat, et des tentatives sanglantes de nos niveleurs. Où avait vu à l'œuvre les réformateurs de cette école, et le sentiment général d'horreur qu'ils avaient inspiré ne contribua pas peu au succès de la doctrine de Malthos. Sa théorie de la population fut célébrée avec un enthoosiasme de parti, car elle plaçait sous la protection de la Providence, et comme son œuvre môme, les inégalités sociales les plus profondes et toutes les misères qu'elles traînent à leur suite. Les écrivains populaires se mirent d'un côté, les partisans des privilèges se retranchèrent de l'antre, les uns pour attaquer, les autres pour défendre ce nouveau dogme de la fatalité. Ce ne fut plus une discussion, ce fut une mêlée d'où la vérité aurait en beaucoup de peine à sortir saine et sauve, si le temps qui met chaque chose à sa place, n'avait forcé les partis
* Ch. Comle, Notice historique sur la vie et les travaux et Malihus, lue à l'institut, le 28 décembre 1836.
à reconnaître enfin ce qu'il y avait d'outré dans leurs prétentions respectives. Godwin était déjà beaucoup plus modéré dans ses Recherches &ur la population que dans son traité De la justice politique ; et Maltbus luimême, comme nous l'avons dit, s'était amendé en présence des juges compétents, c'est-à-dire des événements qui avaient modifié ses idées.
Sa doctrine, en effet, ne pouvait soutenir un examen sérieux dans les termes absolus où il Payait exposée. Ces arrêts de proscription lancés contre des enfants, contre des yieillards et des infirmes, ne méritaient pas d'être sanctionnés par la conscience publique. Une voix intérieure criait à chaque homme que les sentiments les plus impérieux et les plus doux, celui de l'amour, celui de la paternité, ne lui avaient pas été donnés par le Créateur comme une source d'amertume et de misères. Les vices et les crimes ne devaient pas avoir la même origine que les vertus. La plus simple analyse du travail humain suffisait pour démontrer, d'un autce côté, que si la population-, en s' accroissant, exigeait une plus forte quantité de subsistances, elle possédait en elle-même les moyens -d'y pourvoir. On voyait tous les jours un seul homme créer par son travail assez de produits pour nourrir dix de ses semblables. On exploitait des terrains nouveaux quand le besoin de yivre y assurait aux capitaux de l'agriculture des profits réguliers. Les lois en faveur des pauvres, que Maltbus avait signalées comme si désastreuses ', ne devaient être considérées quecomme •une compensation aux aumônes répandues par les monastères, dont le protestantisme anglais avait confisqué
* Maltbus appelait ces lois « un mal en comparaison duquel la dette nationale, avec toute la terreur qu'elle inspire, n'est que de peu d'importance. »
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les reveniis, et non comme un encouragement aa ^ee et à la paresse. L'auteur avait eu beau dire • qu'il fallait laisser à la nature le soin de punir le pauvre du crime d'indigence, > personne ne regardait Tindigence c(MUiie un crime et la richesse conmie une vertu.
M. Godwin a réfuté avec une grande supériorité de raison toute cette partie de la doctrine de Malthus, à bien accueillie p^r l'aristocratie anglaise, parce qu'elle s'accordait parfaitement avec ses sympathies natureUes. < Malheur au pays, dit-il, où un homme de la classe du peuple ne peut se marier sans avoir la perspective de perdre sa dignité et son indépendance ! Midheur an pays où, lorsque des revers imprévus accablent cet homme, on lui crie qu'il n'a nul droit à réclamer des secours qui l'aident à se tirer de sa situation difficile ! On peut être sûr qu'il existe quelque vice dangereux dans l'ordre social, là où un tel homme n'aura pas une espérance raisonnable de nourrir sa famille au moyen du travail de ses bras, quoiqu'il ne possédât rien au moment de se marier <. » Et loin de recommander aux gouvernements l'insouciance ou la dureté pour le malheur, Godwin pensait avec justesse qu'il leur appartenait de travailler nuit et jour aux améliorations dont le corps social a besoin.
L'expérience n'a cessé de justifier cette opinion. La richesse publique continue de s'accroître dans presque tous les pays de l'Europe en même temps que la population, et ce phénomène se reproduit d'une manière tellement générale et compacte, qu'un économiste américain, M. Alexandre Everett, a été jusqu'à considéfer l'accroissement de la population comme la cause essen-
* Recherches sur la population, liv. vi, cbap. 6.
tielle de ses progrès en tout genre. U a pensé que^ puisque les produits du travail sont toujours en raison du travail lui-même et par conséquent de la population, les moyens de subsistance pour les individus ne dépendent que de la répartition plus ou moins équitable des profits entre les employés des diverses industries. Ces industries elles-mêmes se développent chaque jour davantage sur un territoire limité, soit par le perfectionnement de Fagriculture, soit par l'extension du commerce. Les jeunes branches, loin d'épuiser le tronc, lui donnent une Tigueur nouvelle et deviennent des éléments de prospérité au lieu d'être, comme le suppose Malthus, une cause de ruine et de dépérissement.
Au reste, les erreurs relatives au développement de la population datent d'une époque antérieure de beaucoup à la publication du célèbre ouvrage de Maltbus. Les anciens écrits d'économie politique sont tous empreints de l'inquiétude qui agitait nos pères, à l'aspect de la grande * famille qu'ils contribuaient, d'ailleurs, si vaillamment à accroître. Leurs cris de détresse se faisaient principalement entendre dans les villes capitales, et plus d'un roi de France, éperdu, crut nécessaire de restreindre retendue de la ville de Paris, dont les barrières sans cesse reculées tendent à reculer encore. Le même phénomène a été observé à Londres, ville aussi peuplée que certains royaumes, et dans laquelle plus d'un million de consommateurs vivent à l'aise sur un espace qui ne suffirait pas à la nourriture de cinq cents personnes, s'il était destiné à y pourvoir. Mais ces vaines terreurs disparaissent devant l'absurdité du prétendu accroissement de la population en progression géométrique. Malthus lui-même a reconnu qu'on ne pouvait citer aucune nation dont la population n'ait été maintenue, par des influences physi-
ques ou morales, au-dessous du niveau fixé par les produits du sol ; sans quoi nous aurions vu des disettes permanentes, ou des épidémies périodiques, tandis que ces fléaux n'ont généralement éclaté qu'aux époques où les différentes nations étaient infiniment moins peuplées qu'elles ne le sont à présent. Le choix que Malthus a fait de l'Amérique, où la population double tous les Tii^ cinq ans, n'est pas plus concluant que celui de la Suède, où, selon M. Godwin, elle ne double que tous les cent ans. Les sociétés ne procèdent point ainsi par périodes régulières, comme les astres et les saisons, nous rayons dit; et les institutions politiques exercent, avec les mœurs, une influence qui modifie profondément la tendance naturelle de l'homme, arithmétique ou géométrique, à se multiplier.
Malthus a donc vainement déclaré la guerre aux affections domestiques, à la charité publique et privée, à l'enfance, à la vieillesse, dans Tintérét mal entendu de l'humanité. Le ciel n'a pas voulu que la richesse eût le monopole de toutes les jouissances, y compris celles de l'amour et du mariage; ni qu'une partie de l'espèce humaine fût sacrifiée en holocauste à l'autre; en un mot, la société ne doit pas plus être un couvent qu'une garenne. Toutefois en exagérant les dangers de la population, Malthus a, du moins, prémuni les gouvernements contre les abus des institutions de bienfaisance, et il a fait sentir à chaque homme que la loi sociale lui imposait des devoirs sacrés de prévoyance et de conservation pour lui et pour ses enfants. L'Angleterre a commencé, dès lors, la réforme de ses lois sur les pauvres, et les autres pays se sont mis en garde contre le danger de leur imitation. La charité, désormais, ne sera pas moins vive, mais elle sera plus éclairée. Elle se croira soumise à des
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^gles, comme tontes les autres vertus, et déjà ces règles iî ont été tracées, en France, dans un ouvrage * qui a-rticipe tout à la fois de la sctcre prudence de Mallhus et 5 l€Jt philanthropie (jénéreui^e de Godwin. On dirait même cette transaction a paru insuffisante aux esprits reliy pour qui la bienfaisance est le plus saint des de- • Un de nos magistrats les plus honorables ^ a publié le titre à' Économie politiqiie chrétienne, un mani- ^te souvent cloquent et toujours sincère contre les '^ctrines de Malthus. Il les attaque, sans doute, beau- ^'Vip plus en apôtre qu'en économiste et en homme ^Êlat ; mais il a signalé très-bien leur impuissance à mo- ''^iaer les populations et à prévenir l'invasion des misères Amt l'humanité est affligée. Déjà plusieurs années avant pWq[^arition de son livre, une protestation qui a eu du ^ Mentissement en Europe, avait signalé à l'adnimadver- ^mn publique la doctrine du travail illimité des ouvriers ^A h droit d'abandon exercé à leur égard par les maîtres, i. 4b Sismondi n'avait pas craint de proposer une loi a ▼ertn de laquelle les entrepreneurs d'industrie seraient jniu de pourvoir à tous les besoins de leurs ouvriers^ en miif en maladie^ à tous les âges de la vie^ à condition ceux-ci ne pourraient se marier qu'avec l'autorisa- M des premiers. Il rétrogradait ainsi jusqu'aux juranet aux maîtrises, et il demandait aux classes ouvriè- 1 bur liberté en échange de leur pain ; tant la question t grave et difficile, tant elle est effrayante, quand on lOQvient des essais de 1 793 et des souffrances de 1 830 ;
Luddiites de Manchester et des insurgés de Lyon ! Toos les gouvernements de l'Europe n'ont cessé, ce moment, de lutter contre le principe de désor-
|]* Jto la Charité, par M. Duchfttel, in-8*. i|l« da yiUeneave-Bargemont, ancien préfet.
140 HISTOIRB DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE. GHiP. XXXf.
dre et de perturbation que Tincertitude de cette questîoii tratne partout avec elle. En vain la production a marché à pas de géant : les débouchés ne lui offrent pas toujours un écoulement favorable, et la répartition des profits ne se fait pas avec cette évidente équité qui rallie toutes les convictions et tous les intérêts, la contrainte morale de Malthus n'empêche pas un seul mariage imprudent» et ne prévient aucune naissance illégitime. Les conseils de M. Duchàtel ne s'adressent qu'aux hommes éclairés, et l'intervention de la loi, telle que M. Sismondi la réclame, n'est pas moins repoussée par nos institutions que par nos mœurs. La discussion en est encore au point où l'a laissée Malthus ; et quoique cet auteur ait trouvé^ comme Turgot^ un gouvernement disposé à favoriser ses expé* riences, ces expériences ne sont pas encore assez concluantes pour qu'on en espère une solution vraiment scientiGque et décisive. Nous verrons bientôt à Tœuvre des assemblées délibérantes, des novateurs hardis qui essayeront de délier le nœud gordien et d'établir sur de meilleures bases la distribution des profits du travail : la Constituante, la Convention, l'école Saint-Simonienne, l'école Socialiste et beaucoup d'autres; en quoi leurs grands essais nous ont-ils avancés? Nous entendons gronder, comme une voix partie de l'abtme, la parole austère de M. de La Mennais, le père Bridaine de l'économie politique; mais il se plaint des ouvriers autant que des maîtres; et il se borne à recommander la charité aux uns et la résignation aux autres. Ses paraboles véhémentes rappellent quelquefois ï Histoire philosophique et politique de l'abbé Haynal ; mais on n'a pas oublié non plus les désastres de Saint-Domingue. Ce n'est pas l'éloquence fiévreuse de Raynal qui a émancipé les noirs ; c'est la raison de Wilberforce et la sagesse du parlement d' Angleterre.
CHAPITRE XXXVI
De rinfluence des éoriTaiDS du dix-haitième siècle sur la marche de l'économie politique en Europe. — Esprit des Lois. — OEavres économiques de J.-J. Rousseau. — Opinions économiques de Voltaire. — L'abbé Raynal.
Il est juste de rapporter aux philosophes du dixhuitième siècle une partie de Thonneur qui revient aux économistes pour toutes les réformes exécutées ou tentées à la fin de ce siècle. Leurs écrits en contenaient le germe, et quoiqu'il y règne une incertitude vague sur la plupart des questions sociales, si hardiment abordées par l'école de Quesnay, par celle d'Adam Smith et par Malthus lui-nième, on ne peut s'empêcher de convenir que Montesquieu, Rousseau, Voltaire, Tabbé Raynal ont été les précurseurs de ces grands maîtres dans la science économique. L'immense éclat dont les oeuvres littéraires des encyclopédistes ont brillé, semble avoir exclusivement absorbé l'attention de la postérité ; mais la partie qui nous échappe aujourd'hui, celle qu'on lit le moins, est le véritable point de départ de toutes les théories économiques modernes. Elles y sont à l'état d'embryon, toutes prêtes à naître sous l'atmosphère brûlante de la
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Révolution française, et il sufQt de l'œil le moins exercé pour les reconnaître et les signaler.
Montesquieu occuge le premier rang parmi les publicistes qui ont porté leurs regards sur les plus hautes questions d'économie politique, et quoiqu'il se trompe souvent, quoiqu'il ait partagé à beaucoup d'égards les préjugés de ses contemporains, nous lui devons les premiers aperçus vraiment neufs et hardis qui aient été publiés sur l'influence du commerce, et quelques curieuses analyses de la théorie des monnaies. Quoi de plus vrai, aujourd'hui même, que cette belle appréciation du caractère des impôts : < L'impôt par tète est naturel à la servitude; l'impôt sur les marchandises est plus naturel à la liberté, parce qu'il se rapporte d'une manière moinsdirecte à la personne. > C'est Montesquieu qui a osé dire le premier que les gouvernements les plus libres étaient aussi les plus cbers > ; et si cette doctrine est vraie de, nos jours, pour d'autres motifs que ceux dont parlait ce grand homme, il n'en a pas moins eu le mérite de l'avoir découverte. Il a commencé par marcher : plus tard, on a expliqué le mouvement.
Nous avons vivement attaqué, depuis trente ans, le système colonial et la traite des noirs; mais à part l'acte d'affranchissement rendu par le parlement d'Angleterre, qu'y a-t-il de plus éloquent au monde que le chapitre de Montesquieu sur l'esclavage des nègres! « Ceux dont il s'agit, dit-il ^, sont noirs depuis les pieds jusqu'à la tète, et ils ont le nez si écrasé qu'il est presque impossible de les plaindre. On ne peut se mettre dans l'esprit que Dieu, qui est un être très-sage, ait mis
* Esprit des Lois, liv. xiii, chap. 15. 3 Esprit des Lois, liv. xv, chap. S.
une àme, surtout une àme bonne, dans un corps tout noir... Il est impossible que nous supposions que ces gens-là soient des hommes, parce que si nous les supposions des honHnes , on commencerait à croire que nous ne sommes pas nous-mêmes chrétiens. De petits esprits exagèrent trop Tinjustice que Ton fait aux Africains : car, si elle était telle qu'ils le disent, ne serait-il pas venu dans la tête des pfinces d'Europe, qui font entre eux tant de conventions inutiles, (Ten faire une générale en faveur de la miséricorde et de la pUié I » Cette convention a été faite, grâce à Dieu; mais qui pourrait nier qu'elle ne soit principalement due à l'ironie sublime du plaidoyer de Montesquieu? L'économie politique a prouvé la cherté du travail des nègres, et la supériorité relative de la culture par des mains libres; Montesquieu a mieux fait : il a inspiré l'horreur de l'esclavage; il l'a flétri, il l'a marqué au front; les législateurs n'ont eu qu'à enregistrer son arrêt. V Esprit des lois avait déjà tranché cette grave question, bien avant les déclamations de Raynal et les décrets de la Convention.
J'ai hâte de payer à Montesquieu la dette de la science et de l'époque actuelle. Écoutez sa déflnition du commerce^ qu'on croirait tirée de quelque discours du trône, cette année, en France ou en Angleterre : • L'effet naturel du commerce est de porter à la paix. Deux nations qui négocient ensemble se rendent réciproquement dépendantes : si l'une a intérêt d'acheter, l'autre a intérêt de vendre, et toutes les unions sont fondées sur des besoins mutuels. » N'est-ce point, en deux lignes, le progranmie de la politique moderne? Nous marchons à grands pas vers la réalisation de cette grande pensée harmonique^ qu'il fut donné à Montes-
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quieu d'énoncer, sans pouvoir en démontref la josteMe. Cette tâche était dévolue aux économistes, et jamais peut-être leurs travaux ne se distinguèrent plus nette-' ment de ceux des philosophes du disb'huitième siècle, que dans tout ce qui a rapport à ce sujet. En effet, Montesquieu n'a pas plutôt exposé les véritables bases du commerce des nations, que la démonstration loi échappe et qu'il tombe 4ans les plus graves contra* dictions *. c La liberté du commerce n'est pas, à ses yeux, une faculté accordée aux négociants de faire ce qu'ils veulent ; ce serait bien plutôt la servitude. Ce qui gène le commerçant ne gène pas pour cela le commerce. • Plus loin, il ajoute : • Il faut que l'État soit neutre entre sa douane et son commerce, et qu'il Euse en sorte que ces deux choses ne se croisent point; et alors on y jouit de la liberté du commerce. » L'instinct généreux et éclairé de cet illustre écrivain lui faisait deviner les vrais principes, et les préjugés de son temps les dérobaient par moments à ses regards, témoin son opinion sur les importations et sur les exportations, entachée des plus vieilles erreurs de la balance du coin» merce. c Un pays, dit-il, qui envoie toujours moins de marchandises qu'il n'en reçoit, se met lui-même en équilibre en s' appauvrissant : il recevra toujours moins, jusqu'à ce que, dans une pauvreté extrême, il ne reçoive plus rien. ■
Cette étrange assertion se trouve, il est vrai, dans un chapitre intitulé : A quelles nations U est désavantageus de faire le commerce^ et Montesquieu y désigne le Japon
' La réfutation la plus complète des erreurs de Montesquieu ea économie politique est due à M. le comte Destutt de Tracy,dOBt Tezcellent commentaire sur V Esprit des Lois est estimé presque à régal du lirre.
comme Tun des pays avec lesquels il y a le moins d'inconyéDients à trafiquer, • parce que la quantité excessive de ce qu'il peut recevoir, produit la quantité excessive de ce qu'il. peut envoyer; • mais on n'en doit pas moins regretter que de telles erreurs déparent un ouvrage dont la publication a rendu tant de services à rhumanité. Ailleurs ^ l'auteur s'écrie : t Ce n'est point à moi de prononcer sur la question, si l'Espagne ne pouvant faire le commerce des Indes par elle-même, il ne vaudrait pas mieux qu'elle le rendit libre aux étrangers. Je dirai seulement qu'il lui convient de mettre k ce commerce le moins d'obstacles que sa politique pourra lui permettre. • C'est ainsi qu'çntrainé tour à tour par des idées contraires, Montesquieu a défendu la liberté et les prohibitions, et que ses œuvres ont servi d'arsenal à tous les partis philosophiques, économiques et politiques, parce qu'on y trouve des arguments pour toutes les causes, comme dans le moment de la Cm** mentation, on voit la lie bouillonner avec une foule de produits impurs, mêlés aux liquides les plus généreux. Il était difficile de ne pas confondre beaucoup de choses différentes, en les remuant d'une manière aussi vive que l'immortel auteur de YE$prU des loii^ et cette considération explique très-bien pourquoi il n'a pas été donné aux mêmes hommes de poser les questions et de les résoudre. Les philosophes du dix-huitième siècle n'ont entrevu la solution du problème social qu'au travers du prisme de leur imagination et comme en poètes : leséconomistes seuls y ont appliqué la méthode expérimentale, et ce n'est réellement qu'entre leurs mains que Téconomie politique est devenue une science d'observation.
* Esprit des Lois, liy. xii, cbap. 93. 4*BDIT. T. 11. 9
On troave dans les œuvres économiques de i.-J. Rousseau les mêmes contradictions et les mêmes incertitudes que dans Montesquieu. Il fait, comme loi, li guerre au luxe, et il s'attache princip^emeotà vanter les merveilles de Tagriculture. Le commerce et les finances ne lui paraissent propres qu'à énerver les peuples et à les corrompre. § Dès qu'on ne veut que gagner, dit-il *, on gagne toujours plus à être fripon qu'honnête homme; Ceux qui manient l'argent apprennent bientôt à le détourner , et que sont tous les surveillants qa'oi leur donne, sinon d'autres fripons qu'on envoie partager avec eux? » Pcjur éviter ce maniement funeste, J .-J . Rousseau proposait de payer les fonctionnaires publics avec des denrées, et de faire exécuter les services publics au moyen des corvées. Tel est, selon lui, l'esprit qui devrait régner dans un bon système économique : t Peu songer aux étrangers, peu se soucier du commerce, supprimer le papier timbré, taxer les bestiaux, surtout taxer les terres comme le proposaient les physiocrates, car enfin c'est ce qui produii qui doit payer. » Et encore la taxe des terres ne devait être, à son gré, qu'une dtme mise en régie, • afin que l'État eAt de l'argent sans que les citoyens fussent obligés d*et donner. »
Cette économie politique était la conséquence natsrelle des paradoxes fameux dont Rousseau n'a jamab cessé d'être l'éloquent propagateur. Elle conduisait droit au régime de Sparte et aux lois de Lycurgue. i Cultifei, disait-il ', les sciences, les arts, le commerce, l'indostrie; ayez des troupes réglées, des places fortes, des académies, surtout un bon système de finances qui fasse
* Du Gouvernement de Pologne, cbap.-xi.
2 il)i(i.,chap. XI.
bien drcoler Fargent, qui voas en procure beaucoup : de cette nanière vous formerez un peuple intrigant, ardent, avide, ambitieux, servile et ùipoo comme les outres ; vous entrerez dans tous les systèmes politiques, on recherchera votre alliance, on vous liera par des traités; il n'y aura pas une guerre en Europe où vous n'ayez l'honneur d'être fourrés. Mais si par hasard vous aimez mieux former une nation libre, paisible et sage, appliquez vos peuples à l'agriculture et aux arts nécessaires à la vie ; rendez l'argent méprisable et s'il se peut inutile. • Rousseau ne pensait pas que, pour appliquer les peuples à la culture des arts nécessaires à la vie, il fallait, des capitaux, comme il en faut à l'agriculture elle-même, à moins qu'elle ne soit exploitée par le régime patriarcal des temps héroïques et des petits pays. U ne suffit pas de crier : € Cultivez bien vos champs sans vous soucier du reste; bientôt vous moissonnerez de For, et plus qu'il n'en frat pour vous procurer ce qui vous manque ; ■ ce résultat même ne peut être obtenu que par le commerce et par les q)éculation8 auxquelles il faut de grands capitaux. Aussi le philosophe de Genève était-il conduit par son système à demander la suppression des viUes, c'est-àrdire de la civilisation elle-même, contre laquelle il avait ouvert les hostilités dans ce mémorable discours qui fut couronné par l'académie de Dijon.
Rousseau voulait de» impôts sur les tnardiandises» comme nous en avions naguère sur les maisons de jeu; puis il songeait à la contrebande et il proposait, pour l'éviter, d'exempter de tout droit la dentelle et les bijoux trop aisés à cacher. Tristes moyens pour empêcher cette inégalité des conditions, dont le fantôme lui faisait peur et qui est inhérente à la civilisatÂon même ! t Si
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par exemple, disait-il S le gouvernement peut intar» dire Tusage des carrosses, il peut, à plus forte raison, imposer une taxe sur les carrosses; moyen sage et ntUe à*en blâmer l^iLsage sans le faire cesser. Alors on poat regarder la taxe comme une espèce d'amende dont le produit dédommage de Tabus qu'elle punit, b Qoi croirait qu'après cette sortie, digne d'un vieux censeur romain des jours les plus austères de la répobliqpe, Rousseau ait pris la défense des gouvernements contre certains économistes qui veulent les exclure de tonte participation aux affaires industrielles de l'État! i II faut rejeter de pareilles idées. Si, dans chaque nation, ceux à qui le souverain commet le gouvernement des peuples en étaient les ennemis par état» ce ne serait pas la peine de rechercher ce qu'ils doivent faire pour les rendre heureux ^. > Et il avait raison. Que conclure donc de cet amalgame incohérent de doctrines libérâtes jusqu'à l'anarchie et, comme on dit de nos jours, goth vemementales jusqu'à l'arbitraire! Que les véritables principes de la physiologie sociale étaient encore pea connus, parce que les expériences décisives n'étaient pas encore faites, et que Téconomie politique était encore pour les plus beaux génies une science d'imagination.
Les excursions de Voltaire dans le domaine de Téconomie politique, nous offrent une preuve nouvelle de cette vérité. £n attaquant les théories des autres, il a eu occasion d'exposer la sienne sur ces graves matières, ^ et j'ai regret de dire qu'il s'est borné à jeter le venus de sa prose élégante sur les lieux communs les {ries
* De l'économie politique, à la no de rarticle. > C'est la dernière phrase de son article Eeofiomù jiofilitMi dans VEncyckpédiê.
surannés de son époqae. Son Homme aux quarante éeus S composé dans l'intention de ridiculiser les pbysiocrates et principalement leur plus habile interprète, Mercier de LaUivière, n'est qu'une reproduction spirituelle de tous les préjugés en faveur de la balance du commerce et des prohibitions. Voltaire y soutient que les petits ne vivent que du luxe des grands, et il pense, comme Louis XIV, que les princes font FaumAne en dépensant beaucoup, c Partout, dit-il *, le riche fait vivre le pauvre. Voilà Tunique source de l'industrie et du commerce. Plus la nation est industrieuse, plus elle gagne sur l'étranger. Si nous attrapions de l'étranger dix millions par an pour la balance du commerce» il y aurait dans vingt ans deux cents millions de plus dans l'État. Mais il n'est pas sûr que la balance de notre commerce nous soit toujours favorable : il y a des temps où nous perdons. — J'ai entendu parler beaucoup de population. Si nous nous avisions de faire le double d'enfants de ce que nous en faisons; si nous avions quarante millions d'habitants au lieu de vingt , qu'arriverait-il ? — ^11 arriverait que chacun n'aurait à dépenser que vingt écus , ou qu'il faudrait que la terre rendit le double de ce qu'elle rend, ou qu'il y aurait le double de pauvres, ou qu'il faudrait avoir le double d'industrie et gagner le double sur l'étranger , ou envoyer la moitié de la nation en Amérique, ou que la moitié de la nation mangeât l'autre. ■
* Les économistes tTaient prétendu que. dans un état organisé selon leurs doclrines, une somme moyenne de cent vingt francs {quarante écus) devait suffire à l'existence de chaque citoyen. De là le titre que Voltaire crut devoir donner à la réfuUtion burlesque de leur système.
3 Voir YHomme aux quarante ^cuf,.tome XIV, page 12, édition de Dupont.
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Quoique oes lignes soient XtMégfireê, tUm wfm «■• tiennent pas moins le résumé des doctrines ioownxAfam qui étaient en faveur à l'époque où parurent les pre* miers écrits des pbysiocrates. C'est ainsi qu*(ni peniait alors dans presque toute FEurope, et Voltaire n'était que récho des contemporains, lorsqu'il écriysdt danssadéfenie du mondain :
« Sachez sortoat que le loxe enrichit » Un grand Etat, s'il en perd un petit. » Cette splendeur, cette pompe mondaine, » D'un règne heureux est la marque certaine. » Le riche est né pour beaucoup dépenser ; j» Le pauvre est fait pour beaucoup amasser. »
Il y a loin de ces doctrines élastiques aux premières analyses de la production par Adam Smith ; mais c'était déjà beaucoup qu'on leur accordât autant de place dans tous les ouvrages de quelque importance et q^e les pins beaux talents de notre littérature s'en fussent rendus les organes. Quand les fondateurs de la science mirent la main sur les matériaux épars dans les livres des philosophes, ils trouvèrent l'opinion publique préparée aux discussions d'intérêt social, et ils n'eurent plas qu'à prendre la parole pour se faire écouter. Mercier de Lt Rivière était, assurément, moins éloquent que J.-J. Rousseau, et certes Adam Smith n'est pas un aussi grand écrivain que Montesquieu ; mais ces éœnomistet avaient sur les philosophas l'avantage d'une dialectique pins serrée, d'une méthode plus sûre et plus solidement établie sur le terrain des faits. C'est ce qui donne sur-lechamp un caractère particulier de gravité à leurs ouvrages, mieux accueillis des gouvernements que les œuvres des encyclopédistes, hardis frondeurs, qui semblaient plus occupés de détruire que de réformer. Avaa
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leur triomphe a-t-il précédé de longtemps celui des économistes, et la révolution politique dont ils furent les premiers apôtres, a-t-elle eu le temps de Cèdre le tour du monde, ayant que la révolution économique ait seulement choisi ses premiers champs de bataille. La liberté civile et religieuse est assurée dans presque toute r Europe ; la liberté commerciale y est encore à naître. Il y a un droit des gens politique ; il n'y a pas de droit des gens industriel. Les nations respectent un arpent de neige sur la frontière qui les sépare, et elles se volent sans pudeur leurs propriétés littéraires^ comme le feraient des flibustiers. Ici, des taxes énormes pèsent sur le commerce; ailleurs le commerce est moins taxé. On a vu des souverains prétendre à la domination exclusive de Tembouchure d'un fleuve ; d'autres veulent fermer les mers, interdire les ports, altérer les monnaies; tout est encore anarchie dans la production, tandis que l'ordre règne dans la politique.
Raynal est le premier écrivain économiste du dixhuitième siècle dont les ouvrages offrent l'image de cette lutte intérieure des deux révolutions. On sent, en le lisant, qu'il travaillait de préférence à la révolution politique; il déclame comme un tribun du peuple; il apostrophe, il invective à la manière des démagogues ; mais ses philippiques véhémentes contre la traite des noirs, ses peintures animées du monopole et de ses conséquences dans les deux Indes, lui assignent une place respectable parmi les fondateurs de l'émancipation industrielle et commerciale. Bien que ses aperçus soient par moments un peu vagues et mal arrêtés, Raynal a pressenti la révolution économique du dix-neuvième siècle, dont l'indépendance des États-Unis forme le premier épisode. On voit qu'il a rêvé des jours plus heureux
pour les classes laborieuses, soit qu'il nous les dépeigne errantes sur un navire, ou renfermées dans un ateikr; soit qu*il s'indigne des abus de la force européenne envers les races faibles du continent américain. On ne le lit plus guère aujourd'hui; on traite ses écrits à la manière des échafaudages que Farchitecte démonte et retire à mesure que son édifice s'élève ; mais YHittoin philosophique restera comme un souvenir des premien efforts consacrés à la défense du travail et à la régénération des travailleurs. Ce livre semble écrit sur la brèdie; il y règne une fougue de style qui annonce rapproche des révolutions; c'est un dernier défi lancé avant le combat. Il nous reste donc à voir les combattants à l'œuvre; œuvre sublime et convulsive où tout devint instrument de destruction et de guerre ; où là philosophie elle-même crut devoir recourir à la hache pour déblayer le ferrain sur lequel nos enfants seront appelés à bâtir.
CHAPITRE XXlVn
Des doctrines économiques de la Révolntion française. — EUes ont toutes un caractère social plutôt qu'industriel. — Elles sont cosmopolites en théorie et restrictives dans la pratique. — La Convention et TEmpire en font des annes de guerre. — Toe générale des conséquences du blocus conHnenUU, — Il eiistait de fait avant d'ôtre décrété. — Fâcheux pr^ugés qu'il a répandus en Europe.
Il y a une parole célèbre de Tabbé Sieyes qui caractérise très-bien la tendance de Féconomie politique, au commencement de la révolution française : t Qu'est-ce que le tiers état, disait-il? — Rien. — Que doit-il être? — Tout. > Ce mot profond résumait la pensée du dixbuitième siècle; il remettait en bonneur le programme oublié de Turgot. et il annonçait Tayénement de la force capable de le faire exécuter. Aussi à peine ce mot fut-il prononcé, qu'on se mit à l'œuvre ; et dans quelques mois de session, l'Assemblée constituante avait fait justice des privilèges, détruit les douanes intérieures, adouci le régime des douanes frontières, supprimé les corporations, assujetti tous les citoyens au payement de rimp^t et préparé l'émancipation du travail. Jamais à aucune autre époque on n'avait fait pareille moisson d'abus invétéré», et manifesté une volonté aussi ferme
de marcher hardiment dans la voie des réformes. fice social fat, pour ainsi dire, repris en sons-cBuvre, et il n'y eut pas une seule institution importante qui ne fût modifiée plus ou moins profondément.
L'immortelle nuit du 4 août 1789 yit se réaliser h plupart de ces changements mémorables. Qodqoes heures suffirent pour rabolitioa des jurandes , de h main-morte, des droits féodaux, des privilèges de naissance, des inégalités fiscales. En même temps, l'Assenh blée constituante jetait les fondements d'une divisioii territoriale qui détruisait les privilèges des provinces, en créant l'unité nationale. La France pouvait désormais s'avancer comme un seul homme vers les nonvdks destinées que la révolution venait de lui ouvrir. Le travail était libre; les citoyens Tétaient aussi; nulle ctrrière n'était fermée à leur capacité , nulle espérance interdite à leur ambition. Le gouvernement central, vigoureusement organisé, pouvait faire exécuter ses ordres d'une extrémité du royaume à l'autre. Les expi^ riences décrétées à Paris ne rencontraient pas de ré^tance sérieuse dans les départements, et c'est ainsi qoe commença cette série de tentatives plus ou moins heoreuses qui ont fourni tant de sujets d'études et de méditations aux économistes et aux hommes d'État.
Tout était à faire en matière d'industrie, de cmnmerce, de finances : rAs!^emblée constituante mit hardiment la main à l'œuvre. La suppression des corporations fut suivie de la création des patentes ; l'abolition des douanes intérieures fut accompagnée d'un adoucissement dans le régime des douanes extérieures; l'impôt foncier fut établi sur le principe de l'égalité de tous les Français devant la loi. Il y eut sans doute beaucovp d'erreurs commises dans cette période d'essais hasir
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deux, trop souvent effectués au milieu des préoccupa tions politiques les plus vives ; mais ces erreurs mêmes sont devenues pour nous de graves sujets d'enseignement, et la conscience en profite aujourd'hui, comme d'un phare destiné à nous éviter de nouveaux naufrages. Toutefois, quelle que fût la hardiesse et l'originalité des réformateurs de 1789, ils étaient encore trop imbus des principes qui dominaient à cette époque dans le monde philosophique et économique, pour ne pas céder à leur influence quand l'occasion se présenta d'en faire l'aj^lieation. Ainsi, les idées des Physioeraiei détermin^ent l'Assemblée constituante, malgré les sages remontrances de Rœderer et de quelques esprits avancés, à concentrer tout le poids des impôts sur la propriété foncière. A peine on consentit à y joindre les taxes mobilières et les droits de douanes. La France se vit privée d'un trait de plume des ressources immenses qu'elle aurait pu retirer des contributions imposées à tous les producteurs qui ne vivaient pas de leurs rentes^ et il lui fallut bientôt chercher dans les assignats une compensation à ce déficit volontaire, ajouté au déficit de la vieille monarchie.
La création des assignats a été une source orageuse, mais féconde, de changements avantageux dans notre ordre social. Elle a favorisé la division du sol et rendu à la culture une foule de terrains jadis consacrés à des emplois stériles. Elle a multiplié fe nombre des producteurs en leur procurant le premier élément de la production, la terre, et le plus énergique stimulant du travail, la propriété. C'est dans les rapports des principaux membres de nos grandes assemblées délibérantes que les hommes sérieux de nos jours trouveront un ample sujet d'études sur ces matières importantes. Mirabeau.
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Necker, Roederer, Dallarde , ' Cambon uoas onl la»é des travaux auxquels la postérité commenGe à rendre justice^ et qui méritent de figurer parmi les monuments intéressants de réconomie politique. Quoi de plus bcfùrable à Tindustrie que la législation des brevets d'invention et que les belles discussions qui eurent lien à ce sujet dans le sein de T Assemblée constituante? Plus tard, la Convention nationale assurait par un décret la propriété littéraire ; elle consolidait l'unité des poids et mesures dans toute la France par l'adoption du système décimal, et elle réparait noblement les atteintes que les circonstances la forçaient de porter à la fortune des citoyens, par des créations gigantesques qui ont puissamment contribué à augmenter la fortune de TÉtat. 0 y eut un moment où elle osa décréter les conquêtes industrielles comme les conquêtes militaires; le télégraphe, la chimie, la physique étaient aux ordres de ses comités, comme la victoire aux ordres de ses généraux.
Nous ne pouvons cependant passer sous silence les expédients formidables auxquels cette assemblée fut obligée de recourir pour lutter contre la coalition des rois. Le jour de la justice commence à luire pour elle et personne n'ignore qu'à ses yeux le maximum, les réquisitions, les emprunts forcés, n'étaient pas des ressources régulières, mais des mesures de salut public commandées par la plus inflexible nécessité. Dans le péril extrême où se trouvait la patrie, il lui fallait pourvoir au plus pressé, et néanmoins ses résolutions les plus violentes se distinguèrent toujours par une hauteur de vues qu'on rencontre rarement chez les gouvernements les plus éclairés, dans les temps les plus calmes. U faut se reporter au point de départ de ces grandes
mesures, pour en apprt cier avec équité les conséquences rigoureuses et inévitables. Qu'on se figure donc la Convention réduite ^ux seuls biens du clergé et des émigrés, pour faire face à FEurope entière et à la guerre civile. Afin de mettre en circulation la valeur de ces biens, elle avait imaginé les assignats qui en étaient la représentation et qui, par le moyen des achats, devaient rentrer au trésor et être brûlés ; mais peu de gens achetaient les biens. En vain on multipliait les assignats par anticipation ; plus on en créait, plus on en dépréciait la valeur. Il fallut interdire l'emploi du numéraire, et recommencer les édits du régent contre For et l'argent, comme on Tavait vu à la fin du système de Law. Chaque jour les prix s'élevaient avec les émissions du papiermonnaie. C'est alors qu'on voulut établir le maximum; mais les marchandises disparurent.
11 est facile de s'indigner aujourd'hui, au nom de la science, des infractions qu'elle eut à subir dans ces temps agités. Nous en parlons encore sous l'influence de la terreur de nos pères ; mais quand on voit, après la banqueroute, Cambon ouvrir d'une main si ferme et si tranquille le grand litre de la dette jmblique, et faire passer sous le même niveau les créanciers de toutes les époques, en attachant leur garantie à la conservation du nouveau régime, on ne peut se défendre d*un sentiment d'admiration et de respect. L'intérêt était ramené à un taux unique ; tontes les créances étaient converties en une rente perpétuelle non remboursable, à moins que le gouvernement ne voulût la racheter quand elle descendrait au-dessous du pair, ce qui équivalait à un véritable amortissement. La science du crédit public renaissait au sein même de l'assemblée qui semblait avoir creusé son tombeau. En même temps, la Conven-
tion tentait la grande réforme dn paupérisme par 8e nombreux décrets rendus en faveur des classes indigentes. Elle proclamait l'éducation une dette nationale; et si, depuis, ce grand principe n*a pas reçu une entière application, il demeure comme un monument de la sollicitude officielle de la France pour Vamélioration dn sort de tous ses enfants. On eût dit que la Convention travaillait pour le genre humain, tant son horizon était vaste et ses pensées hautes et généreuses.
Au milieu de tous les essais économiques tentés par nos grandes assemblées, il en est un seul qui n*a pas pu recevoir la sanction de l'expérience, même pendant on temps fort court : c'est la liberté du commerce. Elle seule est demeurée inconnue aux Français, pendant la période où ils les essayèrent toutes. La Constituante adopta un régime de douanes très-modéré; mais die penchait visiblement vers le système restrictif. La Convention se fit des douanes une arme de guerre, dirige principalement contre l'Angleterre, et ses préjugés, soigneusement entretenus sons Fempire, n*ont pas peu contribué au triomphe des idées étroites qui régnent encore en France sur les questions commerciales. Cest un malheur qu'on ne saurait trop déplorer. Il eût été si important pour la science que ce grand procès, ouvert depuis plusieurs siècles, fût au moins jugé en première instance ! Loin de là, la liberté n'a renversé que les barrières intérieures ; elle n'a affranchi le travail que d'une partie de ses entraves, et ce qui en reste suffit pour compliquer toutes les questions d'économie politique,, au point de les rendre presque insolubles. Ainsi, en Angleterre, la taxe des pauvres est une des causes principales du maintien des lois céréales, qui sont prohibitives; et les embarras croissants de notre commerce
sont le résultat incontestable de la vie artificielle qae les tarifs ont faite à notre industrie. Napoléon, qui la jeta définitivement dans cette voie, par rétablissement do blocus continental, n'en dissimulait pas les graves conséquences : c 11 nous a coûté, disait-il , de revenir, après tant d'années de civilisation^ aux principes qui caractérisent la barbarie des premiers âges des nations ; mais nons avons été contraints à opposer à Tennemi commun les mêmes armes dont il se servait contre nous^ >
Le blocus eontinental peut être considéré comme la dernière expression du système économique adopté par la France depuis le commencement de la révolution. Quoique Napoléon n'en eût voulu faire qu'un acte légL* time de représailles contre le gouvernement britannique, le décret de Berlin devint la base du régime industriel et commercial de la France et de l'Europe continentale pendant toute la durée de l'Empire. Ce décret, qui mettait l'Angleterre en interdit, faisait tomber les barrières qui séparaient les autres nations. H établissait une sorte de fédération entre elles contre l'ennemi commun, et il ouvrait le continent tout entier, en fermant une lie. Pour la première fois la liberté semblait renaître de l'excès de la prohibition. liCS différents Etats européens, soumis aux mêmes lois commerciales par la conquête ou par les traités, ne formèrent plus qu'un seul peuple de producteurs, et jamais le développement de leurs manufactures ne prit un plus grand essor que sous l'influence de cette concurrence qui les animait tous. Ce furent les plus beaux jours de l'industrie française, et cependant alors la France possédait la
< Message de Napoléon au sénat en lai envoyant le décret de Berlin, le )l novembre ISM.
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Belgique, l'Italie, la Prusse Rhénane, dont les draps, de soieries, de toiles, rivales des nôtres, loin de nuire à leur prospérité, en rehaussaient l'éclat et la valeur. Le blocus continental aurait ouvert l'ère de la liberté du commerce en Europe, si elle avait pu naître d'une pensée de guerre et de représailles, comme celle qui avait inspiré Fempereur.
Mais le résultat déûnitif de ce système fut d'accoutumer rindustrie européenne à vivre de protection et de tarifs. Toutes nos manufactures prirent un essor immense, encouragées par Texclusion des produits dont la rivalité pouvait leur être la plus dangereuse et par les débouchés certains que nous offrait l'Europe entière, à peu près soumise à nos armes. Le fer et la houille de Belgique, les toiles de Hollande, les soieries italiennes, les laines de l'Allemagne admises sur nos marchés comme marchandises françaises, n'empêchèrent point alors le développement de nos fabriques nationales : comment donc a-t-il fallu, pour les soutenir, après la paix de 1815, des tarifs chaque jour croissants et dirigés contre ces mêmes peuples dont la concurrence n'avait causé aucun préjudice à la Fance, pendant leur réunion à son territoire ? Chacun d'eux s'est enfermé, depuis, dans un triple cercle de douanes, et nous avons vu la guerre industrielle la plus acharnée succéder aux guerres politiques, comme si la paix générale était une chimère, une utopie incapable de se réaliser jamais. En vain la révolution avait émancipé le travail par la suppression des jurandes et des maîtrises : en laissant subsister le système prohibitif, elle a maintenu une véritable féodalité commerciale, qui assure à certaines classes de producteurs des bénéflces obtenus aux dépens de la communauté ; elle a donné naissance à des guerres in-
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testiiies du travail, dans lesquelles tant de Iravailleiirs succombent victimes des lois qui semblent faites pour les protéger. La grande erreur de ce système est d'avoir traité les producteurs étrangers, c'est-à-dire les créateurs de produits échangeables, comme des adversaires plutôt que comme des clients. On a fait servir les vieilles rancunes politiques à la conservation des préjugés de l'industrie, en plaçant sous les auspices du pfitriotisme les calculs intéressés du privilège et des monopoles. La Convention et l'Empire avaient fait de la prohibition une arme de guerre *. notre civilisation continue de s'en ser* vir après vingt-cinq ans de paix.
11 ne faut donc pas chercher dans les grands travaux de la révolution française le germe des réformes économiques dontTaurore semble luire parmi nous. Tout ce que la révolution française a fait dans ce but, elle Ta fait d'une manière indirecte et oblique ; elle 1-a résumé dans ses codes, et c'est pour cela qu'ils ont cessé, -h beaucoup d'égards, de se trouver en harmonie avec nos besoins. La suppression du droit d'aînesse, l'égalité à peu près absolue des partages en ligne directe, la législation des sociétés de conmierce, l'unité des poids et mesures sont des bienfaits incontestables; mais l'égalité devant la loi cesse d'être une vérité, quand on voit les travailleurs de tout ordre, déjà tributaires du capital pour le salaire, le devenir encore pour la consommation. Dans l'état actuel de la législation, nulle garantie ne protège le travail dans ses relations avec la richesse qui le commande et qui le salarie; nulle garantie n'assure au salarié la libre disposition de son salaire. Le prix du travail tend sans cesse à la baisse et celui des consommations à la hausse, parce que l'un et l'autre sont réellement fixés par une seule des parties contractantes. La
réyolntion française s*est trouvée, comme nous, en pré* sence de ce problème formidable, dont elle a Yooln brusquer la solutiou par des supplices ; mais les snppli* ces ont été aussi impuissants que les lois pour en Tenir à bout. Le maximum a produit la famine ; la fixation arbitraire des salaires a supprimé le travail. Les libéralités faites aux pauvres ont créé la mendicité ; l'exclusion des produits étrangers a ouvert la carrière aux monopoles. Les essais bardis de cette époque ne manquent pas de ressemblance avec ceux que Turgot avait tentés, sons la monarcbie, dans llntérét des classes laborieuses. La seule différence qui les distingue, c'est que les réformateurs de la Convention, plus puissants que le ministre de Louis XVI, ne tinrent aucun compte des faits et des résistances devant lesquels Turgot avait été obligé de reculer. On eût dit qu'à leurs yeux Tespèce bumaine était une matière inerte capable de supporter toutes les expériences, tant ils proposèrent de systèmes absurdes, anarcbiques et destructeurs de toute société. Marat, Saint-Just, Babeuf nous ont laissé des monuments cu« rieux de cette monomanie qui troublait les esprits, avides de nouveautés et disposés à mettre en pratique les rêveries sociales les plus extravagantes, comme on essaye dans un laboratoire des procédés chimiques et des combinaisons de substances. 11 n'y eut bientôt plus qu'un seul mot dans le vocabulaire économique de la langue française ; ce fut le mot célèbre de Danton : de l'audace, encore de l'audace et toujours de l'audace. Quand la Commune de Paris venait solliciter, à la Convention nationale, l'établissement du maximum, son président disait : (i 11 s'agit de la classeindigente,pour laquelle le législateur n'a rien fait, quand il n'a pas tout fait. Qu'on n'objecte pas le droit de propriété ; le droit de propriété
ne peut être le droit d'affamer ses concitoyens. Les fruits de la terre, comme Tair, appartiennent à tons les hommes ^ >' Marat ayait été beaucoup plus loin, et nous pourrions citer des exagérations semblables de cet énergumène, si la postérité, qui a commencé pour lui, ne l'avait déjà mis au rang des insensés.
Saint-Just fut l'expression la plus hardie et la plus élevée de cette école de tribuns^ renouvelés des Gracques, et près de laquelle ces illustres factieux étaient des hommes, modérés. Les écrits qu'il a laissés renferment sa pensée économique tout entière, si énergiquement résumée par l'orateur de la Commune de Paris, et si nettement formulée dans les décrets rendus par la Convention nationale pendant la domination des Montagnardi». Il était réservé à Babeuf de renchérir sur ces doctrines et de prêcher ouvertement la loi agraire. Tabolition de la propriété et l'insurrection permanente des pauvres contre les riches. Mais ces témérités n'ont eu d'autre résultat que d'éloigner pour longtemps les meilleurs esprits de toute spéculation sociale, tant ils ont craint de se voir confondus avec les démagogues forcenés de l'école anarchique. Une leçon sérieuse est sortie, en outre, de tous les essais hasardeux de la révolution française : c'est que l'on ne réforme pas aussi facilement les mœurs que les institutions, et que les plus belles lois ne suffisent point pour assurer à chaque citoyen une condition prospère, s'il n'y concourt par son travail et sa moralité. Ces rêves séduisants sont désormais évanouis. Tout ce que la philanthropie des législateurs pouvait décréter de richesse et de félicité publique a été décrété, et il a été reconnu que la richesse publique sui-
* Hiitoire parlementaire de la Rétolutiotij tome XXVI, p. SS.
Tait d'autres lois que celles de la force et de la tymnie. N*eût-on fait que ce pas, c'est un progrès immense, car il a forcé les gouvernements et les individus de ch^cher ailleurs que dans les programmes législatifs les éléments de leur grandeur et de leur avenir.
Que reste-t-il donc de tous ces rêves brillants et généreux qui ont agité le monde» depuis Turgot jusqu'à nos jours, et quelles conquêtes sociales Féconomie politiqne a-t-elles faites, qui aient enfin jeté quelque gloire sur elle ? Nous en pourrons 'citer deux mémorables, Témancipation des colonies anglaises et espagnoles de FAmérique et l'abolition de Tesclavage des nègres ; à quoi peut« être il convient d'ajouter la suppression des privilèges de corporations, c'est-à-dire l'affrancbissement du travail. Nous avons encore deux autres victoires à remporter : Taffranchissement des travailleurs et celui du commerce, œuvre difficile et compliquée dans un temps comme le nôtre, où les gouvernements eux-mêmes partagent les préjugés vulgaires contre la liberté commerciale et la considèrent comme bostile au travail national. De toutes les erreurs économiques de la révolution, celle-là seule a survécu, plus vivace que jamais, et elle s'est élevée triomphante sur les ruines des autres. On ne défend plus l'esclavage, ni les corporations, ni les compagnies privilégiées ; les haines nationales ont à peu près disparu pour faire place aux rivalités, aux jalousies industrielles. Le champ de bataille n'est plus dans les plaines, il est dans les ateliers. C'est là que la guerre continue, savante, acharnée, infatigable et qu'elle fait des victimes dans tous les partis occupés à se nuire, au lieu de s'entr* aider; guerre véritable, où les combattants se servent de machines ingénieuses et puissantes qui laissent sur le terrain du paupérisme des millions de travailleurs haie-
tants, hommes et femmes, sans pitié pour la vieillesse ni pour Tenfance !
Cette gaerre est aujourd'hui la dernière expression de la vieille économie politique en Europe, et le dernier retentissement de la grande querelle sociale soulevée par la révolution française. Ce n'est pas seulement une lutte internationale ; c'est un combat sérieux entre les diverses classes de travailleurs. La France a sans doute Tair de rivaliser avec TAngleterre ; mais le capital lutte bien plus profondément avec l'ouvrier. Sous prétexte de faire triompher le pays dans le premier de ces combats, on maintient dans le travail une organisation qui a cessé d*ètre en harmonie avec ses besoins et les progrès de la civilisation. Aussi n'y a-t-il rien de nouveau dans la science, de 1789 à 1814, sicen'estTexpérience des faits accomplis et la facilité d'en tirer les conséquences pour marcher en avant et pour achever l'œuvre de nos pères. Toutefois, il sortira bientôt du sein de l'industrie une puissance irrésistible destinée à guérir, comme la lance d'Achille, les maux qu'elle aura faits; puissance née de nos discordes conmierciales, et qui finira par les éteindre toutes : c'est rassodalion, importée d'Angleterre, où l'excès des impôts nécessités par la guerre lui à fourni les moyens d'y suffire à force de prodiges ; mais il est bon de remonter aux causes principales de ce nouvel élément de progrès social, et ^'étudier les faits qui ont préparé sa venue.
CHAPITRE XXÎYm
De la réYolotion économiqne opérée en Angleterre |>ar les déoonvertes de Watt et d'Arlnnrright. — Conséquences économiques de l'indépendance des États-Unis. — Réaction de la RéTOlution française sur le système financier de l'Angleterre. — Aocroissement des impôts. — Suspension des payements de la banque. — Développements et abus du crédit. — Énornûté de la dette
. publique. — Conséquences de la paix générale.
Tandis que la révolution française faisait ses grandes expériences sociales sur un volcan, rAogleterre commençait les siennes sur le terrain de Findustrie. La fin dn dix-huitième siècle y était signalée par des drcon* vertes admirables, destinées à changer la face du monde et à accroître d'une manière inespérée la puissance de leurs inventeurs. Les conditions du travail subissaient lapins profonde modification qu'elles aient éprouvée depuis l'origine des sociétés. Deux machines, désormab immortelles, la machine à vapeur et la machine à fi!er, bouleversaient le vieux système commercial et fai>aient nattrepresque au même moment des produits matériels et des questions sociales, inconnusà nos pères. Les petits tra* vailleurs allaient devenir tributaires des gros capitalisa tes ; le chariot remplaçait le rouet, et le cylindre à vapeur succédait aux manèges. En même temps les beaux
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essais de canalisation da dnc de Bridgewater commençaient à porter leurs fruits, et le perfectionnement des transports coïncidait avec Taccroissement des marchandises. La production du fer et celle des autres métaux s'améliorait avec celle des bouilles, activée par l'emploi de la vapeur dans les travaux d'épuisement. On eût dit que l'Angleterre avait découvert des mines nouvelles et s'était enrichie tout à coup de trésors inattendus.
La génération contemporaine, plus occupée de recueillir les profits de ces conquêtes, que d'en rechercher les causes, ne parait pas avoir apprécié à leur juste valeur les embarras qu'elles traînaient à leur suite. Cette transformation du travail patriarcal en féodalité industrielle, où l'ouvrier, nouveau serf de l'atelier, semble attaché à la glèbe du salaire, n'alarmait point les producteurs anglais, quoiqu'elle eût un caractère de soudaineté bien capable de troubler leurs habitudes. Ils étaient loin de prévoir que les machines leur apporteraient tant de puissance et tant de soucis. Le paupérisme ne leur apparaissait pas encore sous les formes menaçantes qu'il a revêtues depuis, et les métiers mécaniques n'avaient pas développé cette puissance de travail qui de* Tait être momentanément si fatale à tant de travailleurs. Cependant, à peine éclose du cerveau de ces deux hommes de génie, Watt et Arkwright, la révolution industrielle se mit en possession de l'Angleterre. A la fin du dix-huitième siècle, il né se consommait pas en Europe une seule pièce de coton quinenous vint de l'Inde, et vingt-cinq ans après, l'Angleterre en envoyait au pays même d'où elle avait tiré jusque-là tous les produits semblables, c Le fleuve, dit J.-B. Say, était remonté vers sa source*. »
* Avant riûvenlioa des macbiaes à ûler, on ne comptait dans
Ainsi, il avait suffi de deax petits cylindres tournant en sens inverse, pour changer de fond en comble les rapports de l'Europe avec l'Asie, et les traditions séculaires du travail. En même temps, l'émancipation des Etats- Unis portait un coup décisif au système colonial et donnait le signal de la retraite à toutes les dominations métropolitaines. La ville de Bristol, qui avait adressé au parlement des pétitions si animées contre la paix avec les insurgés américains , sollicitait, quelques années après la signature de cette paix, l'autorisation de creuser de nouveaux bassins devenus nécessaires à l'extension de son commerce avec les colonies émancipées. Ainsi se préparait l'indépendance générale du nouveau continent, dont le dernier établissement ' soumis aux lois européennes lutte en ce moment pour compléter l'œuvre de Franklin et de Washington. Il fut prouvé» dès lors, que les colonies étaient plus nuisibles qu'utiles à leurs métropoles,
la Grande-Bretagne que cinq mille filenses an ronet et (rois rniHa tisseurs d'étoCTes de coton, en tout, environ huit mille ouvrieni tandis qu'aujourd'hui ce nombre s'élève, en Angleterre aeulemeni» à plus de huit cent mille. La valeur totale des tissus de coton, dans ce pays, a été évaluée, en 1836, à la somme énorme de Ml cent cinquante millions de francs. On peut consulter à cet égard les statistiques de M. Mac-Culloch, de M. Porter, et les documents publiés par ordre du parlement. {Note de l'auteur.)
En 18^, la production totale du coton en Angleterre était éTalnée à 1,600,000,000 de francs; le nombre des établissements affectés à cette industrie était de 9,910 : des broches de 98,010,917 ; des métiers de 998,847 ; de leurs moteurs de 97,139 , dont 88,001 cbeTaox à vapeur et 9,131 moteurs hydrauliques, représentant 1,500,000 forces d'hommes; enOn des ouvriers de ^79,918, dont SS8,017 employés à la filature et 146,196 au tissage. Il ne s'agit ici que des ouvriers au service des machines en fabrique. Une population de deux millions d'Âmes se rattache directement ou indirectement dans le Royaume-Uni à l'industrie cotonnière. Dictionnaire du Commirct et de la Navigation. 1859^ gr. in-8', Guillaumin. (Xote de l'éditeur.)
* Le Canada.
et qu'il y avait plus de profits à faire avec un peuple libre et laborieux, qu'avec des vassaux asservis et pressurés. Les Etats-Unis ont donné à TEurope cette leçon d'économie politique, qui fera le tour du monde et qui vengera les générations coloniales de Fétat d'oppression où vécurent leurs pères. Les prophéties de Raynal se sont réalisées. Des nations riches et puissantes ont succédé aux établissements faibles et précaires des Européens dans Vune des deux Indes, et l'on dirait, à voir l'état de langueur de quelques vieilles métropoles, que le plus pur de leur sang a passé sans, retour dans les veines de leurs colonies.
C'est là, quoi qu'en souffre l'orgueU de l'ancien continent, une révolution immense dont les conséquences commencent à nous atteindre. Nous sommes tributaires de nos anciens vassaux pour une foule de matières premières et de produits spéciaux, sans lesquels le travail de nos manufactures cesserait d'exister. C'est l'AmériFqne qui nous envoie les monceaux de coton dont s'alimentent nos innombrables fabriques de tissus, et les bois de teinture qui servent à leur imprenion. Le café, le cacao, le quinquina qui guérit la fièvre, les drogues qui la donnent, tout nous vient du dehors. Nos besoins nous mettent chaque jour davantage dans la dépendance des peuples d'outre-mer ; la ville de Lyon tremble jusqu'en ses fondements des secousses qui agitent Philadelphie ou New-York. Une faillite à la Nouvelle-Orléans peut ruiner dix négociants à liverpool. Le développement extraordinaire que la découverte des machines a donné à la production, réclame des débouchés toujours croissants, qu'il faut aller chercher au loin et disputer par la baisse des prix aux nations plus avancées. Les marchés sont^ devenus des champs de bataille. La di- V Éorr. T. II. 10
plomatie ne marchande plus des proyinoes, nuds des tarifs, et les armées, quand elles s*ébraDlent, ressemblent à des nuées de fourriers qui vont faire les logements du commerce. Voilà ce qu'a produit l'émancipation du Nouveau-Monde , dont nos grandes manufactures d'Europe ne seront bientôt plus que les colonies.
Aucun siècle n'a vu s'accomplir en aussi peu de temps de telles révolutions économiques, et il n'est pas surprenant que des métamorphoses aussi inusitées aient déconcerté tous les systèmes. C'était un démenti si solennel à toute la vieille école de Charles-Quint, que cette soudaine prospérité des États-Unis ! Que devenaient, en présence de ce grand événement, les théories de la balance du commerce et les habitudes administratives du régime colonial ? On n'avait donc soutenu tant d'odieoses guerres et tant de maximes plus odieuses encore, que pour être réduit, un jour, au plus humiliant désavea f Ces lois protectrices du commerce n'étaient donc qu'im horrible abus de la force ! Jamais, il faut l'avouer, la va* nité humaine n'avait reçu de plus sanglant échec et, malgré l'éclat de la leçon, les prétentions des métropola se sont peu adoucies. Il faut qu'elles boivent, toutes, ce calice d'amertume, avant de se départir de leurs coutumes despotiques ; semblables, en ce point, aux mona^ chies de droit divin, qui croient que tous les droits re* posent sur une épée, jusqu'au moment où cette épée se brise entre leurs mains.
La révolution d'Amérique n'est pas le seul fait écono* mique décisif delà fin du dix-huitième siècle. Noos avons vu que la découverte des deux machines de Watt et d' Arkwright avait complètement changé les conditions du travail, en substituant la mécanique aux bras des
hommes, et les grandes associations aux petites industries. Ce seul coup devait frapper de mort toutes les corporations, et réduire en poussière leurs codes routiniers et barbares; mais il ne pouvait manquer de réagir en même temps sur le système financier de l'Europe. Le but naturel des impôts étant d'atteindre les revenus partout où ils se présentent, on devine aisément que la science des finances s*empressa d'exploiter le nouveau champ qui lui offrait ses récoltes. L'extrême accroissement des produits industriels appela sur cette jeune branche de la richesse publique l'attention des législateurs et des hommes d'État, et c'est ainsi qu'en Angleterre, l'élévation des impôts indirects a marché de firont avec le développement de la production manufacturière. On a cessé téut à coup de chercher à diminuer les charges des peuples ; il a paru plus avantageux de leur donner la force de les supporter. Puisqu'il n'ai pas possible de diminuer le fardeau^ fortifions la mon» ture, disait un ministre anglais, et ce mot caractérise très-bien la tactique financière des gouvernements modernes. Les peuples comme les individus ont cessé de s'enfermer dans le cercle étroit des privations ; ils ont plus de besoins parce qu'ils ont plus de moyens de les satisfaire : il leur suffit d'augmenter la dose du travail. L'Angleterre était parvenue à ce point de ses expériences économiques, lorsqu'il lui fallut subir sa part de réaction des idées répandues parla révolution française. Singulier contraste, en effet, que celui de deux peuples dont l'un se précipitait vers les impôts indirects, tandis qu'ils étaient abolis par Tautre ! Et ces antipathies sont aisées à expliquer. L'aristocratie, toute-puissante en Angleterre, trouvait simple de rejeter sur le travail tout le poids des impôts ; la démocratie, victorieuse en
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France, commettait la même injustice envers la j^ priété. Ici, l'on vendait les biens des émigrés et on décimait la richesse foncière ; ailleurs, on taxait les moindres articles de consommation et jusqu'à l'air nécessaire aux poumons. Il n'est pas surprenant qu'une guerre implacable ait éclaté entre deux principes si opposés, et cette guerre n'a cessé de régner qu'au moment où l'économie politique a opéré une transaction^ fondée sur l'analyse véritable des éléments de la richesse. Lorsque Adam Smith eut démontré que les manufacturiers et les commerçants étaient producteurs au même titre que les cultivateurs, il fallut bien reconnaître la nécessi^ d'imposer la production manufacturière et commerciale comme la production agricole, et chacune d'elles proportionnellement à son revenu. Ce qui reste à décider aujourd'hui, c'est de savoir jusqu'à quel point l'équité et l'analyse permettent de taxer les classes qui vivent de salaires et non de profits ; et c'est pour cela que la question, d'abord posée entre l'aristocratie et la bourgeoisie, est descendue dans l'arène des passions populaires.
Les longues guerres de la révolution entre la France et l'Angleterre, en jetant les deux pays dans la nécessité des mesures extrêmes et des essais hasardeux, n'ont pas moins contribué que les écrivains économistes à la solution de plusieurs problèmes importants. Nous sommes loin d'admettre, avec Ricardo, par exemple, que l'augmentation des impôts ait été la principale cause dn développement de la production manufacturière de l'Angleterre. Personne ne travaille uniquement pour payer des impôts, et il n'y a pas de production possible à cette condition ; mais on ne saurait disconvenir que le besoin de se procurer une foule d'objets de consomma-
tion indispensable, atteints par les taxes, n'ait dû exciter, chez la plupart des hommes, dés dispositions très-énergiqnes pour le travail. Malheureusement, le gouvernement anglais entrahié par les exigences de la guerre, abusa de ces dispositions, qui devinrent bientôt insuffisantes, et la manie des expédients, sembla renaître à la fin du siècle, conune elle avait régné au commencement. Les théories de finances les plus extravagantes furent proclamées comme des maximes positives du gouvernement. Les impôts cessèrent de répondre à la détresse du trésor : il fallut recourir aux empnmts, les multiplier , les combiner de mille façons ingénieuses, pour combler les déficits sans cesse croissants ; et c'est de là que naquit la théorie de l'amortissement, cette chimère dont TAngleterre devait être, en quelques années, le berceau et le tombeau ^
Les Anglais n'en ont pas moins eu l'honneur de fonder le crédit public moderne, en Europe, en prouvant qu'il pouvait très-bien survivre aux circonstances les plus critiques, et même aider un grand peuple à en sortir avec honneur. En effet, malgré l'accroissement perpétuel des impôts et des emprunts, la population de l'Angleterre n'avait cessé d'augmenter, son agriculture de s'enrichir et son industrie de produire chaque jour davantage. De nouveaux canaux avaient été ouverts, des docks creusés, des entreprises colossales exécutées avec une rapidité admirable ; le capital national s'était accru
' M. Pebrer {Hisioire financière de l'empire Britannique)^ évalue à près de cinquante milliards de francs la somine des revenus perçus et des emprunts consommés par le gouvernement anglais, depuis le commencement de la Révolution française jusqu'à la paix de 1S15. C'est une somme cinq fois plus considérable que toute la masse de numéraire existant en Europe à cette époque, pendant laquelle les métaux précieux furent le plus abondants.
avec la production elle-même : de telle sorte qa'aqfmu^ d'bui le peaple anglais estpent-étre celai qui dispose da revenu le plus élevé, quoiqu'il paye d'énoimes impôts. Ce qui devait le mener à la banqueroute le condiiisit à la fortune, et sa banqueroute même, car il a passé par cette épreuve comme la France, fut encore pour loi une occasion de progrès et une source d'améliorations. On eût dit qu'il lui était donné de bouleverser les systèna reçus, en toute cbose, et d'étonner le monde par ses opérations de finances autant que par les procédés de son industarie. Pitt osa soutenir que le capital fictif créé par les emprunts était transformé en capital fixe, et devenait aussi avantageux pour le public, que si on trésor réel équivalent était ajouté aux richesses da royaume. Quoi de plus absurde qu'une telle assertion, et de plus surprenant, aussi, que les résultats merveilleusement féconds de ces emprunts multipliés, sous le poids desquels devaient succomber l'Angleterre !
C'est ainsi que les Anglais, non contents de leur dette fondée, inventèrent la dette flottante, au moyen de ces prodigieuses émissions de bons du trésor, dont remploi, sagement r^ularisé dans les temps de calme, est devenu l'une des ressources les plus commodes et les plus sûres des États modernes. Les administrateurs ont fait comprendre aux économistes qu'il y avait souvent beaucoup d'économie à pouvoir employer par anticipation en janvier le revenu de décembre ; et la hardiesse d'un essai justifié par l'état de crise où se trouvait l'Angleterre, a permis de substituer une institution financière utile aux e;cpédients onéreux des temps passés. La dette flottante est devenue l'asile de tout les capitaux inactifi et la réserve des gouvernements constitutionnels. U n'est plus nécessaire d'entasser à l'avance des capitaux enle-
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Tés an travail pour subvenir à des besoins im^éms. Qui aurait persuadé de telles choses à l'école des physio* crates, et même à celle d'Adam Smith, avant que les expériences vraiment gigantesques de la Grande-Bretagne eussent permis d'y croire et d'en reconnaître la fort et le faible !
Le même étonnement frappa le monde économique à la nouvelle de la suspension des payements de la banque d'Angleterre en 1797. Certes, si quelque doctrine était judicieuse et solide, c'était celle d'Adam Smith sur la constitution des banques, et sur la nécessité'pônr elles de limiter leurs émissions de billets, sous peine d'être obligées de racheter à grands firais des espèces après avoir vu leurs billets dépréciés : un jour, pourtant, la banque d'Angleterre, épuisée par les escomptes d^ bons du trésor, se trouva forcée de suspendre ses payements en numéraire. C'était une véritable banqueroute, puisque les billets étaient payables au porteur et en or; et une telle banqueroute, dans les (^constances où se trouvait TAngleterre, semblait devoir entraîner les plus affreuses catastrophes. 11 n'en fut point ainsi, parce que le gouvernement eut le bon esprit de s'arrêter sur cette pente et de ne pas multiplier outre mesure les billets de la banque» convertis en papier-monnaie A peine on s'aperçut d'une différence légère entre le taux de For et celui du papier, et l'exportation des espèces semblan'avoir eu d'autre conséquence que de donner une destination plus productive aux ridiesses monétaires. Quand, plus tard, les émissions dépassèrent les limites dans lesquelles la fabrication du papiernuonnaie avait été contenue, il n'eu résultaqu une haussegénérale des salaires et des prix. La nation semblait être devenue plus riche parce que le chiffre des salaires était plus élevé, et cette
élévation prodniàt une surexcitation générale dans le travail national.
D'un antre côté, et pendant qne ces phénomènes curieux se manifestaient en Angleterre, des expériences contraires s'achevaient péniblement en France. Les assignats et les mandats, quoique garantis par des biens nationaux, supportaient une dépréciation inouïe dans les fastes financiers depuis la chute du système de Law. Os tombaient au dernier degré de démonétisation, en présence des billets de la banque d'Angleterre qui se soutenaient malgré la banqueroute. Les uns, échangeables contre des terres, ne valaient plus rien; les autres, dépouillés de leur garantie en espèces, conservaient leur valeur nominale. La France étaient plongée dans Tanarcbie avec tous les éléments de prospérité; TAngleterrs prospérait avec tous les éléments de Tanarchie. La production semblait redoubler dans ce pays à mesure qu'on lui retirait les espèces ; elle était paralysée en France, malgré la vente des biens qui créait des millions de propriétaires et par conséquent le plus énergique stimulant de laproduction, comme nous Tavons dit, la propriété. Aucune époque ne fut plus fertile en graves enseignements économiques, si ce n'est celle qui suivit le retour aux payements en espèces, quand la paix de 1815 permit à l'Angleterre de les reprendre, en vertu du fameux acte de M. Peel. Les conséquences de cette reprise faillirent être plus désastreuses pour la Grande- Bretagne, que ne l'avait été la suspension, ou plutôt, qu'elle n'avait paru devoir l'être. Le peuple anglais s'était accoutumé aux petits billets de banque, et il les avait adoptés pour monnaie. Les propriétaires, lés employés du gouvernement, les rentiers, les salariés de tout rang, s'étaient bercés de l'illusion d'un aceroisse-
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ment dans lenr fortune, parce qa'ils touchaient des fermages, des émoluments ou des rentes plus élevés. Tout à coup l'arrivée des espèces, inondant comme tm flux le marché national, trouva des transactions nombreuses accomplies sous Tempire du papier-monnaie et en hausse ; tel qui avait traité à ces conditions fut forcé de s'ac(iuitter en espèces. On devine aisément de quelle perturbation dut être accompagnée cette péripétie financière, qui affectait particulièrement les baux de Tagriculture et qui ressemblait^ en sens inverse, à la crise définitive de notre papier-monnaie. Il fallut prévenir la mine des fermiers par des remèdes héroïques, et les travailleurs vivant du salaire furent condamnés, parles lois céréales, à acquitter la dette des agriculteurs envers les propriétaires fonciers.
Cette crise ne fut pas la seule qui atteignit le peuple britannique, et l'Europe allait être témoin déplus d'une révolution, le jour où fut signée la paix qui semblait devoir les clore toutes. On a vu que le blocus continental avait donné une impulsion extraordinaire à la fabrication française, désormais presque seule investie des débouchés du continent. L'Angleterre, sons Finfluence de ce même blocus, s'était emparée des mers et de tous les marchés coloniaux qui lui assuraient sa prépondérance maritime. Il en était résulté, pour elle aussi, une grande activité manufacturière, à laquelle la contre-' bande prêtait en outre son appui. Tout à coup la paix éclate, comme aurait fait une guerre complète et subite ; et les traités qui rendent le repos au monde, préparent au commerce des luttes nouvelles, mille fois plus sérieuses et plus inextricables que la lutte des armes. La France réduite, à ses anciennes limites, est entourée d'un triple cordoa de douanes, presque aux portes de
sa capitale, et TAngleteiTe, qui appproTidonnait les colonies, se voit forcée d'en céder le marché à leurs métropoles pacifiées. L'Espagne essaye de reprendre TAmérique du Sud ; les Hollandais reprennent Java, chacan veut ressaisir sa proie; et la guerre des baïonnettes se change en une guerre ignoble de sondes et de douaniers. Les conditions du travail étaient donc modifiées encore une fois dans toute l'Europe, par le renversement de la domination française et par Touverture des mersj, A longtemps anglaises, au commerce de toutes les nations. L'administration européenne donna alors un spectade bien fait pour exciter les peuples à l'étude de l'économie politique. On vit des États qui prospéraient naguère, malgré la rivalité de voisins qui étaient leurs sujets, solliciter contre ces mêmes voisins, devenus libres, des restrictions chaque jour plus sévères et se fermer leurs frontières en leur interdisant les leurs. On vit l'Angleterre plus repoussée du continent par les tarifs de ses alliés, qu'elle ne l'avait été par les armes de ses ennemis, et la misère envahir ses ateliers déserts, lorsque sa politique victorieuse semblait lui assurer le monopole du monde. Il ne lui restait de tant d'efforts que le chiffre alarmant de sa dette publique et des populations exténuées par les taxe§ que leur avait imposées une aristocratie inexorable. Quel magnifique sujet d'étude pour les économistes ! Que de faits présentait à leur observation cette longue série d'événements nouveaux dans l'histoire de la science, la division delà propriété, l'abolition des jurandes, des impôts indirects, les emprunts publics, l'amortissement, le papier-monnaie, la suspension et la reprise des payements de la banque d'Angleterre, et par-dessus tout, ce contraste étonnant de résultats opposés pour des causes semblables, et de consé-
qnences semblables pour des causes opposées ! De ce jour, on comprit qu'il n'y avait rien d'absolu dans la physiologie sociale ; elle passait naturellement au rang des sciences d'observation, et ses jugements devaient être fondés sur l'expérience et la comparaison des faits accomplis, plutôt que sur des théories primitives. Je ne crains pas d'affirmer que c'est de cette vaste encyclopédie, quidate de 1789, etquifinit à 1830, que l'économie politique a tiré ses matériaux les plus précieux et les bases les plus solides de ses doctrines. Les économistes abordent, à partir de ce temps, les questions positives, et ils se mêlent sérieusement aux choses humaines; ils sortent du terrain aride des abstractions pour s'élever à la pratique, c'est-à-dire pour devenir utiles et vraiment populaires : honneur insigne et qui appartient principalement à Tun de nos compatriotes, à J.-B. Say.
CHAPITRE XXXII
De J.-B. Say et de ses doctrines. — GoDeéquenoes importnlM de sa théorie des Débouchas. — Exposé des senrioes qaa œt écrivain a rendus à la science. — Caractère de son école.^Ceil elle qui a popularisé l'économie politique en Earope.
Il était impossible qne les grandes expériences exécutées en France et en Angleterre, pendant la longue latte que ces deox nations ont soutenue Tune contre l'autre, ne fournissent pas à Téconomie politique de nouveaux éléments d'observations, et ne contribuassent point à son avancement. Adam Smitb avait posé sans doute les bases essentielles de cette science d'ime main ferme el assurée ; mais nous avons vu qu'il avait laissé à ses successeurs de hautes questions à résoudre. Ce qui restait surtout à faire, c'était de poser les bornes de la science et de bien déterminer le champ où doivent s'étendre ses recherches. Adam Smith avait jeté la plus vive lumière sur la théorie des banques, sur la division du travail,, sur les fondements de la valeur des choses; il avait fait de véritables découvertes : mais il n'avait pas assez vécu pour en observer les applications. C'est seulement après sa mort que Ton a pu juger les effets de la concurrence
illimitée dont il fut un des premiers apôtres ; et le paupérisme compliqué de nos jours ne troublait pas encore la sérénité de ceux où il vécut. L'économie politique n'était que la science de* la production des richesses. 11 était réservé à un Français de compléter Toenvre et de nous initier aux mystères de la distribution des profits du travail, en même temps qu'il nous faisait connaître les phénomènes si variés de la consommation des produits.
La situation de la France était très-favorable à cette étude, après les orages de notre révolution. N'avait-on pas essayé de tous les systèmes et poussé jusqu'à leurs dernières conséquences les principes, les plus hasardés? N'avait-on pas vu de près la banqueroute, le gaspillage des capitaux par la guerre, la destruction momentanée du commerce par le maximum, le blocus des merset cette foule de catastrophes industrielles et financières dont l'histoire du temps est toute remplie? Le moment était venu de conclure, et de résumer en un corps de doctrine les théories qui ressortaient naturellement de cette masse de faits nouveaux et inouïs. Il fallait expliquer ce cataclysme économique sans pareil dans le monde et qui apparaissait pourtant comme le précurseur d'une rénovation générale. C'est ce que fit J.-B. Say, en publiant la première édition de son Traité (t économie .politique, sous le consulat de Bonaparte. De ce livre date réellement en Europe la création d'une méthode simple, sévère. et savante pour étudier l'économie politique, et le moment est venu pour nous de la juger.
Le principal mérite de cet ouvrage fut d'avoir défini nettement les bases de la science. J.-B. Say en sépara la politique avec laquelle les économistes du dix-huitième siècle l'avaient sans cesse confondue, et l'administration
4* BOIT. T. n. 11
dont les Allemands la croyaient inséparable. Ainsi réduite à des limites plus précises, Féconomie politique ne risquait plus de se perdre daus les abstractions de la métaphysique et dans les détails de la bureaucratie. J.-B. Say la rendait indépendante en Fisolant, et il prouvait que son étude convenait aux monarchies aussi bien qu'aux républiques. Partout on avait besoin de connaître ses lois, parce que, sous toutes les formes de gouvernement, la production des richesses était la source la plus féconde de la prospérité des États. En même temps, il exposait ses principes de la manière la plus claire et la plus méthodique, et il créait la nomenclature désormais adoptée par tous les économistes de l'Europe. Sa théorie delà valeur fondée sur l'utilité complétait celle d'Adam Smith, et quoiqu'elle laissât, comme toutes les théories, quelques lacunes à remplir, il ne s'en servait pas moins pour résoudre les questions les plus difficiles, avec tout le degré de certitude dont elles sont susceptibles.
Quelques controverses qui se soient élevées depuis sur plusieurs points de ses doctrines, tout le monde reconnaît aujourd'hui la supériorité de sa méthode sur toutes celles de ses contemporains. L'économie politique n'est à ses yeux qu'une science qui traite de la production, de la distribution et de la consommation des richesses. Les richesses se produisent au moyen des trois grandes branches qui résument tout le travail humain : l'agriculture, l'industrie et le commerce. Les capitaux et les fonds de terre sont les instrumcntsprincipauxdela prO' duction : par Tépargne et l'accumulation on obtient les premiers; la propriété garantit la libre action des autres. Le travail de l'homme, combiné avec celui de la natore et des maclûnes, donne la vie à tout cet ensemble de ressources duquel seul émanent les richesses qui sont le
fonds commun des sociétés. Smith avait admirablement démontre les avantages de la division du travail : J.-B. Say a perfectionné son œuvre et fait ressortir quelques-uns des abus de cette division, exagérés plus tard par M. de Sismondi '.
Mais ce qui assure une renommée immortelle à l'écrivain français, c'est sa théorie des débmichés qui a porté le dernier coup au système exclusif et précipité la chute du régime colonial. Cette 'belle théorie, toute fondée sur l'observation scrupuleuse des faits, a prouvé que les nations ne payaient les produits qu'avec des produits et que toutes les lois qui leur défendent d'acheter, les empêchent de vendre. Aucun malheur, dès lors, n'est sans contre-coup dans le monde ; quand la récolte manque sur un point, les manufactures souffrent sur un autre ; et quand la prospérité règne dans un pays, tous ses voisins y prennent part, soit à cause des demandes qui en viennent, soit à cause du bon marché qui résulte de l'abondance des produits. Les nations sont donc solidaires dans la bonne comme dans la mauvaise fortune ; les guerres sont des folies qui ruinent même le vainqueur, et l'intérêt général des hommes est de s'entr'aider, au lieu de se nuire comme une politique aveugle les y a poussés trop longtemps. Nous commençons à comprendre les conséquences de cette doctrine vraiment savante et élevée, et déjà Ton peut juger par la sollicitude des gouvernements à éviter la guerre, que les principes de J.-B. Say ont pénétré dans les conseils des rois. Son titre le plus glorieux est d'avoir démontré conune une vérité positive et d'intérêt matériel ce qui ne paraissait qu'une utopie philosophique, et ce mérite est d'autant plus
< Nouveaux principes d'économie politique»
grand qae Montesquieu, Voltaire S La Fontaine, nos . plus beaux génies, ont professé Terreur contraire. Le système restrictif ne saurait subsister plus longtemps en présence des arguments accablants par lesqnds J.-B. Say en a provoqué la destruction, c On achète davantage, dit-il, toutes les fois qu'on recueille davantage. Une branche de commerce qui prospère fournit de quoi acheter et procure conséquemment des ventes à tons les autres commerces ; et par contre, quand une partie de manufactures ou certains genres de commerce languissent, la plupart des autres en soufTrent... Une nation, par rapport à la nation voisine, est dans le même cas qu'une province par rapport à une autre province, qu'une ville par rapport aux campagnes : elle est ioté* ressée à les voir prospérer et assurée de profiter de leur opulence. C'est donc avec raison que les États-Unis oùi cherché à donner de l'industrie aux tribus sauvages dont ils sont entourés : ils ont voulu qu'elles eussent quelque chose à donner en échange, car on ne gagne rien avec des peuples qui n'ont rien à vous donner. » Que d'expériences n'avons-nous pas dû faire avant d'arriver à ces conclusions généreuses î Aussi, J.-B. Say s'écriait-il vers la fin de sa carrière : < Quarante années se sont écoolées depuis que j'étudie Tcconomie politique, et quelles années ! Elles valent quatre siècles pour les réflexioDS qu'elles ont fait naître. >
Cet auteur a eu, sur tous ses prédécesseurs et sur b plupart de ses contemporains, l'avantage inappréciable
* Oq lit dans le Dictionnaire philosophique, k Tarticle Patiii : « Telle est la conditioD humaine, que souhaiter la gra&deardaioi n pays, c'est souhaiter du mal à ses voisins... /( est cUùlr f»'«w » pays ne peut gagner sans qu'un autre perde, »
Heureusement, tout cela n'est plus si clair aujoard'hoi.
d'avoir suivi la marche des événements en observateur judicieux et d'avoir profité des nombreuses expériences dont ces événements lui offraient roccasion. Aussi ne s'est-il pas borné àVétude des phénomènes de la richesse, d'une manière purement théorique et abstraite : on reconnaît à chaque pas Fhomme pratique, accoutumé à suivre les conséquences de ses doctrines e\ à subordonner celles-ci à Tutilité plus ou moins grande de leurs applications. Le caractère distinctif de ses écrits, la lucidité, brille surtout dans les questions qui avaient été embrouillées par les économistes de tous les temps et de tous les pays, et principalement dans celle des monnaies. Il en expose les éléments avec une netteté admirable, et il réduit au néant cette masse innombrable d'écrits qui ont pullulé en Italie, en Espagne, en France et en Angleterre, à l'époque où les gouvernements faisaient à tour de rôle de la fausse monnaie. S'il parle des diverses classes de travailleurs qui concourent à la production, on sent qu'il a vécu avec elles, qu'il connaît leurs besoins et qu'il a une idée exacte de leurs maux. C'est à lui que les savants doivent leur réhabilitation dans la hiérarchie industrielle, et quoique les produits immatériels ne soient pas susceptibles d'accumulation, J.-B. Say a démontré leur salutaire influence sur la prospérité des États. Les fonctionnaires publics seuls et les services qu'ils rendent à la société, ont trouvé moins de faveur auprès de cet illustre économiste ; Tindignation qu'il éprouvait à la vue de l'Angleterre surchargée d'impôts, et sa haine contre le despotisme de l'empire, ne lui ont pas permis d'être équitable envers l'empereur, ni de mesurer d'un œil juste la distance qui sépare l'usage de Tabus. J.-B. Say, malgré la supériorité de son esprit^ n'était point inaccessible aux passions politiques.
et quoique ses écrits présentent peu de traces des préventions auxquelles il fut exposé pendant nos longues réactions politiques, on ne peut s* empêcher de reconnaître qu'il a cédé plus d'une fois à des ressentiments bien excusables dans ces temps agités.
Mais ces généreux ressentiments se manifestent bien plus, dans ses écrits, par quelques boutades épigrammatiques, que par des théories passionnées. Les sujets qui nous touchent le plus vivement aujourd'hui, ceux même qui de tout temps ont eu le privilège de remuer le plus vivement les esprits, les questions de salaires, de population, semblent Témouvoir à peine ; il procède à leur examen avec sa rigidité naturelle, et il adopte entièrement à leur égard les idées de Malthus. C'est par là désormais que ses écrits seront vulnérables et qu'ils iie peuvent manquer d'être dépassés par l'école de M. de Sismondi', malgré les erreurs qu'elle a commises et l'impossibilité où elle s'est vue jusqu'ici de trouver un remède aux maux qu'elle a si vivement dépeints. J.-B. Say a trop considéré la production indépendamment des producteurs. Il a été séduit par les prodiges de l'industrie anglaise, de Ja grande industrie manufacturière, et il n'a pas eu le temps d'apprécier tous les fléaux qu'elle traîne à sa suite. Il a obéi au préjugé contemporain qui considérait le salaire comme sufûsant, non point parce qu'il faisait vivre, mais parce qu'il empêchait de mourir. Ses études sur la distribution des profits du travail sont don: i nées par l'influence du capital^ et ses considérations sur les effets des consommations publiques portent trop visiblement l'empreinte de sa rancooe contre les abus de la tyrannie. Il y a eu deux puissances que ce grand écrivain a inégalement traitées, quoique avec une égale injustice : les capitaux, en leur faisant
la part trop belle, et les gouvernements, en leur refusant toute action efficace sur le bonheur des citoyens ^
Mais nuf n'a popularisé la science économique au même degré que J.-B. Say^ En vain on lui a reproché de ravoir réduite aux proportions étroites de la chrémcUii^ tique ou de la science des richesses, il a très-bien prouvé que l'économie politique n'avait commencé à étrç une science qu'à dater du jour où ses limites avaient pu être exactement tracées, et il a protesté dans ses derniers écrits contre le projet qu'on lui avait supposé de la vouloir restreindre à l'analyse abstraite des lois de la production ^. Il détestait surtout les hypothèses et les systèmes, comme la source de presque tous les maux qui ont pesé sur les populations, et l'économie politique ne lui semblait vraiment utile, que parce qu'elle était appelée à réfuter sans réplique les préjugés désastreux dont l'espèce humaine est affligée. Aussi ne laisse-t-il pas une
1 a L'administration insignifiante du cardinal de Fieury, dit-il, prouva du moins qu'à la tête d'un gouvernement, c'est déjà faire beaucoup de bien que de ne pas faire de mal. »
{Discours préliminaire f p. xlviij.)
3 « L'objet de l'économie politique, dit-il, semble ayoir été restreint jusqu'ici à la connaissance des lois qui président à la formation, à la distribution et à la consommation des richesses. C'est ainsi que moi-même je l'ai considérée dans mon Traité d'économie politiquey publié pour la première fois en 1803. Cependant on peut voir dans cet ouvrage même que celte science tient à tout dans la société. Depuis qu'il a été prouvé que les propriétés immatérielles, telles que les talents et les facultés personnelles acquises, forment une partie intégrante des richesses sociales, et que les services rendus dans les plus hautes fonctions ont leur analogie avec les travaux les plus humbles; depuis que les rapports de l'individu avec le corps social et du corps social avec les individus, leurs intérêts réciproques ont été clairement établis, l'écononomie politique , qui semblait n'avoir pour objet que les biens matériels, s'est trouvée embrasser le système social tout entier. » {Cours complet d'économie politique pratique , tome i, p. 7.)
seule objectiou sans réponse, et l'utilité de ses ouvrages consiste-t-elle bien plus dans les erreurs qu'il -a dissipées, que dans les vérités qu'il a découvertes. J.-B. Saya tracé le premier programme complet de l'économie politique, et les écrivains mêmes qui ne partagent pas ses principes se sont accordés à reconnaître rexcellence de sa méthode et la justesse rigoureuse de ses déductions. Grâce à cette méthode, on s'explique aisément les crises commerciales qui ont désolé la France et TAngleterre à diverses époques, et Ton peut en prévenir le retour on en atténuer les effets par des mesures efficaces.
L'influence de J.-B. Say a contribué,' plus que celle d'aucun écrivain contemporain, à répandre le goût de l'économie politique en France et en Europe. Ses théories, si naturellement applicables aux questions politiques, furent étudiées avec ardeur sous la Restauration comme un instrument d'opposition et de guerre, et peutêtre doivent-elles une partie de leur succès aux services qu'elles rendirent dans les discussions parlementaires de l'époque. Les publicistes y cherchaient des arguments décisifs contre l'énormité des charges imposées à la nation, et ils s'accoutumaient à ces analyses minutieuses du budget, qui ont dégénéré plus tard en disputes de chiffres ou en querelles de portefeuilles. J.-B. Say ne voulait pas que les gouvernements se fissent entrepreneurs de travaux publics, et il blâmait sévèrement lenr intervention dans les affaires industrielles du pays. La plupart des impôts lui semblaient des fléaux comme la grêle, les incendies et les invasions, et quoique sa philanthropie fût sincère et profonde, il se montrait plus hostile au pouvoir que favorable aux masses laborieuses. Il travaillait pour elles avec persévérance, sans rechercher leur faveur ni craindre leur disgrâce. Il disait des vérités
austères aax peuples et aux rois, avec l'impartialité dédaigneuse et stoïque d'un philosophe uniquement occupé des intérêts de la science et de Thumanité. Toute la Presse française se pénétrait de ses doctrines, sans en connaître Fauteur qui vivait à Técart, entouré de sa famille et d'un petit cercle d'amis, tandis que ses ouvrages, traduits dans toutes les langues^ obtenaient, en moins de vingt ans, cinq éditions successives tirées à un nombre considérable d'exemplaires.
C'est, en effet, à la voix de J.-B. Say que les premières attaques furent dirigées en France contre le système économique de la Restauration. La réaction de 1815 voulait reconstituer le droit d'aînesse, les substitutions, les corporations, lespriviléges; plus tard, battue sur ce terrain, elle essayait de refaire une aristocratie foncière, moitié féodale, moitié industrielle, en élevant le tarif des fers qui augmentait le prix des bois et le revenu des propriétaires de forêts. Puis vinrent les lois céréales, la taxe sur les bestiaux étrangers, l'emprunt des émigrés, les droits différentiels sur les sucres coloniaux ; et chacune de ces mesures était flétrie à l'avance dans des chapitres du Traité (^économie poliliqtie, empreints de la plus haute raison, et qui n'avaient pas été faits dans ce but.ni pour la circonstance. L'Europe entière profitait de ces rudes leçons qui semblaient destinées à la France, puisqu'elles étaient publiées dans un livre français; et plus d'une fois, l'auteur se trouva engagé dans une lutte vive avec les plus savants économistes de son temps. Malthus, Ricardo, M. de Sismondi, M. Storch, soutinrent contre J.-B. Say des thèses mémorables sur quelques points de doctrine ; mais tous s'accordèrent à reconnaître en lui le plus infatigable athlète de la science, et son plus illustre propagateur, après Adam Smith.
J.-B. Say était partisan des idées de Malthns sur la population , il les adoptait pleinement, franchemenl, sans restriction, et il les a fait prévaloir en France jusqu'au moment où les doctrines saint-simoniennes leur ont porté le premier coup. Il était peu préoccupé des excès du système manufacturier anglais, et il attribuait la plaie du paupérisme, dans ce pays, à des causes purement politiques. L'encombrement des marcbés lui semblait uniquement la conséquence des restrictions commerciales. On ne vendait pas assez sur un point, selon lui, parce qu'on ne produisait pas sufOsamment sur un autre. La production et la consommation étaient à ses yeux des opérations corrélatives, et il ne cherchait pas d'autre motif à la détresse de certains pays, que le défaut de production des pays avec lesquels ils entretenaient des rapports. L'expérience nous a déjà appris que ce n'est point sur cette base unique qu'il est permis d'établir des relations commerciales, et qu'un peuple ne doit pas livrer exclusivement aux hasards du commerce extérieur* le sort de ses manufactures. Aussi, J.-B. Say insistait-il pour démontrer que les meilleurs consommateurs des produits d'une nation étaient les producteurs nationaux eux-mêmes, auxquels l'échange assurait des débouchés réguliers et stables, quand l'impéritie des gouvernements n'y mettait pas obstacle. Les analyses qu'il a données du mécanisme des échanges ont jeté la plus vive lumière sur toutes les questions qui s'y rattachent, questions bien importantes, puisque c'est sur elles que repose la prospérité des nations. « Presque toutes les guerres livrées depuis cent ans, dans les quatre parties du monde, l'ont été pour une balance du commerce qui n'existe pas, et d'où vient l'importance attribuée à cette prétendue balance du commerce? De l'application
DE L'ÉCONOMIE rOLlTlQLiE. CIIAP. \XXIX. 191
exclusive qu'on a faite du mot capital à des matières d'or et d'argent •. »
C'est par des rapprochements aussi simples et aussi frappants que J.-B. Say est parvenu à dépopulariser la guerre, et à adoucir les préjugés nationaux qui tendaient à la perpétuer. Cette œuvre immense, dont la seule idée avait fait reléguer l'abbé de Saint-Pierre au rang des visionnaires, s'accomplit sous nos yeux. Loin d'élever des barrières nouvelles entre les peuples, on travaille à aplanir celles qui existent ; on jette des ponts sur les fleuves-frontières, on trace des chemins de fer mitoyens, on supprime la plupart des prohibitions. Cette belle partie du programme de J.-B. Say s'est exécutée avant sa mort, et nous voyons tous les jours les progrès de l'opinion publique favoriser l'exécution du reste. Il n'a manqué à cet écrivain que d'envisager d'un point de vue plus social et plus élevé les questions de paupérisme et de salaires. On sent, en le lisant, quelque chose de dur et de repoussant qui rappelle les formules abstraites de Malthus et de Ricardo. Sa logique est sans pitié quand il s'agit de secourir les infortunes qui lui paraissent méritées, et l'on dirait, à entendre ses avertissements sévères à la bienfaisance ^, qu'elle a plus d'encouragement pour l'inconduite que de consolations pour le malheur. Mais pour tout ce qui regarde les grands principes de la science, dans les questions de douanes, de monnaies, de crédit public, de colonies, cel auteur
* Traité d'économie poîiti(H^t lorae III, page ?6I.
2 L'homme qui, par son incurie et sa paresse, est tombé dans la misère après avoir épuisé ses capitaux, est-il fondé à réclamer des secours, lorsque ses fautes mêmes privent de leurs ressources les hommes dont ses capitaux alimentaient l'industrie? »
(Traité d'économie politique, liv. m, chap. 7.)
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est devenu le guide le plus sûr qa'oa puisse suivre et récrivain le plus classique de TEurope.
Le dernier de ses ouvrages, qui est aussi le plus volumineux S présente des modifications notables aux premières opinions professées par Fauteur. Il y règne moins d'aigreur contre les gouvernants, soit que M. Say eût reconnu dans certains cas Futilité de leur influence, soit qu'il ait cru devoir faire quelques sacrifices à la position qu'il occupait. Tous ceux qui connaissaient son caractère adopteront de préférence la première hypothèse, qui se trouve d'ailleurs confirmée par des passages remarquables où il est évident que cet écrivain obéissait à une conviction nouvelle. C'est ainsi que dans une circonstance importante il avait soutenu que le travail des esclaves était plus économique que celui des hommes libres, et il eut la bonne foi de reconnaître publiquemeni qu'il s'était trompé. Il ne pardonnait pas la persévérance dans l'erreur, et il ne laissait passer aucune occasion de stigmatiser les mauvais livres d'économie politique. Les erreurs en cette science lui paraissaient plus funestes qu'en aucune autre, et il les poursuivait partout où il en croyait voir, même chez ses émules les plus célèbres, dans l'espoir d'établir l'économie poUtique sur des fondements inébranlables. Mais il est temps de signaler les travaux de ces économistes renommés.
* Il est intitulé : Cours complet d'économie politique pratique, 6 vol. in -80. (Voyez la Bibliographie , à la fin do ce volume.)
CHAPITRE XL
De l'économie politique en Angleterre depuis le commencement du dix-neuvième ^ècle. — Sj slème de PItt, soutenu par Thomton, attaqué par Cobbett. — Doctrine de Ricardo. — Ecrits de James Mill. — De M. Torrens. -^ De M. Mao-Culloch. — De M. Tooke. — Travaux de M. Huskisson. — > De sir Henri Parnell. — Traités de M. Wade. — De M. Poulett Scrope. — Économie des manufacturest par Babbage. — Philosophie des ma' nufactureSf par le docteur Ure. — Grande popularité^ de l'économie politique en Angleterre.
La longue nomenclature des économistes anglais postérieurs à l'époque d'Adam Smith et la concordance de leurs ouvrages, prouvent combien l'impulsion donnée à l'économie politique par son illustre fondateur avait été vive et féconde. Les idées qu'il venait de populariser portaient déjà leurs fruits. Les questions économiques avaient cessé d'être abandonnées an hasard^ et le gouvernement lui-même éprouvait le besoin de soumettre au contrôle de la science ses résolutions les plus importantes. On en eut un témoignage frappant à l'époque de la suspension des payements de la Banque d'An^eterre en 1797. Ce fut la première circonstance où l'on invoqua des théories à l'appui d'une grande mesure financière^ et dès lors la discussion passa de la solitude
des livres au sein da Parlement. Une fois imprimé, le mouvement ne s'arrêta plus; chacun crut devoir recourir à Taustérité des principes pour appuyer son opinion, et la tribune devint l'un des plus puissants auxiliaires de réconomie politique. Ainsi, les Recherches sur les cames de la richesse des rujUions doivent être considérées comme la source de tous les bons écrits publiés sur cette matière depuis environ cinquante ans.
Avant la longue lutte de la France et de l'Angleterre^ sous l'influence de notre révolution de 1789, les doctrines d'Adam Smith n'avaient encore reçu qu'une grande et solennelle application : l'émancipation des États-Unis. On commençait sans doute à apprécier les avantages de la division du travail et de l'emploi des machines, mais nulle grave question n'avait encore mis à répreuve les théories du célèbre Écossais sur la constitution des banques et sur les maladies du système monétaire : il fallut que le génie aventureux de Pitt osât risquer la banqueroute, pour qu*on reconnût toute la justesse des analyses qu'Adam Smith avait données du phénomène de la circulation. Alors parurent à divers inteiralles une foule d'ouvrages pour attaquer ou pour défendre les doctrines de Smith, et l'opinion publiqne commença à se former au bruit de ces querelles mémorables. L'un des ouvrages les plus intéressants publiés à cette époque *, par M. Henry Thomton, avait pour but de justiûer la suspension des payements en numéraire; et quoiqu'il fourmille d'erreurs, nul autre n'a jamais fait comprendre avec plus de clarté les avantages de la circulation monétaire, soit en papier, soit en espèces.
* An En([uiry intn tlie nature and effects of the paptr credU of Great Britain, Londres, 180t.
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L'auteur y soutenait que les banques pouvaient favoriser indéfiniment le travail et multiplier la production sans avoir besoin de numéraire, à la seule condition de régler leurs émissions avec prudence. Il proclamait les bienfaits du crédit en présence d'une mesure qui semblait devoir l'anéantir, et Tavenir a pris soin de justifler ses prédictions les plus raisonnables.
Cependant, vers la fin de l'année 1810, l'Angleterre, épuisée par les efforts qu'elle avait faits pour renverser la puissance de Napoléon, voyait tout son or exporté sur le continent pour soudoyer les coalitions, et le prix des denrées élevé à un taux qui rendait très-difficile la continuation du régime financier imaginé par Pitt. C'est alors que parurent les fameuses lettres de Cobbett *, qui attaquaient avec une énergie indomptable les abus du papier-monnaie et les déceptions financières du gouvernement. Nous ne connaissons pas d'étude plus intéressante que celle de ce livre pour quiconque veut apprécier à leur juste valeur les avantages et les inconvénients du système de crédit. Jamais la verve d'un écrivain n'avait eu à lutter contre un sujet aussi difficile, et jamais, depuis les Provinciales de Pascal et les Mémoires de Beaumarchais, on n'avait mis plus d'esprit au service de la raison. Les partis politiques ont pu attaquer Cobbett comme un pamphlétaire sans tenue et sans dignité; mais la postérité, plus juste pour lui qu'il ne l'était envers ses contemporains, lui assignera un rang très-distingué parmi les économistes populaires. Si toutes les questions d'économie politique avaient été traitées avec cette clarté vigoureuse et naïve, il n'y aurait peut-être
• Paper against Gold, or the History and Mystery of the Bank of England, Ce pamphlet prodigieux a plus de sept éditions.
pas aujourd'hui un seul point de doctrine en litige» et cette science serait devenue accessible à toutes les disses de la population. Cobbett ne cherchait pas ses arguments dans des hypothèses contestables ou dans les traités dogmatiques des écrivains qui l'avaient précédé ; il attaquait avec les seules ressources du bon sens, et sa logique inflexible portait la lumière la plus vive au fond des discussions les plus ardues. Ses pamplets économiques, presque tous datés de la prison d'État de Newgate, sont des chefs-d'œuvre de raison et de style, et ne sauraient être étudiés avec trop de soin par les hommes jaloux d'approfondir les mystères du crédit public.
Presque en même temps, l'Angleterre s'enrichissait des premiers écrits de M. Ricardo, qui devaient jeter un si brillant éclat sur l'économie politique. On était en 1809 ; la hausse dans le prix de l'or et la baisse dans le cours du change qui eurent lieu cette année^ avaient vivement préoccupé l'attention publique. Ricardo publia une brochure intitulée : Le haut prix du Ungot prouve la dépréciation des billets de banque '. Il y démontrait scientifiquement la thèse soutenue par Cobbett,. c'est-à-dire les inconvénients d'une trop grande émission de papier-monnaie. Il faisait voir que la hausse et la baisse du cours ne sont que des termes relatifs, et qae, tant que la circulation d'un pays se compose uniquement
* Thehighpriceofhullion, aproof of^ dépréciation ofikuàr notes. — Cet écrit, aujourd'hui assez rare, est ud des documents les plus remarquables de l'économie politique par sa simplicité et sa précision nette et pratique. {Note de Vautewr,)
Il a été traduit en français par M. Fonteyraud et se trooTa dans le volume de la Collection des économistes^ de GaUlaomiii» qui contient les OEwres complètes de Ricardo.
{Note de l'édilewr.)
de monnaies d'or et d'argent ou de papier conyersible en ces monnaies, il est impossible que le cours s'élève au-dessus ou tombe au-dessous du cours des autres pays, d'une somme plus forte que celle qui est néces* saire pour les frais d'importation d'espèces ou de lingots en cas de rareté, ou pour les frais* d'exportation d'une partie du superflu, en cas de surabondance. Mais lorsqu'un pays émet un papier-monnaie non conversible» conune c'était alors le cas en Angleterre, ce papier ne peut être exporté quand il est trop abondant sur la place, et par conséquent toutes les fois que le change avec l'étranger baisse, ou que le prix du lingot s'élève au-dessus de son prix en espèces monnayées de la somme nécessaire pour l'exportation des monnaies, il est évident qu'on a émis trop de papier, et que sa valeur est tombée en raison de l'excès des émissions. Ricardo contribua beaucoup à la nomination d'un comité chargé d'examiner cette question, et les mesures qu'il proposait pour remédier au mal, ajournées d'abord par l'ignorance ou le mauvais vouloir, furent adoptées depuis, aux applaudissements de son pays et de tous les amis éclairés de la vérité.
C'est à cette occasion que l'auteur imagina un système de banque dans lequel les billets seraient échangeables, non contre des espèces monnayées, mais contre des lingots. La sécurité des porteurs de billets se trouvait ainsi conciliée avec celle des banques. Celles-ci étaient obligées de restreindre leurs émissions, pour n'avoir pas à augmenter leur garantie en lingots; et comme les lingots n'avaient pas cours de monnaie, les banques étaient moins exposées à des demandes de remboursement. Rien n'était plus ingénieux que ce système, puisqu'il présentait tous les avantages du crédit sans en avoir les
dangers et toutes les garanties d'une monnaie d*or sans en entraîner les frais : aussi est-il probable qa'on en fera l'essai quelque jour avec succès dans plus d'un pays ».
Le principal ouvrage de Ricardo sur les principes de ^économie politique et de l'impôt^ publié en 1817, a exdté dans le monde économique des sensations profondes, mais diverses. Quelques écrivains Tout considéré comme le plus remarquable qui ait paru depuis Adam Smith; d'autres lui ont reproché d'avoir jeté l'économie politique dans les abstractions et de l'avoir hérissée de formules algébriques. Simple historien et peu disposé à rentrer dans des controverses aujourd'hui épuisées, je me bornerai à signaler les caractères distinctifs de cet ouvrage. Ricardo y soutient que le revenu est tout à fait étranger aux frais de production; que la hausse des salaires amène la baisse dans les profits et non dans le prix. des denrées, et que la baisse des salaires amène la hausse dans les proûts et non la baisse dans .les prix. Après avoir établi que la variation des profits est eu raison inverse de celle des salaires, il chercha à découvrir les circonstances qui déterminent le taux des salaires et conséquemment ccfui des proûts. Il crut les avoir trouvées dans les frais de production des articles nécessaires à la consommation du travailleur. Quelque élevé que soit le prix de ces articles, il est clair que le travailleur doit toujours en recevoir une quantité suffisante pour son existence et pour celle de sa famille. Toutefois, comme les produits bruts doivent toujours former la partie principale de la subsistance du travailleur, et que
* Ce projet est exposé dans un écrit de Ricardo, intililulé : Proposais for an economical and secure Currcncy, Londres, IS16.
leur prix a une tendance constante à monter, en raison de la stérilité constamment croissante des terrains auxquels il faut avoir recours dans les sociétés avancées, il suit que les salaires doivent avoir aussi une tendance constante à s'élever et les prolits à baisser avec Taccroissement de la richesse et de la population '. En somme, la doctrine fondamentale de Ricardo sur le fermage se réduisait à soutenir que le proût que fait un propriétaire foncier sur sa terre, c'est-à-dire ce que lui paye son fermier, ne représente jamais que l'excédant, à égalité de frais, du produit de sa terre, sur le produit des plus mauvaises terres cultivées dans le même pays.
Cette opinion, appuyée de développements remarquables, fut vivement attaquée par Malthus et par J.-B. Say ; et cependant ces auteurs arrivaient par des chemins différents aux mêmes conclusions : seulement, les adversaires de Ricardo soutenaient que si les mauvais terrains étaient cultivés, c'était l'étendue des besoins de la société et le prix qu'elle est en état de payer pour avoir du blé, qui permettaient de trouver un profit foncier sur les terres meilleures ou mieux situées. Dire que ce sont les mauvaises terres qui sont la cause du profit que Ton fait sur les bonnes, c'était admetre en d'autres termes un principe déjà connu, que les frais de production ne sont pas la cause du prix des choses, mais que cette cause est dans les besoins que les produits peuvent satisfaire ^. La controverse élevée sur ce point n'était donc plus qu'une querelle de mots; néanmoins, Ricardo a jeté dans son livre de si hautes considérations sur l'influence réelle des impôts en matière de revenus, de profits, de
* iVoCtcc sur la vie et les ouvrages de Ricardo^ par M. Conslando, 8on tradocleur, page 32.
3 J.-B. Saj, Traité d'écommie politique, tome H, p. 358.
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salaires et de produits bruts, que même en contestant la théorie de Fauteur, on ne peut s'empêcher de reconnaître les lumières qu'il a répandues sur cette partie difficile de la science. Il est fàbheux que cet écrivain se soit placé trop souvent dans des hypothèses hasardées» pour en tirer des conséquences abstraites et inapplicables : semblable à un mécanicien qui apprécierait Faction des machines, sans tenir compte du frottement et des matériaux dont elles sont construites. Ricardo aimait trop à généraliser ; il se jetait souvent dans une sorte de métaphysique économique, toute hérissée d'arguments et de formules ardues, dont on accuse la science, quoiqu'elle en ait eu beaucoup à souffrir. C'est ainsi que • sous prétexte de l'étendre , disait J.-B. Say, on Fa poussée dans le vide *. »
Pour nous, le plus grand reproche que nous croyons qu'on puisse adresser à Ricardo, c'est d'avoir considéré la richesse d'une manière abstraite et absolue, sans égard pour le sort des travailleurs qui contribuent à la produire. M. Ricardo s'est montré beaucoup plus préoccupé de la puissance collective des nations, que du bienêtre individuel des citoyens qui les composent; et sa logiqu'e sévère a trop considéré les hommes comme des instruments, au lieu de les ménager comme des êtres sensibles. Son li^re est séduisant au premier abord par ses formes dogmatiques et nettement dessinées. 0 y traite les questions humaines à la manière des savants qui ont fondé la théorie des proportions chimiques, et qui se croient sûrs de retrouver dans l'analyse de cer-
* «Le chef de la nouvelle école, M. Ricardo a, dit-on, décUré luimôme qu'il n'y avait pas plus de vingt-cinq personnes en Angleterre qui eussent entendu son livre. » Sismondi, /Vourfoitf principes, tome II, p. 374.
tains sels les mêmes quantités d'acide et de base, qu'ils y ont combinées par la synthèse. Il était d'avis de lever des subsides pour une guerre de Tannée, par une augmentation d'impôts équivalente, et il pensait qu'il était commode et praticable d'acquitter la dette publique par une cotisation sur le capital. C'est certainement l'homme qui a eu le plus d'idées neuves en économie politique depuis Adam Smith; mais les seules qui lui survivront sont celles qu'il dut à l'observation des faits plutôt qu'aux hardiesses de ses raisonnements. Le dernier écrit qu'il a publié sur l'agriculture ' renferme des aperçus de la plus grande profondeur relativement à l'influence du prix du blé sur les profits et les salaires et aux erfets des taxes sur l'agriculture et les manufactures. Ce seul travail suffirait pour faire placer son auteur au premier rang des économistes.
Avec ses qualités et même avec ses défauts, M. Ricardo devait naturellement fonder une école: cette école compte déjà plusieurs disciples célèbres, parmi lesquels il convient de citer M. Mill, M. Torrens et M. Mac-Culloch. James Mill, que la science vient de perdre, est principalement connu par son excellente histoire de l'Inde Britannique ; il a laissé un traité élémentaire d'économie politique qui se ressent un peu de l'obscurité du maître, et qui résume ses doctrines conune les écrits de Justin résument les fragments perdus de Tite-Live. M. Torrens s'écarte davantage des doctrines fondamentales de cette école, dans son Essai sur la production de la richesse, et il n'accepte qu'avec des restrictions notables les doctrines de sonillustreconcitoyen. Cet écrivain
) Il est intitulô : Protection to agrietUture, C'est une brochure d'environ cent pages, vrai chef-d'œuvre de logique et de discussion.
se montre en général éclectique ; il n'attache pas aux disputes de mots, qui ont trop longtemps divisé les économistes, une importance exagérée, et il explique trèsbien comment la plupart d'entre eux sont parvenus à se mettre d'accord sur les bases essentielles de la scieooe. Le livre qu'il a publié en 1834 sur les scUaires et Us coa- Iiii4m8, tout plein d'une sympathie généreuse pour les classes ouvrières, sera consulté avec fruit sur la question des machines et sur les circonstances qui font hausser ou baisser les salaires dans les pays manufacturiers. L'auteur y attaque vivement les lois* céréales, ainsi que l'avait fait Ricardo, avec une indépendance très-honorable dans un grand propriétaire de terres.
C'est à M. Mac-CuUoch qu'était réservé Thonneur de vulgariser les idées dcRicardo, en les modifiant de toute la supériorité de son esprit éminemment positif et pratique. Déjà l'auteur avait publié une excellente édition d'Adam Smith avec des notes ; il lui appartenait donc plus qu'à aucun autre de nous faire connaître les principes de Ricardo, et de compléter par des analyses moins abstraites les travaux de cet économiste célèbre. Malheureusement, M. Mac-Culloch nous semble avoir adopté l'inflexible absolutisme du système manufacturier qui consiste à faire avancer la production sans ménage* ment pour le producteur, sinon par indifférence pour l'humanité, du moins par abus des principes. M. Th. Tooke est demeuré plus fidèle à la méthode expérimeataie d'Adam Smith ^ et il ne s'est pas attaché d une manière aussi étroite que plusieurs de ses prédécesseurs
* On lira surtout avec intérêt ses deux écrits intitulés, Je pr^ mier : Tlumghts and détails, etc. Pensées et développemen** sur ie prix des choses dans les trente dernières années ; cl le second : Considérations on the state of ttie Currency.
à ces déflDitioDs pointilleuses des mots valeur^ utilité, richesse, dont le sens précis et applicable est dès longtemps fixé. Honmie pratique, négociant versé dans la science des affaires, il s'empare des doctrines les plus légitimement reconnues, el il les applique immédiatement aux questions industrielles, comme M. Mac-Cnl- . loch a su faire les plus heureuses applications de la statistique à l'économie politique ^ C'est en ne négligeant, ainsi, aucune occasion d'utiliser la science, que les économistes anglais l'ont rendue populaire et l'ont élevée du rang des utopies au premier ordre des connaissances utiles.
Deux ministres anglais, M. Huskisson et M. Henry Parnell, ont aussi contribué avec succès à cet heureux résultat. Le premier de ces hommes d'État, dont la science pleure encore la perte récente et prématurée, ne manque pas de ressemblance avec Turgot. Frappé des tristes conséquences du régime prohibitif et des abus du système protecteur, il avait résolu de porter une main hardie sur ce vieil édifice, indigne de notre temps et funeste aux progrès de la civilisation. Mais il savait allier l'esprit de réforme avec la prudence du législateur, et il n'entreprit jamais aucune amélioration avant de s'être entouré des documents les plus consciencieux et d'avoir .procédé à de minutieuses enquêtes. L'économie politique aurait vu des jours glorieux et prospères, si ce ministre courageux et éloquent avait assez vécu pour mener à bonne fin les réformes qu'il avait entreprises ^. « Quand
* Voyez son Dictionnaire du commerce et sa Statistique de VAn^ gleterre, où de graves questions d'économie politique sont souvent tra^Mes avec une grande habileté, malgré les difficullés naturelles de Kordrb alphabétique.
3 On sait que il. Huskisson eut les deux jambes écrasées par un wagon, le jour môme de Tinauguration du chemin de fer de Li-
je parle d'améliorations, disait-il à la chambre des commîmes, j'entends ces changements gradnds, réfléchis, qui, dans une société de formation ancienne et compliquée, sont les préservatifs les plus assurés contre des innovations imprudentes et périlleuses ; à des changements de ce genre il est de notre devoir à tous de concourir de tout notre pouvoir. C'est en restant fid^. à ce principe, en y persévérant que nous conserverons la haute position que nous occupons parmi les nations civilisées. Cette position avec toute la gloire, toute Tinfluence dont elle est si justement environnée, comment Favons-nous acquise, si ce n'est en marchant les premiers dans cette noble carrière d'honneur et d'utilité? Nous sommes tenus d'y marcher en avant, entraînés par le souvenir du passé, par un juste sentiment de notre grandeur présente et par celui des obligations que le présent et le passé nous imposent envers les générations qui doivent nous remplacer. Notre pays ne saurait demeurer stationnaire, tant qu'il y aura hors de l'enceinte des murs du Parlement une presse libre pour recHcillir en faisceau toutes les influences de l'opinion, et tant qu'il y aura au sein du Parlement une discussion libre pour guider et diriger ces mêmes influences. )»
Les deux circonstances à propos desquelles M. Huski&son fut amené à ces solennelles déclarations de principes, sont trop connues pour qu'il soit nécessaire de les exposer longuement. 11 suffira de dire que dans Tune il s'agissait de l'admission des soieries étrangères, et dans l'autre d'amender les lois relatives à la navigation, demeurées si exclusivement restrictives depuis le famefi<
verpool à Manchester. Il mourut quelques beuro» après des sailes de cet accident (1830).
acte de Cromwell. Des réclamations ardentes s'élevèrent aussitôt de la part des fabricants de soieries et des armateurs de navires, les uns et les autres prétendant que le ministre voulait livrer l'industrie nationale sans défense à la concurrence extérieure. M. Huskisson ne s'émut pas un instant de cette double tempête, et réfutant ses adversaires les uns par les autres, opposant les récriminations de ceux-ci aux lamentations étudiées de ceux-là, il obtint le plus beau triomphe qu'un homme d'État puisse désirer, l'adoption de ses projets sans ai^cim amendement restrictif. Quelques années après, les doctrines de ses adversaires recevaient un éclatant démenti : non-seulement les fabriques de soieries anglaises n'avaient pas succombé devant la concurrence étrangère, mais elle s'étaient accrues et perfectionnées au point de lutter victorieusement avec elle; et le chiffre de la navigation avait dépassé les espérances les plus exagérées. Quelques pétitionnaires, feignant de redouter la marine prussienne à propos de l'association de douanes dont ce pays venaitde se faire le centre, proposaient d'employer le canon pour le réduire à reconnaître l'ancien monopole de la Grande-Bretagne, t J'espère bien, répliqua M. Huskisson, que je ne ferai plus partie des conseils de l'Angleterre, quand il y sera établi en principe qu'il y a une règle d'indépendance et de souveraineté pour le fort et une autre pour le faible, et lorsque l'Angleterre, abusant de sa supériorité navale, exigera pour elle, soit dans la paix, soit dans la guerre, des droits maritimes qu'elle méconnaîtra pour les autres dans les mêmes circonstances. De pareilles prétentions amèneraient la coalition de tous les peuples du monde pour les renverser. >
Telles furent les doctrines économiques et politiques de M. Huskisson pendant sa trop courte existence niiuis-
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térielle. Elles n'ont pas cessé, depuis sa mort, de prévaloir dans les conseils du gouvernement britannique, et la lenteur avec laquelle nous les avons vu adopter par les États civilisés, doit être attribuée aux résistances de l'intérêt privé, beaucoup plus qu'à la mauvaise volonté de l'administration. Tous les bons esprits sont d'accord aujourd'hui sur les résultats infaillibles de l'abaissement des taxes, et les gouvernements éclairés s'empressent de prévenir à cet égard le vœu des populations. M. Hoskisson -a trouvé un digne successeur dans M. Henry Pamell*, Cet écrivain distingué a passé en revue tout le système économique de TAngleterre, dans un ouvrage intitulé : De la réforme financière, qui contient le germe de tons les perfectionnements dont la législation anglaisé est susceptible, en matière de flnances, de douanes, et d'intérêts commerciaux. Ce travail est un modèle à offrir à tous les gouvernements jaloux de réformer les abus d'une manière prudente et progressive. L'auteur y expose l'ensemble des faits relatifs à chaque question, et les inconvénients attachés à la conservation de l'état actud, toutes les fois que cet état lui semble contraire aux intérêts'généraux. Il se montre plus hardi que M. Huskisson pour tout ce qui touche à la liberté du commerce, et jamais les principes sur lesquels repose la nécessité de cette liberté n'ont été appuyés de développements plus concluants et d'arguments plus irrésistibles. Sir Henry Pamell a fait ressortir avec le dernier degré d'évidaioe les avantages de la réduction des taxes, soit sur les suh tières premières, soit sur les produits fabriqués ; il a ouvert une ère nouvelle à la science en suivant un sp-
* Son Traité de la réforme financière en Angleterre a été trtdait en français par M. Benjamin Laroche.
tème d'application particulier à chaque question économique^ de manière à en provoquer la solution dans un avenir peu éloigné. Deux publidstes anglais, appartenant à la même école, M. Wade et M. Poulett Scrope, ont publié récemment * de petits traités populaires dans lesquels F économie politique était mise à la portée des classes laborieuses. Celui de M. Wade est précédé d'un résumé historique de la condition des travailleurs, et Fauteur y a traité avec une grande supériorité les questions de salaires, de paupérisme, les lois céréales etTiuflnence de l'éducation sur les masses. M. Poulett Scrope s'est déclaré Fantagoniste absolu des doctrines de Malthus sur la population, et il s'est élevé à de hautes considérations sur les phénomènes de la distribution des richesses. Son livre est un de ceux où les causes de la pauvreté publique et privée ont été le mieux exposées, ainsi que l'effet des restrictions sur les échanges, c Le bonheur de Fespèce humaine, s'écrie Fauteur en finissant, peut facilement, au moyen de la prévoyance, égaler et même dépasser l'accroissement de la population. • La doctrine de MM. Wade et Scrope diffère essentiellement de celle qui a été développée à peu près à la même époque dans les ouvrages de M. Babbage et du docteur Ure, sur l'économie des manufactures. Le livre de M. Babbage n'est autre chose qu'une série d'aperçus ingénieux sur la division du travail et l'emploi des machines ; celui du docteur Ure est un hymne en l'honneur du système manufacturier, que cet auteur proclame le plus favorable au soulagement des classes ouvrières. Babbage croyait du moins qu'il restait beaucoup à faire aux fabricants pour profiter des découvertesindustrièlles
« En 1883.
et pour améliorer l'état moral des travaîllenrs; le docteur Ure, apologiste pins prononcé delà grande indastrie, en dissimule habilement les imperfections et la considère comme le dernier terme de la civilisation. Tel est le caractère dominant de Técole économique anglaise, et c'est ^vec raison qu'on lui reproche de ne pas assez tenir compte des complications inhérentes au travail manufacturier, malgré les avertissements sévères de la taxe des pauvres et les crises périodiques dont TAngleterre est affligée depuis quarante ans. A l'aspect de ces milliers d'enfants étiolés et de ûUes corrompues qui pullulent dans les manufactures anglaises, on est surpris de lire dans un ouvrage qui s'intitule Philosophie de$ manufactures^ un passage tel que celui-ci ; c lx)rsqne les enfants travaillent à domicile, ils sont renfermés toute la journée avec leurs parents ; ils ne connaissent ni les hommes ni les choses qui les entourent. Ainsi, le seul sentunent qu'ils puissent percevoir est celui de Tégoïsme ^ • Mais 1 école anglaise n'a vu, dans la production des richesses, qu'un élément de puissance nationale, et les économistes de cette école se sont trop accoutumés à considérer les ouvriers comme de simples instruments de la production. A peine il leur échappe un cri de commisération à l'aspect des hôpitaux encombrés, et des prisons remplies de toutes les victimes de nos inégalités sociales. Us ferment leurs oreilles à la plainte, et ils se laissent éblouir par le prestige de la civilisation, sans se demander si ce brillant édiûce n'est pas cimenté de pleurs et de larmes, et si la base en est tellement solide qu'on n'y ait point à redouter des secousses. Heureusement, la
* Philosophie des manufactures par le doctear Ure, 8« parti» cbap. in.
France a revendiqué son privilège accoatamé de défendre les droits de Thumanité, et tandis que la Grande- Bretagne avance à pas de géant dans la carrière de Tindustrie, nos écrivains la rappellent aux principes sacrés d'qne répartition équitable des proûts du travail. Nous entrons dans l'ère sociale de Téconomie politique.
CHAPITRE XLI
Des économistes sociaux de l'école française. — Nouveaux prtncipes d'économie politique de M. de Sismqndi. — Nouveau tmiti d'économie sociale de M. Dunoyer. — Économie politique cMtienne de M. de Villeneuve Bargemont. — Traité de législatiim par M. Ch. Comte. — Économie politique de M. Dito.
Il y avait déjà plusieurs années que les doctrines d'Adam Smith, de Malthns et de Técole industrielle étaient adoptées sans discussion dans toute l'Europe, lorsque M. de Sismondi fit paraître la première attaque sérieuse contre les abus de ces doctrines, tout en acceptant ce qu'elles avaient d'incontestable et de positif. Frappé do contraste de la grande opulence et de la misère extrême dont il avait été témoin en Angleterre, surpris de voir les perfectionnements de l'industrie profiter presque exclusivement à quelques hommes sans avantages sufllsants pour la communauté, il rechercha les causes de cette anomalie, et il crut les avoir trouvées dans la constitution même de l'industrie, mal appropriée, selon
* Témoin son premier ouvrage intitulé : De la richesse commerciale, publié en 1803, la môme année que la première édition da rrattédo J.-B Say.
lui, aux besoins généraux des travailleurs, c J'ai voulu prouver, dit-il, que l'augmentation de la production n'est un bien qu'autant qu'elle est suivie d'une consommation correspondante ; qu'en même temps l'économie sur tous les moyens de produire n'est un avantage social qu'autant que chacun de ceux qui contribuent à produire continue à retirer de la production un revenu égal à celui qu'il en retirait avant que cette économie eût été introduite ; ce qu'il ne peut faire qu'en vendant plus de ses produits. •
En examinant sous ce point de vue neuf et hardi la constitution industrielle de la société européenne, M. de Sismondi rencontrait les questions immenses de la concurrence, des prohibitions, des banques et de la population. La concurrence entre les travailleurs lui semblait devoir amener de jour en jour davantage la baisse des salaires, tandis que les machines fournies par les banques diminuaient graduellement la demande du travail. Il y avait sans doute une plus grande masse de richesses produites ; mais le revenu des populations laborieuses n'en était point augmenté, et par conséquent leurs moyens d'existence devenaient insufûsants; de là résultaient tous les fléaux dont 1 humanité était affligée dans les pays civilisés, et M. de Sismondi se voyait conduit à adopter les théories de Malthus, sinon comme une fatalité inévitable, du moins comme une conséquence de la constitution imparfaite de l'industrie. Le bonheur public étant attaché, selon lui, à un juste équilibre entre la population et le revenu, et le revenu des travailleurs se trouvant chaque jour réduit par la concurrence et l'emploi des machines, la société ne pouvait manquer d'arriver à une série de catastrophes dont les signes précurseurs éclataient de toutes parts. Ne voyait-on pas partout, au
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dedans, la concorreDceavec son cortège ignominieux, h baisse des salaires, les fraudes commerciales, la mauvaise qualité des produits ; et au dehors, les guerres de douanes, la contrebande et tous les crimes qu'elle traîne à sa suite?
Cette tendance nouvelle de l'industrie, la victoire par les gros bataillons, et la lutte infiructueuse des travailleurs contre les capitaux, ont inspiré à M. de Sîsmondi des pages éloquentes. Il pousse un cri d'effroi à l'aspect des banques qui ajoutent des armes nouvelles aux armes si bien trempées des entrepreneurs d'industrie. Si du moins ces créations éphémères d'instruments productifs profitaient à la grande famille des travailleurs! Mais non; les banques ne font qu'ajouter aux moyens existants d'empirer la condition de l'ouvrier ; elles multiplient les machines, réduisent le prix des journées, et en jetant la production dans une arène sans limites, elles facilitent ces encombrements déplorables suivis de crises dans le commerce et de ruine dans les manufactures. Toute l'habileté consiste désormais à vendre au plus bas prix possible ; on se croit du patriotisme, parce qu'on a ruiné des fabriques étrangères ; mais on n'a pas ménagé davantage les usines nationales. On a substitué des machines plus productives, mais plus dispendieuses, à celles qui existaient précédemment ; on a obtenu un rabais sur le loyer des bâtiments, sur celui des capitaux, sur le revenu des propriétaires. Une fabrication annuelle de cent mille francs, portée à un million, fait périr neuf usines rivales; les machines nouvelles anéantissent le capital représenté par les anciennes. Il y a perte de revenu pour la société par la diminution de l'intérêt de l'argent, par la diminution des profits de l'industrie, par la perte du loyer de toutes les usines, par la réduction
du nombre total des ouvriers et des salaires de chacun. Il y a donc diminution dans la consommation de toutes ces classes ; et tandis que le manufacturier travaille de toute sa puissance à augmenter la quantité et à améliorer la qualité des tissus qu'il expose en vente, il travaille tout aussi activement, tout aussi efficacement à diminuer le nombre des acheteurs des uns ou des autres, et à décider tous ceux qui s'appauvrissent à faire servir leurs habits plus longtemps et à se contenter de qualités toujours plus grossières ^
Il n'est donc pas vrai, suivant M. de Sismondi, que la lutte des intérêts individuels, tant préconisée par l'école anglaise, suffise pour produire le plus grand bien de tous, puisque, sous rinfluence de cette lutte, nous voyons naître chaque jour les complications les plus graves et se consommer les injustices les plus criantes. Ainsi, Maltbus avait raison de conseiller la prudence aux victimes prédestinées à ces holocaustes industriels, qui se célèbrent sur l'autel de la concurrence ; et nos pères n'étaient pas si mal avisés lorsqu'ils retenaient dans les liens des jurandes et des maîtrises cette fatale exubérance de production qui a transformé le monde en un champ de bataille où les grands entrepreneurs dévorent les petits. Au moins, sous ce régime, il y avait un frein naturel au mariage ; on frappait des mêmes entraves la multiplication des hommes et celle des produits; on maintenait dans de sages limites la concurrence des travailleurs et celle des marchandises. Le plus grand vice de l'organisation sociale actuelle, c'est que le pauvre ne peut jamais savoir sur quelle demande de
• * Sismondi du retenu social, dans la Revue d'économie politique, tome IV, page SSO.
travail il peut compter, et qae la puissance de travailler ne soit jamais pour lui un revenu précis et assuré. Tdle est, en résumé, la doctrine soutenue par M. de Sismondi dans ses Nouveaiix principes d* économie politique, et développée par lui avec une supériorité de talent qid n'a pas réussi, néanmoins, à dissimuler le côté paradoxal de son système. *
Nous convenons volontiers qu'une famille qui n'a que mille francs de revenu, ne dépensera que mille francs, quel que soit le prix de la plupart des denrées qu'dle doit acheter. Mais, si elle se procure avec ces mille francs plus d'objets qu'elle n'en obtenait avant la diminution de leurs frais de production, elle jouira en réalité d'une aisance plus grande ; elle achètera plus de produits et donnera carrière à de plus grandes demandes de travail. Que le sucre diminue, par exemple, soit par un progrès de l'art, soit par une découverte dans la nature, une portion du revenu précédemment employé à acheter du sucre pourra être employée à d'autres achats et favo* riser de nouvelles industries ou le développement de celles qui existent. Si le progrès des manufactures, le perfectionnement des machines ou la multiplication des moyens de travail par les banques étaient de véritables fléaux, comment s'expliqueraient donc le développement progressif de la prospérité publique et cet accroissement de bien-être qui a pénétré jusque dans les rangs des plus humbles travailleurs? N'est-ce pas, plutôt, que toutes les économies obtenues sur les frais de production sont des conquêtes dont profite la société tout entière, trop inégalement, sans doute, mais néanmoins d'une manière incontestable? M. de Sismondi s'est laissé entraîner par la séduction d'une idée simple et saisissante, comme celle de Malthus, lorsqu'il proclama son
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fameux principe de population ; et il a cru avoir trouvé le vrai principe de la félicité publique dans sa théorie du revenu social. Mais, à vrai dire, Tillustre économiste n'a fait que découvrir une des plaies de Findustrialisme poussé à ses dernières limites actuelles. Navré à l'aspect des abus, il s'est attaqué à l'nsage même, qu'il a voulu rendre responsable de tous les maux de la société moderne; et après avoir décrit en termes pathétiques les souffrances des classes laborieuses, il s'est vu réduit à confesser son impuissance d'y remédier.
Son admirable livre finit par un cri de désespoir : c Je l'avoue, dit-il, après avoir indiqué où est à nos yeux le principe, où est la justice, je ne me sens pas la force de tracer les moyens d'exécution ; la distribution des profits du travail entre ceux qui concourent à les produire me parait vicieuse ^ mais U me semble presque au-dessus des forces huwMnes de concevoir un état de propriété absolument différent de celui que nous fait connaître l'expérience. • Et en effet, M. de Sismondi a bien démontré que la culture des denrées tropicales était odieuse et ruineuse avec des esclaves; mais il n'a rien proposé pour résoudre la grande question de l'émancipation des noirs, sans nuire à leur subsistance même et à leur propre sécurité. Il a signalé, avec une rare perfection et une connaissance parfaite de la matière, les abus du papier-monnaie et les dangers de la monnaie de papier; mais son ouvrage n'offre aucun tempérament qu'on puisse appliquer à leur emploi. Nous savons seulement qu'il s'agit d'une puissante machine à vapeur qui peut faire explo^on et des victimes ; mais l'auteur ne parle point d'une soupape de sûreté, et la conclusion serait donc de renoncer à l'emploi de la machine pour échapper à ses dangers. Les perfectionne*
ments de la mécanique ont excité au plus haut degré ses inquiétudes et par moments son courroux; mais il ne nous a offert aucune vue pratique et sérieuse pour adoucir les rigueurs de ces époques de transition et de ces longs chômages qui mettent des populations entières aux abois. C'est qu'il est des plaies sociales, filles du temps et des mœurs, lentes à se former, plus lentes à guérir, et sur lesquelles il ne suffit pas de pleurer éloquemment comme Jcrémie, pour qu'elles disparaissent d'ellesmêmes. Assurément, tous les capitalistes ne sont pas sans entrailles, et tous les ouvriers sans prévoyance; mais que de mariages prématurés! que d'enfants qui n'auraient pas dû naître ! que de récoltes détruites par les orages! que de guerres imprévues! que de crises commerciales difficiles à prévoir! voilà ce qui déconcerte chaque jour les théories de l'économiste et les calculs de rhomme d'État. Ce sont des maladies qui accompagnent la croissance, mais qui ne l'arrêtent pas.
M. de Sismondi a été Thistorien de cette partie fugitive et douloureuse des développements de l'industrie moderne. Nul écrivain n'avait montré jusqu'à ce jour une sympathie plus noble et plus touchante pour les classes laborieuses; nul n'a fiétri avec plus d'énergie Tégoïsme des riches et l'insouciance des hommes chargés de veiller aux intérêts du plus grand nombre. Son livre est le meilleur ouvrage critique qui existe en économie politique; mais un livre meilleur sera celui qui doit le réfuter. La plus légère observation des faits soflit pour démontrer que la condition des classes laborieuses est bien supérieure aujourd'hui à ce qu'elle était avant la découverte des grandes machines de l'industrie moderne. Les ouvriers, même les plus mal payés, participent indirectement aux bienfaits de la civilisation; ib
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circulent dans des rues plus propres^ plus éclairées; ils reçoivent le bienfait gratuit de 1- éducation élémentaire; ils voyagent plus commodément et plus économiquement que leurs pères, et chaque jour voit la richesse ou du moins l'aisance arriver à des classes nombreuses dont elle n'eût jamais été le partage sans le perfectionnement des machines. Le principal défaut de la méthode de M. de Sismondi, c'est de trop généraliser, comme Ricardo lui-même, son plus illustre antagoniste. U ne ménage rien ; il va droit à son but, et il tire quelquefois des conséquences exagérées d'un principe raisonnable, L'abus qu'on a fait dés banques en Angleterre et aux États-Unis, où elles ne servent à enrichir que ceux qui sont riches et à multiplier les machines sans savoir comment on écoulera leurs produits, lui a paru sufQre pour motiver les malédictions dont il poursuit ce précieux instrument de fortune publique, c Les capitaux si facilement obtenus, dit-il, excitent à des entreprises hasardeuses, pour lesquelles les auteurs auraient hésité, s'ils avaient dû exposer leurs propres fonds. » Cela est vrai, sans doute; mais faut-il en conclure la nécessité de supprimer les banques? M. de Sismondi n'a pas reculé, pour les machines, devant les conséquences rigoureuses de sou système. Il n'hésite pas à déclarer qu'un nouveau perfectionnement industriel serait un malheur national, car le nombre des consommateurs ne peut guère s'accrottre, d'après ses idées, et le nombre des producteurs diminuerait par l'emploi des nouvelles machines. Il demande ce que deviendrait l'Angleterre gouvernée par un roi qui ferait à lui seul, au moyen d'une inmiense manivelle, toute la besogne de ses sujets mourants de faim, parce que sa mécanique puissante leur aurait ôté leur travail. Et nous répondons volontiers que l'Angle-
4* BDIT. T. 11. 13
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terre serait an pays bien henreox de pouvoir se reposer de sa subsistance sur la sollicitude d'ui prince capaUe d'exécuter à lui seul tant d'immenses travaux.
Cependant, et malgré le caractère paradoxal qui les distingue, les opinions de M. de Sismondi ont exercé une grande influence en Europe. C'est lui qui a révélé, le premier, le secret de ces douleurs sociales principalement concentrées dans les pays de manufactures, et qd a donné Féveil sur le danger des banques, bien avant les catastrophes récentes qui ont si tristement justifié ses prédictions. Grâce à lui, la condition de l'ouvrier est devenue chose précieuse et sacrée; il a eu son couvert au banquet de la vie, dont les théories de Malthus avaient voulu Texclore ; et désormais, les progrès de la richesse ne seront considérés comme vraiment utiles, qu'autant que les bienfaits s'en répandront sur tous ceux qui y auront concouru. Le principe est posé ; c'est aux législations qu'il appartient d'en tirer les conséquences. Déjà, de hautes questions industrielles et commerciales sont tombées dans le domaine de la discussion parlemaitaire; elles ne tarderont pas à y être résolues, sous les auspices de la nouvelle école économique S avec la générosité de sentiments et la hauteur de vues qui doivent caractériser un jury spécial de savants.
M. de Sismondi a fait preuve d'un véritable courage en signalant, le premier, d'une main ferme, les dangers du système artificiellement et avetAglément producteur préconisé par l'Angleterre et adopte par la plupart des économistes de l'Europe. Assurément, s'il n'eût falln qu'un homme de cœur pour appeler les sympathies pu*
* Témoin la question des prisons, celle de Tesclavag», celle do Irayaii des enfants dans les manufactures, les grandes entrqviMS d'atilitô publique, etc.
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bliques sur le sort des travaillears, victimes d'une organisation iûdastrielle égoïste et partiale, cet homme n'eût pas manqué en France : mais il fallait expliquer les vices cachés de ce régime; il fallait faire voir comment la misère privée augmentait en même temps que la richesse publique, et par quel affligeant contraste les profits du travail se concentraient plus souvent aux mains de l'oisiveté qu'au foyer du travailleur. M. de Sismondi n'a pas résolu ce problème, mais il y a répandu la plus vive lumière et il l'a posé hardiment aux économistes et aux hommes d'État. Les prohibitions ont commencé, dès lers, à se montrer sous un aspect bien différent de celui d'autrefois; l'impulsion factice qu'elles donnent à la production, s'est trouvée compensée par les entraves qu'elles apportent à la consommation. On a vu que l'ouvrier perdait, en qualité de consommateur, tout ce que les chefs des industries protégées gagnaient en qualité d'entrepreneurs. Le concours. des machines, si énergique et si utile, quand il a pour but d'économiser le temps et la fatigue des hommes, a paru meurtrier aussitôt qu'on a prouvé qu'il avait trop souvent pour résultat de broyer l'humanité dans des engrenages. Peut-être M. de Sismondi, vivement ému du tableau des souffrances si conmiunes dans les pays de manufactures, a-t-il exagéré des maux qui ne dépendaient pas tous de la même cause ; mais ce sera l'honneur étemel de son nom d'avoir donné l'éveil à l'Europe ' et de s'être mis à la tête d'une croisade en faveur des classes les plus injustement disgraciées de notre ordre social. Noas en* toidrons bientôt son cri d'alarme, répété d'une voix
* Voir tartoat les chapitres m, viii et ix du Vil* livre de ses
solennelle par les Saluts-Sîmoniens, retentir aa eein de nos villes et dans le tumulte des insurrections; lugubre avertissement que la politique ne saurait méconnaître, ni la science laisser plus longtemps stérile !
Aussi, de nombreux écrivains se sont-ils empressés de répondre à Tappel généreux de M. de Sismondi. Parmi les sectateurs les plus éclairés de ses doctrines, la France compte Fauteur de V Économie politique di rétienne, M. le vicomte Alban de Villeneuve-Bai^emont, dont les recherches sur le paupérisme ont obtenu moins de succès que n'en méritait un ouvrage aussi recommandable, à cause de Tinsuffisance évidente de la partie thérapevlique. ^. de Villeneuve renchérit encore sur les doléances de M. de Sismondi à l'égard du système manufacturier ; il décrit sous les couleurs les plus vives les fléaux de tout genre dont les classes laborieuses sont accablées; mais les remèdes qu'il propose sont d'un apôtre plus que d'un économiste, ou d'oo administrateur expérimenté'. Quelque grandes, en effet,
* Je citerai un fragrnent de sa préface qui me semble réiamer tout l'ouvrage :
« Ce qui parait certain, dit-il, c'est que les temps de monopole et d'oppression sont accomplis sans retour et qu'une grande traasition approche. Or, elle ne peut s'opérer que de deux manières: ou par l'irruption violente des classes prolétaires et souflraiites sur les détenteurs de la propriété et de l'industrie, c'est-à-dire par un retour à l'état de barbarie ; ou par l'application pratique et g^éraie des principes de justice, de morale, d'humanité et de chaiiié. Tout le génie de la politique, tous les efforts des hommes de Lteo, doivent donc tendre à préparer cette transition par des voies de persuasion et de sagesse. Evidemment c'est une nouvelle phase du christianisme* qu'appelle l'univers. La charité chrétietme,wi^ enfin en action dans la politique, dans les lois, dans les iBSlita-
* Les Saints-SimonieDs appelèrent im moment leur doeaine da Nouveau christianisme. C'est le titre d'un des écrits de
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que soient les ressources de Tesprit religieux, elles ne sauraient remédier à toutes les plaies sociales. La charité chrétienne ne peut subvenir toute seule aux besoins matériels de l'humanité. Il est désirable, sans doute, qu'elle pénètre dans la politique et dans les mœurs; mais même en supposant qu*elle y pénétrât profondément, il resterait à savoir si son intervention serait assez efficace pour guérir un mal aussi invétéré et aussi inhérent aux sociétés civilisées que la misère généralisée sous le nom de paupérisme, A une époque déjà fort éloignée de nous, Fesprit religieux a régné en souverain, sans pouvoir remédier aux misères humaines ; et si Ton comptait en Europe moins de pauvres que de nos jours, c*est qu'il y avait moins d'habitants.
Cependant, on ne saurait douter que la misère publique ne soit un grand fait social, particulier aux États modernes, et qui se manifeste de plus en plus à mesure que la civilisation se répand. Faut-il admettre qu'un tel fait soit inévitable et fatal, ou qu'il dépende des institutions humaines de le modifier dans un sens favorable? Si la politique n'y peut rien, la religion y pourrat^elle davantage? L'auteur de V Économie politique chrétienne a sincèrement adopté ce dernier espoir, et j'ai regret de dire que la lecture de son livre ne permet pas de le partager. Ses conclusions sont à peu près les mêmes que celles de M. de Sismondi : tout est remis aux mains de Dieu et l'auteur se réfugierait volontiers dans la prière, tant sa ferveur est grande et sa piété sincère; mais que peuvent des vœux en présence de la terrible et poignante réalité? En vain M. de Villeneuve
tiens et dans les mœars, peut seule préserver l'ordre social des eifiroyables dangers qui le menacent : hors de là, osonf lo dire, rien n'est qn'illasion ou mensonge. »
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rappelle-t-il avec regret l'ancien système des corpontions et la yie monastique qui limitaient sagement Faoçroissement des populations : à quoi bon r^retter ce qui a cessé d*ètrc enharmonie arec les mœurs actuelles, en un mot ce qui n'est plus possible? Oui, sans doute, il est facile de mettre en évidence les embarras qu'éprouvent les savants et les hommes d'État à résoudre ce problème formidable; mais la main des prêtres de nos jours ^ est bien plus impuissante encore à nous en donner une solution équitable. M. de Villeneuve n'a rien pu faire sortir de cette donnée-là, quoiqu'il prêche avec Malthus et l'apôtre saint Paul la contrainte morale ^, la frugalité, la tempérance et d'autres verlos semblables, à des gens affamés. Il en est réduit à regretter le célibat religieux tout en attaquant les doctrines de Malthus qui conseillent l'abstinence par d'autres raisons, et à déplorer les services des machines, malgré le soulagement qu'elles ont apporté aux travaux les plus rudes des classes ouvrières. L'économie politique n'a donc reçu aucune lumière nouvelle de cette éloquente lamentation, dans laquelle M. de Villeneuve a déploré, sans proposer de remède efficace pour les
* M. Guizot a très -bien exprimé celle impuissance dans oa fragment récemment publié par la Revw Française. « De boi jours, dit-il, parle cours des événements, par des fautes réciproques, la religion et la société ont cessé de se comprendre elde marcher parallèlement. Les idées, les sentiments, les intérêts qui prévalent maintenant dans la vie temporelle, ont été, soDtcbaqM jour condamnés, réprouvés au nom des idées, des sentiments, def intérêts de la vie éternelle. La religion prononce anathème for le monde nouveau et s'en tient séparée ; le monde est prêt d'a^ oepter Tanalhème et la séparation. »
3 « L'abstinence du mariage ne saurait jamais étr» plos cernent jnspirée aux pauvres que par le sentiment religieux. ■ {Économ. polit, chrét.^ tome I, page S3&.)
guérir, tontes les soaffrances sociales de rhumanité. Sa conclusion est celle-ci : « 1® L'instruction morale, religieuse et indtutrieUe donnée gratuitement et avec obligation d'en profiter, au moyen d'écoles charitables aux frais des communes ; 2® des caisses d'épargne et de prévoyance établies aux frais dles villes et communes manufactprières, ou des associations de charité avec obligation de la part des ouvriers d'y placer une portion de leur salaire , lorsque le taux de ce salaire le permettra sans inconvénient ; 3^ l'institution de corporations d'ouvriers qui, sans gêner l'industrie et avoir les fâcheuses conséquences des anciennes maîtrises et jurandes, favoriseraient l'esprit d'association et de secours mutuels, donneraient des garanties d'instruction et de bonne conduite et remplaceraient la déplorable institution du compagnonnage K > Mais il est évident que ces palliatifs, d'ailleurs salutaires , n'auraient aucune action importante sur la concurrence universelle , sur l'abus des privilèges politiques, sur la lutte des gros capitaux contre les petites fortunes, et sur l'inégale répartition des impôts. M. Droz nous semble avoir plus justement apprécié le véritable caractère de l'économie politique. • Ne prenons pas, dit-il, les richesses pour but; elles ne sont que le moyen. Leur importance résulte du pouvoir d'apaiser les souffrances, et les plus précieuses sont celles qui servent au bien-être d'un plus grand nombre d'hommes. ^Le bonheur des États dépend moins de la quantité de produits que de la manière dont ils sont répartis. Aucun pays n'est aussi remarquable que l'Angleterre sous le rapport de la formation des richesses; en France, leur distribution est meilleure : j'en conclus
* Économie politique chrétienne, tome III, page 156.
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qu'il y a plus de bonheur en France qu'en AngMerre. En lisant certains économistes, on croirait que les produits ne sont pas faits pour les bonimes, mais que les hommes sont faits pour les produits. > Telle est la direction donnée à la science par les économistes de la nouvelle .école française que j'appelle Técole sociale, parce qu'elle rapporte tous les progrès au perfectionnement général de la société, sans acception de race, ni de caste, poursuivant des mêmes anathèmes, la traite des noirs et l'exploitation des blancs. M. Droz est celui de tous les écrivains de cette école qui en a le plus nettement formulé le programme , sans hostilité pour le présent et sans illusions sur l'avenir. M. de Sismondi, esprit éminemment critique, avait à déraciner des préjugés répandus à la faveur des noms les plus respectés dans la science, et il n'a pu s'empêcher, dans son ardeur généreuse, d'être plus d'une fois entraîné vers le paradoxe. Lui aussi, selon l'expression de Maltbus, ayant trouvé l'arc trop tendu d'un côté, s'est cm dans la nécessité de le forcer de l'autre, voilà pourquoi ses doctrines n'ont pas produit tout le fruit que rhumanité devait en attendre. Il a trop espéré des gouvernements,
comme M. de Villeneuve a trop espéré de la Pro\idence; mais la Providence et les gouvernements ont fait à l'homme de sévères conditions!
Deux ouvrages remarquables à des titres divers, le Traité de législation de M. Ch. Comte et le nouveau Traité d'éœnomie sociale de M. Dunoyer, ont rappelé les économistes à des idées plus justes, sinon aussi séduisantes, de la véritable difQculté des questions économiques. M. Ch. Comte, fidèle à la méthode expérimentale suivie par J.-B. Say , a démontré par les faits historiques le plus habilement choisis et le plus ingê-
nieusement comparés, que la plupart des obstacles aux améliorations sociales venaient de ceux même qui en devaient profiter davantage et qui conspiraient perpétuellement pour en empêcher raccomplissement. II a fait voir comment les funestes habitudes de la servitude avaient corrompu les maîtres en abrutissant les esclaves, et combien de résistances attendaient, à chaque conquête de la civilisation, les hommes de dévoilement placés à Tavant-garde. t Car, dit-il ■, la nature des choses ou des hommes ne se modifie point selon nos désirs. Les fondateurs de Tesclavage ne sont jamais parvenus à exempter les maîtres de tous maux, ni à leur assurer le monopole des jouissances; les hommes qui ont tenté de répartir les plaisirs et les jpeines d'une manière égale, entre tous les membres d'une société, n'ont pas mieux réussi. Les premiers ont échoué, parce qu'ils ont eu à lutter contre la nature humaine; les seconds ont échoué, parce qu'ils ont eu à lutter contre les mêmes obstacles. > Il m'a semblé qu'un tel aveu dans la bouche d'un écrivain dont la vie entière a été consacrée à des travaux de civilisation, méritait d'être médité par les esprits généreux qui seraient disposés à , adopter d'enthousiasme les doctrines de M. de Sismondi ou de l'économie politique chrétienne.
. M. Dunoyer a gourmande avec plus d'énergie encore les rêveurs de perfectibilité indéfinie en économie politique. Selon lui, l'initiative des améliorations en toutes choses appartient aux nations, t Ce sont les agriculteurs qui perfectionnent l'agriculture; les arts sont avancés par les artistes, les sciences par les savants, la politique et la morale par les moralistes et les politiques. Il y a
* Traité de légisUUion, tome IV, page M8.
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seiilementf entre les choses qui sont l'affaire particulière de chacun et celles qui sont l'affaire de tout le monde, cette différence que, dans les premières^ les perfectionnements sont immédiatement applicables pour celai qui les invente, tandis que dans les secondes, à savoir dans les politiques, les applications ne peuvent avoir lieu qne lorsque la pensée du publiciste est devenue la pensée commune du public ou du moins d'une portion trèsconsidérable du public. Jusque-là, on ne peut faire, pour les réaliser, que des tentatives impuissantes. Il est possible qu'un pouvoir de bonne volonté entreprenne de les établir; mais il ne fera point œuvre qui dure. U est possible que la chose soit essayée, malgré le pouvoir, par un parti qui le renverse et le remplace ; mais les insurrections les plus heureuses n'auront pas plus d'effet que les concessions les plus bienveillantes. La chose ne s'établira que fort à la longue, à mesure qu'elle passera dans les idées et les habitudes du grand nombre ^.. Ainsi, dans l'état social le plus exempt de violences, il serait très-difficile qu'il ne s'établit pas des inégalités dans les conditions ; et lorsque ces inégalités sont une fois établies, il est encore plus difficile qu'elles s'effacent. On ne parvient jamais, qu'avec une peine extrême, d'une condition inférieure à un état plus élevé, et les familles tombées dans un certain abaissement sont exposées à y rester par cela seul qu'elles s'y trouvent. »
Tel est le caractère sévère des doctrines de M. Dunoyer, qu'on ne saurait mieux faire que de les opposer à là philanthropie aventureuse de M. de Sismondi et aox prédications religieuses de MM. de Villeneuve et de U Mennais. M. Dunoyer n'est pas moins pénétré que ces
* Nouveau traité d'économie sociaU, tome I, page 9.
généreux écrivains d'anc vive sympathie pour les classes souffrantes, dont se compose la majeure partie de l'espèce humaine; lui aussi souhaiterait pour elles des jours plus prospères et des destins plus doux : mais sa firoide raison l'oblige dé réprimer les élans d'une sensibilité irréfléchie et de ne pas admettre aveuglément la possibilité d'un état de bonheur égal pour tous, comme si tous les hommes avaient la même valeur intellectuelle et morale et les mêmes droits à une quiétude assurée, qui détruirait tout principe d'activité, d'honnêteté et de vertu. M. Dunoyer a eu le courage de dire aux peuples les vérités austères que d'autres adressent aux rois. Il a très-bien démontré qu'il y avait imprudence et témérité à promettre à tous les hommes un océan de félicité dont il n'est donné qu'à un petit nombre d'entrevoir les rivages. La civilisation, qui n'est autre chose que le progrès dans la marche vers le bien général, est sujette elle-même à des conditions rigoureuses, lentes,, graduées, qui supposent surtout le concours de ceux qu'il s'agit de rendre plus heureux. C'est donc à eux que s'est adressé cet économiste, pour leur signaler les lois inévitables du progrès industriel et social. Ce progrès lui semble impossible sans les inégalités dont on suppose à tort qu'il doit amener l'entière abolition. C'est par ces inégalités qu'existe la division du travaS, sans laquelle il n'y aurait pas de production sufOsante pour satisfaire aux besoins de la société. Où seraient les ouvriers, si tous voulaient être entrepreneurs? Que deviendrait une armée dont tous les soldats prétendraient faire le métier de généraux?
M. Dunoyer a développé cette thèse, hardie dans le temps où nous sonmies, avec une vigueur de logique et une netteté de langage peu communes. Il ne s'est point
éma des clameurs qu'elle pouvait soulever, sûr de ses intentions et de l'assentiment des amis éclairés du progrès économique. Sa morale un peu rude n'est point hostile aux améliorations compatibles avec notre état social compliqué, et il convient franchement que, s'il n'est pas possible d'assurer à tous les hommes une somme égale d'avantages matériels, c'est chose praticable et par moments facile d'améliorer d'une manière relative la condition particulière de chacun. Mais il faut que chacun s'y aide par la pratique des vertus sociales, telles que le travail, l'économie, la prévoyance, qui sont des conditions de réussite, comme la tempérance est une condition de santé. I^ société ne saurait pas plus assurer des avantages à tous ses membres que les médecins guérison à tous leurs malades. Soutenir le contraire, ce serait flatter toutes les passions humaines et en préparer le débordement sous les auspices de Timpunité. M. Dunoyer n'en reconnaît pas moins que les principales causes de la misère viennent du partage inégal qui s'est fait d'abord de la richesse, de l'expropriation originaire des classes les plus nombreuses de la société, de l'état de servitude où elles ont été retenues pendant des siècles, des impôts dont on les écrase, des lois qui les empêchent de tirer de leur travail le meilleur parti possible, et de l'ensemble des institutions vicieuses qui les attaquent dans leur subsistance ou dans leur moralité '. t Toutefois, ajoute l'auteur, l'état des classes inférieures ne tient pas seulement aux torts que peut avoir eus envers elles la partie supérieure de la société; il a aussi sa racine dans les vices qui leur sont propres, dans leur apathie, leur insouciance, leur ignorance des
' Nouveau Traité d'économie sociale, lome I, page 4S7 .
causes qui font hausser ou baisser le prix du travail. I^ur détresse est pour le moins autant leur propre ouvrage que celui des classes qu'on peut accuser de les avoir opprimées ; et, quand la société se serait originairement établie sur des bases plus équitables, quand les forts se seraient abstenus envers les faibles de toute espèce de domination, je ne doute point qu'il ne se fût développé au fond de la société une classe plus ou moins nombreuse de misérables. >
Certes, ce sont là des avertissements sévères et bien propres à cali^ier Texaltation des philosophes qui croient pouvoir assigner le vice des institutions comme la cause exclusive des souffrances morales et physiques de plusieurs millions d'hommes. M. Droz, dont personne ne contestera les nobles sentiments comme économiste et moraliste, avait déjà fait pressentir que la science et l'administration ne pouvaient pas pourvoir seules à tous les besoins de l'humanité. En proclamant nettement que l'économie politique avait pour but de rendre Caimme ami générale qu'il est possible, il ne s'était fait aucune illusion sur les limites de son influence assez semblable à celle de la loi dans les pays constitutionnels, c'est-à-dire soumise à la condition essentielle d'un parfait accord entre tous les pouvoirs. A la différence des principaux fondateurs de l'école économique sociale, qui rejetaient toute la responsabilité des misères publiques sur les gouvernements ou sur les institutions, MM. Dunoyer et Droz ont cru que cette responsabilité devait être partagée par les populations gouvernées, qui opposent trop souvent la force d'inertie aux réformes les plus utiles. Ils ont voulu la coopération des travailleurs dans la distribution des profits du travail et le concours de toutes les forces dans l'œuvre destinée à
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Tamélioration de toutes les existences. Cest là, si aoas ne noos trompons point, une phase nonveDe de l'histœre de la science, et nous ne sayons auxquels des écoiomistes qui Font amenée il est dû le plus de reconnaissance, ou de ceux qui ont révélé, avec MM. de Sismondi et de Villeneuve, les grie£s des classes pauvres, ou de ceux qui ont rappelé ces classes au sentiment véritable de leur dignité et de leurs devoirs, comme MM. Droz et Dunoyer. Les deux premiers auteurs ont pris à partie la richesse et lui ont reproché son égoïsme; les deux autres ont grondé la pauvreté et ils ont blâmé son insouciance : double tâche difficile à remplir et qui portera ses fruits quelque jour, quand viendra le moment d'une transaction entre le présent et le passé, entre le capitaliste et le travailleur! Cette transaction a été tentée sans succès par les économistes de Fécole que j'appellerai éclectique : nous allons Jeter un coup d'oeil sur ses organes les plus distingués.
CHAPITRE XLII
De réconomie politique éclectiqae et de ses principaaz organes. — M. Storch. — 11. Ganilh. — 11. Delaborde. —11. Florex £§• trada.
Les grands économistes de la fin du dix-baitième siècle, auteurs des traités célèbres d'où la science est sortie pour la première fois sous une forme méthodique, avaient presque tous^ adopté des théories absolues que Fexpérience et les faits devaient nécessairement modifier. Ainsi les physiocrates avaient considéré la terre comme la source unique des valeurs; Adam Smitb n'avait accordé ce privilège qu'au travail ; Ricardo subordonnait tous les phénomènes de la circulation à sa théorie de la renie, M. de Sismondi à celle du retenu; J.-B. Say à retendue des débouchés , c'estpà-dire à la liberté du commerce; Malthus attribuait la plupart des maladies sociales à l'excès de la population ; Godwin en accusait rindifférence des gouvernements. 11 était évident, néanmoins, que, si toutes ces causes réunies avaient encore une part d'influence sur le développement social, aucune d'elles ne pouvait être regardée comme cause exclusive, c'est^-dire que les doctrines des éco-
nomistes n'étaient applicables qa'à certains cas et à certaines conditions. Tandis qu'ils se faisaient la guerre pour soutenir leurs systèmes les uns contre Jes aHtres, il s'établissait parmi leurs élèves mêmes des nuances intermé4iaires, véritable émanation de ces couleurs vives et tranchées qui distinguent particulièrement les fondateurs. Les écrivains dont les ouvrages représentent le mieux ces nuances de transition, sont très-nombreux en Europe. Ils n'ont point un cachet qui leur soit propre; ils n'ont nen inventé, rien découvert; mais ils ont admirablement perfectionné l'œuvre de leurs devanciers et adouci les aspérités des théories absolues devant lesquelles reculaient la raison ou les préjugés des contemporains.
M. Henri Storch se place au premier rang de ces économistes éclectiques, cherchant la vérité de bonne foi, dans le système agricole aussi bien que dans le régime industriel, et disposés à faire des concessions à tous deux. Observateiu* judicieux et convenablement placé < pour juger sainement une* foule de faits spéciaux, M. Storch a su emprunter à ses prédécesseurs, en homme déjà riche de son propre fonds, et il a jeté la plus vive lumière sur la question de Tesclavage dans le pays où il semblait le plus difficile d'en parler librement. Il n'appartient précisément à aucune école, et il aurait mérité d'en fonder une par l'importance des documents qu'il a fournis à la science, si la hardiesse de son esprit avait répondu à l'étendue de ses connaissances. A ses yeux, l'économie politique n'avait
* M. Storch a été instituteur du grand-duc Nicolas, ai^ourd'hui empereur de Russie. Il a parlé, avec une indépendance qui honore également son pays et son caractère, des funestes eMs da Tesclavage dans tous les Etats.
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d'autre but que de procurer aux hommes les moyens* de satisfaire leurs besoins moraux et physiques^ et de leur apprendre à bien produire pour les mettre en état de consommer avec profit. C'est par le travail qu'on y parvient comme chacun sait ; mais jusqu'alors on n'avait étudié que Taction du travail libre : M. Storch a exposé les phénomènes du travail forcée c'est-à-dire de celui des esclaves, si commun encore en Russie, qu'il contribue puissamment à la richesse nationale de cet empire. C'est ainsi que l'auteur fait figurer au rang des moyens de transport le traînage, inconnu chez la plupart des peuples de l'Europe. Rien de plus ingénieux que sa théorie de la richesse relative des nations qu'il appelle prêteuses, emprunteuses et indépendantes, comme aussi ses belles analyses de la rente des talents et des qualités ; analyses d'autant plus dignes d'attention qu'elles démontrent la supériorité de cet élément de richesse, trop longtemps méconnu, que j'ai proposé le premier d'appeler le capital moral *. Le capital moral n'est autre chose que la somme des capacités de tout genre dont les nations s'enrichissent en se civilisant, et qui leur permet de s'enrichir et de se civiliser chaque jour davantage.
A l'époque où M. Storch publiait ses leçons aux Grands-Ducs de Russie, la doctrine de Ricardo sur le fermage qu'il nomme rente des terres, n'avait pas encore paru ; et j'avoue que la théorie de l'économiste russe me semble beaucoup plus simple et plus naturelle que celle du célèbre écrivain britannique. M. Storch appelle rente foncière le prix payé pour l'usage d'un fonds de
* Voir le compte-rendu de mes leçons au Conservatoire des Art et Métiers, rédigé et publié par MM. Biaise et Garnier en 1837, an vol. in-8.
terre; rente primiUm, la rente d'une terre inculte, fondée snr le droit exclusif qu'a le propriétaire de disposer de sa propriété ; et renie de la terre améliorée, le loyer des améliorations au taux courant, .combiné avec la rente primitiye. • La rente des terres fertiles, dit-il, détermine le taux de la rente de toutes les autres terres qui se trouvent en concurrence ayec elles. Ainsi, tant que le produit des terres plus fertiles suffit pour la demande^ les terres moins fertiles qui sont dans la concurrence, ne peuvent point être exploitées, on du moins ne donnent point de rente. Mais , aussitôt que la demande surpasse la quantité de produits que les terres fertiles peuvent fournir, le prix du produit hausse, il devient possible de cultiver les terres moins fertiles et d'en tirer une rente <. » Il est cemarquable que cette doctrine soit exactement la même que celle que Ricardo développait presque en même temps en Angleterre, tout en concluant que ce sont les terres les moins fertiles qui détenninent le taux de la rente de toutes les autres. Il serait trop long de déduire ici les motifs qui- me déterminent à adopter de préférence la théorie de M. Storch ; mais je considère les développements dont il l'a accompagnée, comme Tun des travaux les plus remarquables qui aient honoré l'économie politique.
Storch a été moins original, mais plus profond, dans son exposé de la théorie des monnaies, où il ^ essayé de tenir la balance entre les partisans exagérés des banques et les défenseurs exclusifs du numéraire. Il avait vu de près les abus des émissions de papier et de monnaies de billon ; et sa vieille expérience ne lui permettait pas de se faire illusion sur les inconvénients des
* Cours d'économie poliHqu€, liv. III, cbap. xii.
(urigruUs, de quelque nom qu'il plût aux gouvernements de les baptiser. Toutefois , sa physiologie des banques ne saurait être comparée au travail immortel d'Adam Smith sur le même sujet. M. Storeh a complété les démonstrations du grand Écossais; il les a enrichies d'une foule d'exemples tirés de l'histoire financière de tous les peuples^ et il a fait connaître^ le premier, l'organisation de presque toutes les banques de l'Europe. C'est dans son ouvrage que Ton peut sérieusement apprendre à les connaître et à distinguer nettement les écueils dont elles ont à se défier. La dernière partie de ce livre important est consacrée à la consommation. L'auteur y a très-bien exposé les motifs pour lesquek le commerce et l'industrie s'enrichissent plus rapidement que l'agriculture. Ce qu'il dit des effets de l'esclavage, principalement en Russie , le seul pays peut-être où l'esclavage existe encore à l'état d'institution sociale^ mérite d'être médité par les économistes et fait le plus grand honneur à l'indépendance de cet écrivain. Ce n'est pas sans motif que nous l'avons rangé parmi les éckcttques : sa haute raison , la modération de son caractère , sa grande érudition qui ne semble étrangère à aucun travail anté« rieur, lui donnent des titres à cette qualification, noblement justifiée par une impartialité d'autant plus digne d'éloges que l'auteur était, comme on sait, précepteur impérial à la cour de Saint-Pétersbourg.
11 convient aussi de compter parmi les éclectiques l'infatigable Ganilh, l'auteur des Systèmes en économie politique , mort récemment dans un âge fort avancé, sans avoir laissé aucune création vraiment originale. Ganilh était plus financier qu'économiste, et ses travaux ont beaucoup plus contribué aux progrès de la science des finances qu'à l'avancement de l'économie politique.
Aussi la plupart de ses ouvrages n'ont pu survivre aoi cffconstances qui les avaient vus naître. Il écrivait sous le régime de la censure, et il cherchait à concilier les ménagements commandés par la susceptibilité impériale, avec les intérêts de la vérité qui le préoccupaient sincèrement. Rien ne semblait indiquer alors la gravité des questions que notre époque aurait à résoudre ; M. Ganilh suivait paisiblement Fornière accoutumée des débats entre le produit net et le produit brut, entre le système restrictif et la liberté du commerce; mais la France, distraite par le tumulte des batailles, prétait peu d'attention à ses nombreux écrits '. Son mérite consiste à n'avoir pas désespéré de l'avenir de la science et à avoir renoué pour elle la chaîne des temps, interrompue par le fracas des armes. Ganilh faisait de l'économie politique à la manière des solitaires retirés du monde, qui écrivent pour eux-mêmes , sans souci de l'effet que produiront leurs livres et sans les approprier non plus aux besoins de leur temps. Ces ouvrages sont à la science ce que les résumés sont à l'histoire. C'est le seul économiste de l'Empire.
V Essai sur r esprit d'association de M. le comte De Laborde, publié en 1818, a obtenu beaucoup plus de succès. Ce livre est surtout remarquable par la justesse de ses prévisions et par son excellente appréciation des institutions les plus favorables au développement de la prospérité publique. Toutes les forces étaient divisées
* M. Ganilh a laissé, outre son Exposé des systèmes en écùnomie politique, publié en 1809, un Essai politique sur le reteim public, une brochure sur le Hevenu national, en réponse à quelques mesures financières de M. deVillèle; une Théorie d'écimomie politique et un Dictionnaire d'économie politique, €wvr« incomplète et sans valeur.
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en France comme toutes les opinions, lorsque M. De Laborde publia cet exposé des avantages de l'esprit d'association, riche de faits et plein d'aperçus lumineux sur les véritables sources de la puissance industrielle et politique des États. C'est dans ce livre qu'on trouve si bien exprimées les souffrances que l'industrie et le commerce eurent à essuyer sous le régime militaire \ les formalités nouvelles qu'il leur fallut subir et les lenteurs de la bureaucratie malencontreusement importées de l'administration dans la législation du travail. M. De Laborde n'en reconnaissait pas moins l'utilité de l'intervention du gouvernement dans les questions de richesse publique et de production matérielle; mais il la voulait selon les principes de la division du travail, sans despotisme, sans empiétement sur le terrain exclusivement dévolu à l'industrie. C'est ainsi qu'il comprenait des associations pour le crédit public ; des associations pour le travail; des associations pour la protection du travail. L'armée avait son rùle ici, comme le commerce avait le sien, comme les employés du gouvernement avaient le leur. L'auteur voulait qu'un pays laborieux fût modérément gouverné, et sans adopter la doctrine absolue du laissez-faire et du laissez-passer, il croyait qu'il y avait profit à compter sur l'intelligeûce individuelle et sur la concurrence des intérêts.
* Le plus grand défaut du gouvernement impérial, dit M. Delaborde, fut cette jalousie constante de l'industrie et du commerce ; il étendait son esprit de domination sur les moindres existences, et il aurait voulu exploiter toutes les branches de l'industrie, comme il dirigeait toutes les affaires. On le.vil marchand de sucre, de café, de toiles peintes, propriétaire de tous les kK)is, vendeur de moutons, administrateur des canaux, entrepreneur des travaux publics, gérant du bien des communes, des hôpitaux, fermier des jeux, etc. {De l'Esprit d'associatûm, page 44.)
Ces doctrines judicieuses ont pteétré peu à pea dans les esprits , et nous avons vu se multiplier depuis lors en France les caisses d'épargne^ les compagnies d'assurances, les sociétés en commandite, tout à la fois eOet et cause de la prospérité croissante de la nation. M. De Laborde a très-heureusement démontré de quelle influence pouvait être sur cette prospérité le concoure des étracgers attirés dans nos associations par Tespoir d*y faire fhictifier leurs capitaux. Cette opinion, hardie à l'époque où elle fut émise, commence à se populariser en France, au point qu'on a proposé, un moment, d'établir entre la banque de France et la banque d'Angleterre des relations tout à fait semblables à celles qui existent entre plusieurs négociants par Fentremise des comptes* courants. C'était préluder aux réformes d'où sortiront quelque jour les destinées nouvelles de l'industrie et du commerce, quand la concurrence universelle, refoulant sur chaque nation les produits de ses manufactures, les forcera toutes de signer un pacte -enfin dépouillé de l'esprit de monopole et de prohibition. Et que sont aujourd'hui ces entreprises de bateaux à vapeur, de chemin de fer, de canalisation qui tendent à réunir tous les États par des lignes de communications tributaires les unes des autres, si ce n'est le commencement de la grande fusion des intérêts européens ?
Jamais, peut-être, une doctrine économique n'obtint à pu si haut degré que celle de l'association la sanction de l'expérience et des événements. Son éclectisme même, c'est-à-dire la transaction qu'elle opérait entre les faits et les principes, devait contribuer à favoriser son succès. Aussi n'a-t-elle cessé de marcher de victoire en victoire, et nous avons vu en peu d'années l'Europe entière demander à l'esprit d'association la réalisation d'une foule
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d'entreprises qoi semblaient non-senlement au-dessus des forces des particuliers^ mais encore au-dessus de la puiss^ce des gouvernements. Il n'y a plus rien d'impos- -sible désormais à ces armées dé'trayailleurs qui marchent à la conquête des richesses avec les forces accumulées de tout un peuple, et qui savent sur leur chemin dompter les fleuves^ aplanir les montagnes ou les percer de part en part, au gré de Findustrie/ On n'avait essayé jusqu'à ce jour que d'associer des choses; depuis qu'on a entrepris d'associer des honmies, tout a changé de face autour de nous. Il y a des pays que ce levier puissant a presque soudainement rendus méconnaissables ; témoin l'Aniérique du Nord dont les forêts vierges sont traversées par des chenûns de fer, et les fleuves, naguère solitaires, parcourus par des flottilles de bateaux à vapeur, il se fait à présent deux parts de la richesse publique, Tune qui va au fisc, l'autre qui retourne au travail; révolution profonde qui met sans cesse en présence, sur le pied de l'égalité, l'industrie et le gouvernement, la production et la consonmiation! La bienfaisance même a emprunté des ressources nouvelles à l'esprit d'association, et notre civilisation moderne n'a pas de plus beau fleuron à sa couronne, que ces nombreuses sociétés philanthropiques dont le christianisme est le principe, et l'association le moyen.
L'éclectisme économique a pénétré jusqu'en Espagne, cette vieille terre des doctrines absolues, et l'un de ses plus honorables proscrits, M. Florez Estrada, nous a donné sous titre de Cours écUdiquR d'économie politique, l'un des traités les plus remarquables qui aient été publiés depuis.celui de J.-B. Say. La méthode de M. Florez' Estrada ne manque pas de ressemblance avec celle du célèbre économiste russe, Henri Storch. Il commence
par examiner consciencieusement les opinions de ses prédécesseurs, qu'il adopte ou qu'il réfute selon le degré de valeur que cet examen lui a fait reconnaître. C'est ainsi qu'il a ajouté des considérations vraiment neuves aux considérations de Malthus sur la population. Sa belle exposition des doctrines de Ricardo sur la rente est accompagnée d'une série d'analyses- fines et ingénieuses, qui élèvent ce morceau de critique an rang des créations originales. Nul écrivain n'avait abordé^ avant M. Florez Estrada, les questions d'impôt avec cette sagacité profonde qui le caractérise; et quoique l'auteur y ait donné une attention particulière aux impôts établis dans son pays, les hommes d'État de tous les autres pays trouveront dans ce travail des indications utiles et de précieux enseignements. M. Florez Estrada a démontré jusqu'à la dernière évidence l'inégalité et l'injustice du système fiscal qui pèse aujourd'hui sur toutes les . nations de l'Europe, et 1^ nécessité d'y apporter des modifications décisives dans un avenir peu éloigné. U a complété par des aperçus nouveaux toutes les discassions relatives aux banques, aux papiers-monnaie, à la circulation, en reprenant ces questions au point où les avaient laissées Adam Smith, Ricardo, J.-B. Say, et M. de Sismondi. L économie politique éclectique serait un excellent livre d'étude, si quelques obscurités n'en déparaient pas l'ordonnance simple et sévère. Tel qu'il est néanmoins, ce livre peut être considéré comme le complément nécessaire de tous ceux qui l'ont précédé : méthodique avec Say, social avec Sismondi, algébriste avec Ricardo, expérimental avec Adam Smith, il différée beaucoup d'égards de tous cesgrands maîtres etil participe de leurs qualités sans tomber dans tous leurs défauts '.
< Le Cours éclectique d'économie politique de M. Florei £>-
Citoyen espagnol, M. Florez Estrada devait naturellement avoir en vue les intérêts de sa patrie, et il a signalé avec une rare netteté les plaies du système économique qui régit l'Espagne depuis Charles-Quint. Les questions relatives aux dîmes, aux substitutions, au dbroit d'atnesse, aux majorats, n'ont été traitées nulle part avec plus de supériorité que dans son livre. C'est là qu'on peut étudier, mieux encore que dans l'ouvrage de Jovellanos ', les caiO^s véritables de la décadence de l'Es^ pagne et du dommage qu'ont causé à ce beau pays les mauvaises lois économiques dont il est affligé depuis près de trois cents ans. M. Florez Estrada en a fait la critique avec une hauteur de vues qui s'étend jusqu'à l'organisation fiscale des principales puissances de l'Europe ; et ses belles analyses de l'influence des taxes sur les diverses industries resteront comme le point de départ obligé de toutes les réformes dont ces taxes sont susceptibles. Tels sont les titres essentiels de l'auteur à la reconnaissance des économistes, et nous regrettons qu'il n'ait pas abordé les questions sociales, sur lesquelles nul n'était plus capable que lui de jeter une vive lumière. M. Florez Estrada appartient par ses doctrines à l'école anglaise ; il est partisan du système de Malthus, et sa théorie du revenu de la terre n'est autre que ceUe de Ricardo, perfectionnée et illustrée par des comparaisons et des exemples également ingénieux. M. Florez Estrada s'est montré d'ailleurs plus éclectique à l'égard des personnes qu'à l'égard des choses. La production semble avoir beaucoup plus attiré ses regards que la consonmiation, et bien qu'il ait proposé d'ajouter au
trada aôté traduit en français avec une rare habileté, par M. L. GalU>ert, directeur de la Revue Britannique. . * Informe en el expediente de ley agraria.
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programme habituel de l'économie politicpie une diyision relative aux échanges, sa critique s'est arrêtée devant les complications que fait naître chaque jour le système industriel^ exagéré par TAngleterre, et déjà naturalisé en France. La plupart -des économistes éclectiques, excepté M. De Laborde, ont partagé cette réserve que nous appellerions de la timidité, s'il ne nous était pas démontré que, dans l'opinion de ces écrivains, la liberté du travail et celle du commerce devaietit suffire pour mener à bonne fin toutes les difficultés sociales de notre temps. Mais chaque siècle a son problème à résoudre, et quand le moment suprême est arrivé, ce n'est point &ï hésitant entre des doctrines également impuissantes qu'on peut espérer une solution sérieuse et durable. Dans l'état actuel des choses, l'économie politique éclectique n'est plus qu'une science d'observation, tandis que la marche des événements exige une économie politique d'action. Quand les gouvernements, débordés par le flot des intérêts contraires, demandent à la science des réponses catégoriques, celle-ci ne saurait demeurer dans le vague bu se réfugier dans des dissertations : il faut exécuter les réformes devenues nécessaires avec cette vigueur impartiale et prudente qui distinguait M. Hoskisson. Telle fut la tentative hardie d'une école désormais célèbre, malgré ses erreurs, et dont les essais ont échoué pour avoir manqué de mesure, mais en laissant une trace lumineuse après eux. Cette école est celle de Saint-Simon, qui voulut être à la vieille économie politique ce que l'Assemblée constituante fut à l'ancien égime, et qui a disparu, comme cette Assemblée, dans une tempête.
CHAPITRE XLin
De réconomie politique Baint-simonienne. — Premiers écrits de Saint-Simon. — Hardiesse de ses attaques. — Théorie de ses disciples. — Le Frodueteur, » Ce' qu'ils entendaient par /ndustrialùme,^ l\s fondent ane église. — Lears attaques contre l'héritage. — Vue générale et appréciation de leurs travaux.
Quand les premiers écrits des Saint-Simoniens virent le jour, toutes les grandes questions posées par les économistes attendaient une solution. L'Europe n'avait jamais pris une part plus active à cette polémique, malgré les incertitudes qu'elle traînait à sa suite, et qu'augmentaient chaque jour les débats soutenus par les chefs des diverses écoles. En même temps, Timmense développement de l'industrie, provoqué par la paix générale, avait fait naître des complications nouvelles, auxquelles il fallait remédier par des mesures efficaces et appropriées aux circonstances. Le moment était venu d'agir, comme nous Tavons dit : des plaies nombreuses affligeaient lé corps social; le paupérisme envahissait de plus en plus les pays manufacturiers ; on avait assisté, sans espoir qu'elles disparussent pour longtemps, à des crises commerciales, douloureuses et inattendues. De toutes parts
s'éleyaient des discussions relatives aux salaires» aux enfants-trouvés, aux débouchés, sans que les gouvernements osassent prendre l'initiative de ces mesures décisives qui détruisent le mal, ou qui Taggravent, selon l'habileté avec laquelle elles sont appliquées. C'est dans cet état que le Saint-Simonisme trouva la France et l'Europe, lorsque ses premières publications commencèrent à éveiller l'attention publique. Les doctrines de cette école ont exercé trop d'influence sur la marche de Féconomie politique pour qu'il nous soit permis de les passer sous silence, même en présence des lattes orageuses qu'elles ont soulevées.
Un homme original et méconnu pendant toute sa vie devint, probablement à son insu, quoi qu'en aient dit ses disciples, le fondateur de la secte des Saint-Simoniens : c'était le comte de Saint-Simon, descendant de la famille célèbre de ce nom, entraîné pendant sa jeunesse dans l'expédition d'Amérique, et réduit pendant le reste de sa carrière, soit par le malheur des temps, soit par des excès personnels, à une existence précaire et misérable. Il paraît qu'au milieu de ses vicissitudes, Saint-Simon, déjà préoccupé de projets de réforme, avait formé le plan d'une réorganisation de la société sur des bases qui lui semblaient préférables à toutes celles qui partageaient les économistes de son temps. Il y procéda successivement par une série de publications courtes et substantielles, qui résumaient ses idées sous des formes incisives et pittoresques. Dans l'un de ces pamphlets régénérateurs >, il proposait de remettre le pouvoir spirituel aux mains des savants, le pouvoir temporel aux mains des propriétaires, et de payer les gouvernements
* Lettre d'un habitant de Genève à ses conUmporains.
eo coDsidération. Mais ses conseils eurent peu de succès à cette époque; c'était vers la fin du règne de Napoléon, et les circonstances n'étaient guère favorables aux utopies de ce genre. Saint-Simon trouva le cbamp plus libre au commencement de la Restauration, et ce fut en 1819 qu'il fit paraître la première expression nette et hardie de ses théories industrielles. Le petit écrit qu'il publia, sous le titre de Parabole, était extrêmement remarquable de la part d'un bomme de si baute extraction, quelque modeste que fût d'ailleurs sa fortune présente. Saint-Simon y développait, sous la forme d'une bypotbèse railleuse, sa doctrine favorite de la suprématie des professions industrielles sur toutes les autres professions de la société. Il feignait de ne pas concevoir comment les hommes les plus habiles dans les arts et dans les manufactures n'occupaient pas dans l'État les postes les plus avantageux, en leur qualité de créateurs de tous les produits et par conséquent de toutes les richesses ; et la situation inférieure où il les voyait lui semblait le monde renversé. Voici comment il s'exprime à cet égard dans sa parabole, dont nous citons textuellement un extrait pour donner tout à la fois une idée de son style et de ses vues pratiques :
a Je suppose, dit-il, que la Fi ance perde subitement ses cinquante premiers physiciens, ses cinquante premiers chimistes, ses cinquante premiers peintres, architectes, médecins,» en un mot ses trois mille premiers artistes, savante et artisans.
» Gomme ces hommes sont les Français les plus essentiellement producteurs, ceux qui donnent les produits les plus imposants, ceux qui dirigent tes travaux les plus utiles à la nation, et qui la rendent productive dans les beaux-artset dans les arts et métiers, ils sont réellement la fleur de la société française : ils sont de tous les Français les plus utiles à leurs pays, ceux qui lui procurent le plus de gloire, qui h&tent le plus sa civilisation et sa prospérité.
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Il faudrait à la France au incins une généntion entière pov i^ parer ce malheur, car les hommes qui se distinguent dans les tra- ▼auz d'une utilité positive, sont de véritables anomalies, et la nature n*est pas prodigue d'anomalies, surtout de cette espèce.
» Passons à une autre supposition : admettons que la France conserve tous les hommes de génie qu'elle possède dans les scien* ces, dans les beaux-arts et dans les arts et métiers; mais qu'elle ait le malheur de perdre le même jour Monsibur, frère du roi, Mgr. le duc d'Angoulôme, Mgr. le duc de Berri, Mgr. le duc d'Orléans, Mgr. le duc de Bourbon, madame la duchesse d'Angonléme, madame la duchesse de Berri, madame la ducheese (fOr^ réans, madame la duchesse de Bourbon et mademoiselle de Condé;
» Qu'elle perde en même temps tous leS grands officiers de la couronne, tous les ministres d'État, tous les maîtres des requêtes, tous les maréchaux, tous les cardinaux, archevêques, évêqnes, grands-vicaires et chanoines, tous les préfets et sous- préfets, tous les employés dans les ministères, tous les juges et en sus de cela, les dix mille propriétaires les plus riches parmi ceux qui vivent noblement.
» Cet accident affligerait certainement les Français, parce qulli sont bons, parce qu'ils ne sauraient voir avec indiCTérence la disparition subite d'un aussi grand nombre de leurs compatriotes; mais cette perte de trente mille individus, réputés les plus impor tants de l'État, ne leur causerait de chagrin que sous un rapport purement sentimental, car il n'en résulterait aucun mal pour l'Etat.
» D'abord, par la raison qu'il serait très-facile de remplir les places qui seraient devenues vacantes. Il existe un grand nombre de Français en état d'exercer les fonctions de frère du roi, aussi bien que Monsieur; beaucoup sont capables d'occuper les places 'des princes, tout aussi bien que Mgr. le duc d'Angouléme, Mgr. le duc d'Orléans, etc.
» Les antichambres du ch&teau sont pleines de courtisans prêts a occuper les places de grands-ofQciers de la couronne; l'armée possède une grande quantité de militaires aussi bons capitaines que nos maréchaux actuels. Que de commis valent nos ministres d'Etat ! que d'administrateurs plus en état de gérer les afTaires des départements que les préfets et sous-préfets, présentement en activité; que d'avocats aussi bons jurisconsultes que nos juges! que de curés aussi capables que nos cardinaux, que nos arcbevé*
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ques, que dos évôqnes, que nos grands vicaires et que nos cha- Doioes! Quant aux dix mille propriétaires, leurs héritiers n'auraient besoin d*auoun apprentissage pour foire les bonnears de leurs salons aussi bien qu'eux. »
Ce pamphlet audacieux produisit assez de sensation pour exciter la sollicitude des magistrats et pour obtenir an acquittement malgré leurs poursuites. C'était le programme du pouvoir industriel que Saint-Simon se proposait de fonder, et il fut bientôt suivi par une foule d'autres publications qui ont été religieusement recueillies, depuis, par M. Olinde Rodrigues, Tun de ses disciples. Les plus curieux de ces écrits portaient le titre de l'Organisateur^ le Catéchisme des industriels, le Système industriel, « Nous invitons, disait-il, tons les industriels qui sont zélés pour le bien public, et qui connaissent les rapports existants entre les intérêts généraux de la société et ceux de Tindustrie, à ne pas souffrir plus longtemps qu'on les désigne sous le nom de libérau^x ; nous les invitons à arborer un nouveau drapeau et à inscrire sur leurs bannières la devise : indtistrialisme, La désignation du libéralisme ayant été choisie, adoptée et proclamée par les débris dû parti patriote et du parti bonapartiste, cette désignation a de très-grands inconvénients pour les hommes dont la tendance essentielle est celle de constituer jim ordre de chose solide par des moyens pacifiques. Nous ne prétendons pas dire que les patriotes et les bonapartistes n'aient pas rendu des services à la société; leur énergie a été utile, car il a fallu démolir avant de pouvoir construire. Mais aujourd'hui l'esprit révolutionnaire qui les a animés est directement contraire au bien public ; aujourd'hui une désignation qui n'indique point un esprit absolument contraire à l'esprit révolutionnaire, ne peut convenir
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aux hommes éclairés et bien intentioiinés. • NousaTons cité CCS divers passages afin de faire remarquer l'étrange amalgame de sentiments contraires qni distîngaait h doctrine saint-simonienne à cette première période de son développement. Depuis lors, cette école n'a cesséde professer une sorte de respect aveugle pour les prescriptions de Tautorité, jusqu'au point de l'investir d'une haute surveillance sur tous les procédés du travail et de créer ainsi une intervention universelle de l'administration dans les intérêts de tous les particuliers ! On conçoit sans peine que Saint-Simon eût d'autant plus de propension à ce despotisme de l'autorité que, d'après ses idées, c'est aux mains des industriels qu'il devait naturellement échoir.
Nous n'avons point à examiner ici la portion purement religieuse des doctrines de Saint-Simon, telle qu'elle ressort de son Nouveau christianisme, œuvre fort remarquable et dans laquelle l'auteur a proclamé la nécessité pressante d'améliorer le sort des classes les plus nombreuses et les plus pauvres. Encore moins critiquerons-nous la métamorphose de toute cette école industrielle en une église métropolitaine ayant ses doctrines et ses casuistes. Cette partie de l'histoire des Saints- Simoniens appartient à l'histoire des erreurs religieuses, ainsi que les tentatives d'émancipation de la fenmie et le cortège de hardiesses dont elles furent accompagnées. Notre but n'est que de signaler les travaux économiques de la secte et les résultats acquis de ces travaux. En effet, aussitôt après la mort de Saint-Simon, ses disciples publièrent sous le nom du Producteur un recueil périodique destiné à la propagation des doctrines du maître, mais en les appropriant aux nécessités du temps et avec des ménagements dont ils jugèrent à propos de s'aflran-
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chir, après la révolution de 1830. Quoi qu'il en soit, les auteurs de ce recueil étaient parvenus à répandre, parmi les hommes les plus avancés de la presse, des idées favorables au développement de la puissance industrielle, et à affaiblir le prestige qui s'attachait exclusivement alors aux moyens politiques. Ils attaquaient par des arguments simples et vigoureux le vieux système prohibitif exagéré par la Restauration; ils signalaient avec une fierté cahne et digne l'importance du rôle des savants, des industriels et des artistes, trinité nouvelle de la religion d'amour et de travail qu'ils se proposaient de fonder. \ partir de cette époque, il s'opère un véritable changement dans les idées absolues de la presse militante, directrice de l'opinion populaire en France : les tendances militaires perdent beaucoup de leur empire ; la guerre est obligée de rendre des comptes, et pour la première fois depuis longtemps, on commence à s'apercevoir qu'il existe en dehors des classes privilégiées de la fortune et de la politique une masse immense de travailleurs^ dont le tour est venu de figurer sur la scène du monde et d'y avoir ses représentants légitimes.
Les Saint-Simoniens en étaient à ce point lorsque la révolution de Juillet éclata. Je ne crois pas exagérer l'influence de leurs premiers écrits, en afiBrmant que ce fut sous leur inspiration que les troubles de l'époque prirent ce caractère social dont l'Europe se montra si vivement préoccupée. I^ Producteur avait cessé de paraître, mais pour être dépassé. Une Exposition nouvelle delà doctrine saint-simonienne, mûrement discutée en conseil des pontifes du grand collège, proclama hardiment l'abolition de l'héritage et le classement des positions suivant les capacités. On sent combien ce dogme
devait sourire à la vanité bumaine, toujours disposée à se juger avec bienveillance, et quelles conséquences flatteuses pouvaient tirer de Fabolition des héritages les bommes qui. n'avaient rien à y perdre. Les Saint-Simoniens profitaient babilement des circonstances qui avaioit donné aux masses insurgées une victoire illustrée par le plus admirable désintéressement dont l'histoire fasse mention. Ils commentaient en bommes pratiques le fameux mot de Sieyes : k tiers état est tout, et ils voulaient que le tiers état de 1 830 ne fût pas réduit aux minces proportions d'une bourgeoisie. Mais tandis qu'ils affectaient dans leur langage les formes les plus pacifiques, les masses peu éclairées marcbaient droit à leur but et poursuivaient, au moyen des insurrections» la réalisation de cette promesse décevante : t A chacun sa capacité, à chaque capacité suivant ses œuvres. ■ il ne manquait pas de hardis commentateurs pour faire ressortir le contraste affligeant de la misère des uns et de l'opulence des autres. Plus d'un tribun de carrefour démontrait facilement les hauts profits que V humanité devait retirer de Fabolition de ces inégalités odieuses, représentées comme de véritables spoliations. Telle n'était pas, pourtant, la pensée des Saint-Simoniens en publiant leur célèbre symbole. Ils n'avaient pas entenda prêcher la communauté des biens, ni, ce qu'on leur reprocha plus tard, la communauté des femmes: et le manifeste qu'ils adressèrent à ce sujet à la chambre des députés ne laisse aucun doute sur leurs véritables intentions. Voici le passage le plus remarquable de ce document :
(c Le système de communauté des biens s'entend oniTmeDement du partage égal entre tous les membres de It aociélé» soit
du fonds lui-môme de la producUon, soit du fruit du travail de tous.
» Les SaintrSimoniens repoussent ce partage égal de la propriété, qui constituerait à leurs yeux une violence plus grande, une injustice plus révoltante que le partage inégal qui s'est effectué primitivement par la force des armes, par la conquête.
» Car ils croient à Tinégalité naturelle des hommes, et regardent celte inégalité comme la condition indispensable de Tordre social.
» Ils repoussent le système de la communauté des biens, car cette communauté serait une violation manifeste de la première des lois morales qu'ils ont reçu mission d'enseigner, et qui veut qu*à l'avenir chacun soit placé selon sa capacité et rétribué selon ses œuvres.
» Mais, en vertu de cette loi, ils demandent l'abolition de tous les privilèges de naissance, sans exception, et par conséquent la destruction de l'héritage^ le plus grand de ces privilèges, celui qui les comprend tous aujourd'hui, et dont l'effet est de laisser au hasard la répartition des privilèges sociaux parmi le petit nombre de ceux qui veulent y prétendre, et de condamner la classe la plus nombreuse à la dépravation, à l'ignorance, à la misère.
» Ils demandent que tous les instruments du travail, les terres et les capitaux qui forment aujourd'hui le fonds morcelé des propriétés particulières, soient exploités par association et hiérarchiquement, de manière à ce que la tâche de chacun soit l'expression de sa capacité et sa richesse la mesure de ses œuvres.
» Les Saint-Simoniens ne viennent porter atteinte è la* constitution de la propriété qu'en tant qu'elle consacre pour quelquesuns le privilège impie de l'oisiveté, c'est-à-dire de vivre du travail d'autrui ; qu'en tant qu'elle abandonne au ha&ard de la naissance le classement social des individus.
Malgré cette protestation des Samt-Simoniens, il était facile de voir qiie leurs attaques contre la transmission des propriétés par Théritage aboutissaient à une véritable spoliation des familles. Ils menaçaient ainsi les citoyens dans la jouissance de celui de leur& droits consid^é comme le plus sacré; ils atteignaient les pères
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dans leur espoir le plus doux, «t ils finqppaient la société elle-même dans sa fortune en étouffant chez l'homme le stimalant le plus énergique du travail et de l'éconoinie. Qui donc exercerait dans chaque pays les fonctions de répartiteur des jouissances et des fonctions? Quelle intelligence se trouverait assez haute, et quel esprit assez impartial pour être à l'abri des erreurs et des injustices? Ce ne devait pas. être moins qu'un grand-prètre, aussi infaillible que le pape, et, de plus, souverain dispensateur des produits du travail. Les adeptes de la doctrine ne reculèrent pas même devant cette difflculté et ils se donnèrent, sous le nom de père-suprême, ce souverain dispensateur des plaisirs et des peines. C'est à partir de ce moment que le Saint-Simonisme dégénère en une sorte de théocratie mondaine et c^se de s'arrêter à la limite des utopies économiques. On ne le considère plus comme une école, mais comme une église, et déjà il est poursuivi par le ridicule qui s'attache impitoyablemeot en France à tous les fondateurs d'églises. En même temps, les folles tentatives d'émancipation des femmes achèvent de déconsidérer ce qu'il pouvait y avoir de bpn et d'utile dans les autres propositions saint-simoniennes. On les enveloppe toutes dans une commune réprobation. On rit et Ton s'indigne de cette lutte entre deux personnages éminents de la secte, dont l'un, homme marié, prétend que dans la famille tout enfant doit pouvoir connaître son père, tandis que l'autre, célibataire, soutient que la femme seule doit être appelée à s'expliquer sur cette grave question. Les hommes sérieux ne voient plus qu'une débauche d'esprit dans ce débordement de propositions licencieuses qui conduisent an bouleversement de la famille et de la propriété. Les magistrats s'en alarment, la société s'en émeut. En vain
les Saint-Simoniens organisent des temples, donnent le mot de leur énigme dans des prédications éloquentes, où leur parole attire les riches et les pauvres par une espèce de fascination irrrésistible; en vain même ont-ils Fart de recueillir des adhésions et de multiplier les prosélytes : leur décadence approche et leurs théories les plus rationnelles sont confondues avec les écarts de leur imagination. Les insurrections qui éclatent de toutes parts passent pour être le fruit de leurs excitations, et, en présence du sang qui coule, le rire fait place à la colère. L'autorité fait fermer leurs salles de conférences, et les tribunaux les poursuivent comme perturbateurs du repos public.
Quelle triste fin pour des débuts qui paraissaient si favorables ! Qui aurait pu crohre que les savantes analyses des procédés de l'industrie, publiées par le Producteur ^ devaient avoir pour conclusion la femme libre et la création d'un père suprême I Mais en dépit de ces extravagances, une pensée profonde avait survécu à la dispersion des Saint-Simoniens, dégagée de Falliage impur des sensualités de la rue Monsigny >. Cette pensée avait été formulée par Tun des principaux organes ' de la secte : c La société, selon eux, ne se compose que d'oisifs et de travailleurs. La politique doit avoir pour but l'amélioration morale, physique et intellectuelle du sort des travailleurs et la déchéance progressive des oisifs. Les moyens sont, quant aux oisifs, la destruction
< C'est dans cette rue que les Saint-Simoniens avaient établi la métropole de leur culte, quaod ils se firent prêtres. Ils y donnaient des soirées très-suivies et des conférences qui ne l'étaient pas moins. On peut croire que l'ivresse de ces succès de salon n*a pas peu contribué à la tendance vers l'épicurisme qui a égaré ces hommes remarquables.
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de tous les privilèges de la naissance, et quant aux trayallleurs, le classement selon les capacités et la rétribntion selon les œuvres. » Les Saint-Simoniens comprenaient trè&-bien qu'il leur serait impossible, dans Félat présent de la société, d'arriver promptemeot à leur bot; aussi proclamaient-ils eux-mêmes la nécessité d'une transition mesurée, et ils repoussaient Tidée d'an& suppression immédiate du privilège de succession. Leur prqet était de provoquer d'abord Fabolition de l'héritage ea ligne collatérale à des degrés éloignés, afin d'accoatomer insensiblement les esprits à des réformes plus décisives. Us voulaient faire servir à la réduction des impôts la valeur acquise à FÉtat des propriétés qui viendraient accroître son domaine, et le produit des droits de suecession en ligne directe, qui eussent été considérablemeot augmentés. Au moyen de ce budget de créatioa nouvelle, ils donnaient une impulsion active à tontes ki industries, creusaient des canaux, traçaient des routes; ils élevaient des monuments publics et fondaient les établissements d'instruction réclamés par les besoins do pays.
On ne peut lire aujourd'hui sans un vif intérêt les vues qu'ils présentaient chaque jour dans le joomtl U Globe, devenu leur propriété. Par nne singularité assez remarquable, ce journal avait appartenu avant eux à une association d'hommes distingués, que le Ilot de 1830 venait de porter au pouvoir. Ce que l'ancien GMe avait essayé de conquérir pour la pensée, pour les classes moyennes, les Saint-Simonien^ le revendiquaient pour le travail, pour les classes inférieures, ils prenaient une part active à tous les projets de réforme favorisés par le mouvement rénovateur de Juillet. Leur feuille, distribuée gratuitement à plusieurs milliers d'exem-
plaires, traitait avec une sapériorité incontestée les questions de finances, de travaux publics, de banques, d'associations, de paupérisme, et il iaut convenir que jamais aucune réunion de savants n'avait mis en circulation une pareille masse d'idées. Ces idées assurément n'étaient ni toujours justes, ni toujours praticables ; il s'en trouvait souvent de bizarres et dont l'expression était empreinte d'un néologisme affecté : mais à mesure que les esprits se sont calmés, la postérité qui commence pour les Saint-Simoniens a fait le départ de l'alliage, et il est resté beaucoup de métal pur au fond de leur creuset. C'est à eux que nous devons la tendance industrielle de l'époque actuelle et la direction, peut^tre trop exclusive aujourd'hui, de toutes les activités vers ce but. En réhabilitant soit par leurs prédications, soit par leurs analyses le culte du travail, ils ont appelé sur les classes laborieuses la sollicitude trop longtemps indifférente du pouvoir et des classes élevées. Leurs savantes expositions de la théorie des banques^ leurs vues originales sur le régime hypothécaire^ sur l'insuffisance de l'instruction publique, sur les enfants-trouvés, ont familiarisé les hommes les plus étrangers à la science économique avec les principes fondamentaux de cette science. Tandis que les économistes dissertaient sur les théories, les Saint-Simoniens abordaient avec courage les hasards de la pratique et faisaient, à leurs risques et périls, les expériences préparatoires de l'avenir. Leur désintéressement personnel égalait leur enthousiasme religieux pour la cause qu'ils avaient embrassée, et malgré les accusations contraires qui ont plané sur eux, c'est un lait avéré qu'ils sont tous sortis pauvres ou ruinés de leurs temples et de leurs ateliers.
Je ne dirai rien de l'essai malheureux qu'ils firent sur
eux-mêmes, en se retirant sur les hauteurs du iFÎDage de Ménilmontant, dans Fintention d'y glorifier le traTail. Ce fut un déplorable spectacle de voir des chimistes habiles, des ingénieurs distingués, des penseurs originaux et profonds, ravalés au dernier rang des manœuvres, et réduits par une aberration de leur propre volonté aux travaux les plus vulgaires de la vie domestique. El agissant ainsi, ils dégradaient Tintelligence et méooih naissaient les premières règles de la-division du travaO. Qu'auraient-ils dit, eux si sérieusement hiérarchiques si les classes laborieuses, quittant le soc de la charme ou le marteau de Tindustrie, s'étaient emparées des domaines de l'intelligence pendant que les chefs de h religion industrielle se livraient humblement à des tn* vaux manuels? Quelle contradiction dans les actions et dans les paroles ! Et ce n'était pas la seule : on est 8ll^ pris, en étudiant leurs doctrines, de l'indépendance des principes et de Tabsolutisme des prescriptions; on a de la peine à associer ces projets d'émancipation des travailleurs avec les règles sévères qui leur étaient imposées. Les Saint-Simoniens ont un point de ressemblance avec les physiocrates, auxquels ils semblent aussi avoir emprunté le dogme de l'obéissance passive et d'un respect idolâtre pour l'autorité. Cette erreur pourtant a été moins nuisible qu'utile. On s'était trop habitué eo France sous la Restauration, et malheureusement avec quelques motifs, à fronder le pouvoir : on Tobsenait avec déûance ; on lui obéissait avec humeur. Une hostilité systématique accueillait la plupart de ses mesures ou en paralysait les effets ; de sorte que la puissance publique allait s'affaiblissant chaque jour, au grand détriment de la prospérité et de la dignité du pays. Les Saint-Simoniens, envers lesquels le pouvoir s'est montré
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fort ingrat, apprirent au peuple français qu'un gouvernement est bon à quelque chose; c'était vraiment une nouveauté par le temps qui courait alors, et surtout au moment où chacun se faisait un mérite d'avoir contribué au renversement de la dynastie qui venait de tomber. Le Saiat-Simonisme essaya d'arrêter toutes les maios armées d'instruments destructeurs, qu'un premier élan, brusquement comprimé, n'avait pas encore déshabituées de la démolition ; il voulut aussi exciter an cœur des hautes classes des sympathies pour les plus humbles, qu'elles avaient rarement éprouvées. On peut échouer dans cette noble tâche, en y commettant des erreurs; et qui n'en conmiet pas, même en faisant le bien? Mais il reste toujours une trace lumineuse de ces essais har* dis, que les générations suivantes ne manquent jamais de reprendre en sons-œuvre. Aujourd'hui les Saint-Simoniens répandus dans le monde y ont repris l'exercice des professions auxquelles ils étaient individuellement destinés par leurs premières études ; ils construisent des chemins de fer, ils font des voyages utiles à leur patrie; ils sont entrepreneurs d'usines, et partout on les voit à la tète des projets d'amélioration. Ils honorent leur passé par la dignité même de leur silence, satisfaits d'avoir posé les plus graves questions du temps présent et d'avoir préparé les principaux éléments de leur solution. L'Europe, qui les bafouait, suit leurs conseils, et le goavemement qui les pourchassait les emploie. Est-ce donc ainsi qu'on traite des vaincus?
CHAPITRE XLIV
Des écoDomistes utopistes. — Du système soeiitaire de Foarier, — Revue de ses principaux ouvrages. — Idée fèndimentale de sa doctrine. — Développements qu'elle parait susceptible de recevoir. — Du système social de M. Owen. — Eaaais infraetueux tentés par lui à New-Lanark et à New-HannoDy. — Eiquisses des vues particulières de cet économiste.
Dans Tordre chronologique , les Saint-Simonieos oe sont pas les premiers économistes réformateurs du dixneuvième siècle. Déjà quelques années avant la poUicttion de leurs écrits, deux hommes remarquables à des titres divers, MM. Fourier et Owen, avaient jeté les fondements d'une réforme, appelée par le premier foci^^oire, et sociale par le second ; celle-ci fondée sur la communauté^ l'autre sur Tassociation. Tous deux partaient da même point, sans tendre au même but ; l'un et Fantre ils étaient frappés du malaise de la société contemporaine, des vices de nos mœurs, des souffrances du plus grand nombre de nos semblables, et de la nécessité d*f mettre un terme; mais ils différaient essentiellement sur les moyens. Les Saint-Simoniens ont fait plus de bruit et plus de chemin, parce que le chef de leur école,
enlevé Je premier à ses disciples, a laissé de sectateurs ardents et résolus auxquels rien n'eût manqué pour assurer le triomphe de ses doctrines, si quelque grande rénovation en avait pu sortir.
Les idées de Fourier et d'Owen n'ont obtenu que fort tard le privilège de cette publicité bruyante qui commande l'attention et quelquefois le succès. Fourier est mort il y a un peu plus d'une année, et M. Owen vit encore ^ Cette double circonstance explique l'intérêt différent qui s'est attaché aux prédications des Saint- Simoniens et aux écrits d'Owen et de Fourier. Cependant, les essais de ces deux philosophes ont précédé de plusieurs années les premiers travaux de Saint- Simon, et ils se présentent avec une organisation plus complète et plus vaste que celle de l'école saint-simonienne. Fourier, dont ses disciples veulent faire aujourd'hui un grand homme, l'emporte évidemment sur ses deux rivaux par la hardiesse de ses vues et par la constance admirable de son caractère ; mieux qu'eux , il croyait avoir résolu le problème social, et il accusait de stérilité toutes les doctrines économiques contemporaines, sans s'apercevoir qu'il n'apportait, comme elles, que sa part d'incertitudes et de rêveries au foyer universel de tous les doutes et de toutes les utopies de la civilisation. Un examen rapide permettra d'en juger.
Fourier avait été frappé de bonne heure des mensonges de convention dont l'ordre social est infesté. Jl avait vu l'enfance aux prises avec des passions impérieuses et des maîtres exigeants ; plus tard, dans le monde, sa probité s'était révoltée à ra3pect des fourbe-
^ Fourier est mort le 10 octobre 1S37, Owen en décembre 18&8 à l'âge de 87 ans. ^otit ait ViéiVtwt,
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ries da commerce, des discordes de la famille et des corruptions de la politique. 11 avait été choqué du oootraste de la pauvreté honnête et du vice opulent. Avant que sa raison lui eût démontré que la Providence devait avoir eu des vues plus hautes, son cœur avait gémi des contradictions et des désappointements amers de notre société. Quoi donc! en présence de ce magnifique spectacle de la nature, de ce soleil qui luit pour tous, de ces fruits si abondants et si satoureux, de ces fontaines si limpides, il y a des hommes qui vivent dans les ténèbres, qui languissent dans les hôpitaux, dans les prisons, qui meurent de faim et de soif! Il y a des hommes mille fois plus malheureux que les bêtes, puisqu'ils ont à subir la torture morale, outre la souffrance physique! Tout marcherait d'un pas régulier dans ce monde créé pour rhomme, excepté l'humanité elle-même ! La maison ne serait si belle et la lumière des astres aussi brillante, que pour contenir et éclairer les douleurs ineffables du maître ! Quel blasphème et quelle absurdité]!
Frappé de ce contraste comme d'une révélation, Foorier en rechercha les causes avec la sagacité persévérante et profonde qui le distinguait. Il lui sembla que les passions , chargées de tout le poids de nos iniquités, pouvaient servir à nous conduire au bien, et qu'il était facile de les utiliser, comme toute force vive, en leur assignant un emploi intelligent et raisonnable; c'est ainsi qu'il jeta les fondements de son système dans le premier de ses ouvrages, la Théorie des quatre fiumoements. Ces quatre mouvements prenaient les noms de mouvement social, de mouvement animal , de mouvement organifue, de mouvement matériel, La théorie du premier devait expliquer les lois selon lesquelles Dieu régla l'ordonnance et la succession des divers
mécanismes sociaux dans tous les globes habités. La théorie du second expliquerait les lois selon lesquelles la Providence distribue les passions et les instincts à tous les êtres créés dans les divers globes. La théorie du troisième aurait rendu compte des lois selon lesquelles l'auteur des choses distribue les propriétés, les formes, les couleurs et les saveurs aux substances. Enfin la théorie du mouvement matériel, véritable cosmogonie nouvelle, devait faire connaître les lois de la gravitation, selon les idées de Fauteur. 11 n'est pas facile de deviner au premier abord à quelles applications cet étalage prétentieux de théories pouvait aboutir ; ce fut le premier tort de Fourier, et il eut le tort plus grand d'y persister. 11 transforma les élans de son imagination en théorèmes géométriques dont lui seul était en état de donner la démonstration et sur lesquels il n'admettait aucune controverse. 11 fallait croire ou être excommunié. Fourier ne reculait devant aucune célébrité, devant aucun nom. Les philosophes étaient la honte du monde ; le monde allait de travers depuis cinq mille ans. La science, la morale, la politique de tous les siècles n'étaient qu'un tissu d'extravagances et d'inepties.
Fourier vécut ainsi plusieurs années, en proie à cette lièvre dévorante de haine et de dénigration envers le passé, qui ne l'a point abandonné jusqu'à ses derniers moments. Son style, plus étrange que celui des Saint- Simoniens, semblait un défi porté à langue française; il était hérissé de locutions bizarres et de termes vraiment cabalistiques. Cependant, sa pensée dominante parvenait à se faire jour au milieu de ces obscurités. Fourier voulait faire prévaloir l'association sur le morcellement et organiser les forces isolées par le moyen de ce qu'il appelait CaUraaion panionnée. Son but était d'associer les
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hommes, comme il disait lui-même, en capUat, Irtomi et inlefU. Pour y parvenir, il combinait les dfortsdes agncnlteurs, abrégeait les heures de trayail, distribuait la âges et les fonctions par séries, et transformait le labeur accablant des diverses professions en une distraction perpétuelle, assaisonnée de plaisirs et de sensations agréables. 11 n'est pas facile, même depuis que ses disciples ont débarrassé ses théories des digressions critiques sous lesquelles elles étaient étouffées, de distinguer nettement ce que voulait Tauteur : on comprend beaucoup mieux ce qu'il ne voulait pas. Il espérait pourtant rencontrer l'occasion de mettre à exécution quelquesunes de ses idées, lorsqu'il fit paraître son TraUé de tassociation domestiquai agricole, où se développent sur une ligne immense les séries unitaires passUnmées qn'il avait substituées à l'isolement actuel des travailleurs. Au lieu de nos tristes villages si éparpillés, si malpropres, si mal bâtis, Fourier imagina dans chaque localité une vaste construction appelée phalanstère, habitée par les phalanges associées de travailleurs de toute espèce. Vaitra>ction passionnée, le désir du bien-être ne pouvaient manquer de faire comprendre à ces associations (qu'il voulait de dix-huit cents personnes) les avantages de la vie nouvelle dans laquelle elles entraient. Plus de chaumières, plus de hangars; mais un édifice simple et commode, surmonté d'une tour d'ordre , armée de son télégraphe et ornée d'une horloge. Toutes les communications devaient se faire à couvert dans des rue^ galeries, ventilées en été et chauffées en hiver. Chaque famille pourrait se loger selon sa fortune et vivre en conséquence. Ce n'était pas le régime d'un couvent, ni la discipline d'une caserne; mais une association dins laquelle chaque sociélaire aurait sa part de profit d'«Be
cave substituée à trois cents caves, d'un grenier à trois cents greniers, d'une cuisine à trois ou quatre cents cuisines.
Jusqu'ici la conception de Fourier ressemble beaucoup à ce que nous voyons dans les collèges, dans les manufactures, dans les lieux de grande réunion où la vie commune produit des économies incontestables et des avantages de différents genres. Hais de quoi vivront, riches ou pauvres, les habitants d'un phalanstère? Fourier n'était point arrêté par cette difficulté. Chaqae propriétaire devait recevoir en échange de ses terres des actions transmissibles qui en représentaient la valeur; et dès lors tombaient les murs, les haies vives, les clôtures qui séparent les héritages. Le morcellement de la propriété disparaissait devant cette synthèse. Cinq cents parcelles se transformaient en un seul domaine ; il n'y avait 'pIus de travail morcelé ; plus d'agriculture irlandaise. A l'intérieur , de vastes ateliers succédaient aux granges froides et poudreuses de nos hameaux. La tâche de chacun était simplifiée par une division du travail, non plus absolue et permanente comme celle des économistes, mais douce, agréable et variée, comme les délassements des grands seigneurs, comme un exercice utile à la santé. En agriculture, en industrie, chacun suivait son penchant et, comme les travailleurs vivaient sans cesse en présence les uns des autres, en rivalité de perfection, de vitesse et de dévouement, les produits de leurs œuvres devaient naturellement et nécessairement surpasser tous les produits du travail continuel et forcé. L'association phalanstérienne donnait ainsi des bénéfices bien plus considérables que tous les modes surannés d'exploitation égoïste ; il ne s'agissait que de les distribuer équitablement. Ici, l'auteur nous semble avoir
poussé trop loin d'esprit d'association. Il suppose que les capitalistes du phcUanstère , intéressés à ménager leurs ouvriers, sans lesquels les capitaux demeureraient stériles, leur feront une part raisonnable , et que les travailleurs, convaincus de l'impossibilité de traTafller sans capitaux, ménageront à leur tour les capitalistes dans la répartition des profits. Il y aura donc un lot pour le capital, un pour le travail, un pour le talent. Mais comment apprécier justement le travail, le talent? Selon leur utilité ; car Fourier donne la préférence aux arts utiles sur les arts agréables. Il reconnaît des travaux de nécessité, de simple utilité et d'agrément. Les premiers seront les plus récompensés comme étant généralement les plus pénibles; les travaux agréables trouveront une partie de leur récompense dans leur agrément même. Les manœuvres seront mieux rétribués que les artistes. Fourier pensait ainsi relever les classes pauvres de Tétat de misère où elles sont tombées, et il s'imaginaitfaire disparaître lescauses de haine ou d'envie qui les séparent, depuis l'origine du monde, des classes riches. Il n'y aurait plus de pauvres. La moindre dose de travail rtfioussant conduirait à un salaire élevé, et Yliarmonie universelle ne tarderait pas à s'établir entre des castes trop longtemps ennemies. Le grand homme, dans les beaux-arts, dans les sciences, dans l'industrie, serait l'élu de toutes les phalanges, le pensionné de tous les travailleurs. Plus de procès, plus d'hôpitaux, plus de prisons, plus d'ingratitudes ou de rigueurs sociales !
J'oublie de dire aussi plus d'armées ! plus de guerres! ou plutôt quelles armées! quelles guerres ! des armées d'industriels d'élite, marchant à l'exécution des travaux les plus gigantesques sur toute la surface du globe, les
unes coupant ristbme de Suez, d'autres Fisthme de Panama; celles-ci, creusant le lit des fleuves, celles-là, faisant communiquer les lacs, desséchant les marais ou épuisant les mines. On a vu ce que seraient les villages : jugez ce que devront être les villes ! Les sympathies qui unissent les phalanges, présideront aux relations d'un ordre plus élevé qui s'établiront entre les cités, et quand leurs forces individuelles n'y suffiront pas, les armées se mettront en marche, non plus dès lors pour détruire et piller comme aujourd'hui, mais pour édifier et embellir. Dans Tordre politique, élection universelle, liberté absolue, égalité complète, absence de gouvernement en un mot. A quoi bon songer aux tempêtes, quand on supprime tous les vents, excepté les zéphyrs? L'auteur pouvait du même point de vue proclamer le printemps perpétuel.
On ne saurait, pourtant, parler avec ironie des rêves de Fourier. Un homme qui voue sa vie entière au culte d'une telle idée, qui veut faire concourir les passions au bien de l'humanité, qui entreprend d'associer les familles et les intérêts, et qui travaille avec une telle énergie à l'abolition des- misères sociales, n'est point un utopiste vulgaire, quoique tous ses projets tiennent de l'utopie. Une utopie n'est souvent qu'une opinion avancée proclamée à la face d'une génération qui ne la comprend pas encore, et destinée à devenir un lieu commun pour la génération qui suit. Fourier a jeté les fondements d'une théorie qui conmience à porter ses fruits, car les hommes même qui ne l'ont pas étudiée, y obéissent par une sorte d'instinct , en s'associant sous toutes sortes de formes dans des intérêts matériels ou moraux. L'école sociétaire eût fait beaucoup plus de prosélytes encore, si Fourier n'avait pas affecté un si profond dédain
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poor tous les écrivains du monde, en manquant an premier devoir de tout homme de sens, an respect des aïeux. On a des aïeux dans la science comme dans la nature, et c'est une preuve de mauvais goût ou de mauvais principes que de manifester du mépris pour eux. Le travail de ces aïeux, qui est celui des siècles, quelque défectueux qu'il ait pu être, ne se défait pas, d'ailleurs, dans un jour, et ce fut Terreur de Fourier d'imaginer qu'il y parviendrait tout d'une pièce, en dépit des institutions , des habitudes et des préjugés. Aussi se réfogiait-il, surtout vers la fin de sa carrière, vers l'enfance, plus apte à recevoir l'impression de ses doctrines. Ce qu'il dit au sujet des enfants est d'une exactitude, d'une fraîcheur et d'une délicatesse admirables. Il attache avec raison un prix infini à leur éducation , et quoique le système qu'il propose ne nous semble pas conforme à la nature, puisque sa première conséquence serait de soustraire les fils à leurs pères pour les élever Unu en conunun, nous n'en convenons pas moins qu'il renferme les vues les plus ingénieuses qu'on ait jamais publiées sur cette matière difficile.
Il serait téméraire de prédire quelles seront les conséquences prochaines de la théorie sociétaire de Fourier. Nous n'avons pas encore vu ce système à l'œuvre ; nul établissement de phalanstère n'a permis de réaliser une expérience décisive à se sujet. Rien ne mériterait plus d'intérêt que l'analyse exacte du revenu social d'un de ces établissements modèles, dont nous regrettons que le gouvernement lui-même n'ait pas encouragé la fondation. Quel échec pour les novateurs, si sous un td patronage une expérience sérieuse fût venue à échouer; mais aussi quel trait de lumière, si elle venait à réussir! Fourier est mort, le cœur navré de n'avoir pu obtenir
cette faveur de ses contemporains et, dans son désespoir, il accusait les économistes d'avoir étonffé, autant qn'il avait dépendu d'enx, Texécution de sa pensée. Qne pouvaient-ils gagner à empêcher un essai d'une telle importance? L'accusation tombe donc d'elle-même, et la cause du mal remonte jusqu'à l'auteur du système, auquel il ne fut pas donné d'en faire un essai capital, parce que les circonstances ou ses forces ne lui permirent jamais de s'y décider. Son livre restera comme le travail critique le plus hardi qui ait été publié contre l'économie politique moderne : mais il n'a pas été plus heureux qu'elle dans la découverte des solutions sociales. C'est que de telles solutions sont filles du temps et n'apparaissent qu'à de longs intervalles, appropriées pour un moment peut-être aux besoins essentiellement mobiles de l'humanité, et changeantes comme eux.
M. Owen s'est mis, en Angleterre, à la recherche du même problème que Fourier, sans être plus heureux. Leurs doctrines, qu'on a souvent confondues, ne se ressemblent que par un petit nombre de points. Les sociétés coopératives du socialiste anglais n'avaient presque rien de commun avec les phalanges du sociétaire français. Ce n'est pas par des réformes économiques que M. Owen tenta d'améliorer la condition des travailleurs, mais plutôt par de bonnes -mesures d'administration et de moralisation exécutées avec intelligence et fermeté. L'établissement de New-Lanark, considéré mal à propos conune un essai social, n'était qu'une grande manufacture envahie par l'ivrognerie, par la débauche et par l'indiscipline, quand M. Owen y appliqua ses principes de rég<^nération et de rigidité un peu puritaine. Il fit des règlements sévères, infligea des amendes, arrangea de petits prooès à l'amiable et parvint à des résultats satis-
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faisants sous le rapport des produits et de l'ordre^ aurait pu les obtenir un manufactorier actif et jndicieax. En même temps, les habitations des oamers devinrent plus propres; des magasins furent ouyerts pour la vente des objets de consommation au plus bas prix possible et de la meilleure qualité. Le système de M. Owen, appliqué pendant seize années à la population de New-Lanark, composée de plus de 2,000 âmes, valut à ce philanthrope une réputation brillante et de nombreux visiteurs à sa manufacture ; mais il ne hasardait aucune idée absolue, de peur de blesser les susceptibilités ombrageuses de ses concitoyens, et c'est en France seulement que je lui ai entendu dire d'austères vérités à Taristocratie anglaise.
M. Owen n'en admettait pas moins témérairement l'abolition de la propriété. Il voulait supprimer toutes les inégalités sociales, et il réclamait en même temps la clôture des cabarets, la réforme de l'enseignement, eelU de t Église, celle de tous les abus. Sa doctrine avait ainsi quelque chose de déclamatoire et de vague» et ses prescriptions ressemblaient trop aux commandements d'un prédicateur. Tant qu'il fut présent à New-Lanark, dans la manufacture où se faisaient ses expériences, l'ordre y régna, le travail y fut productif, la discipline s'y maintint; mais après son départ, chacun reprit son allure accoutumée et le système disparut. M. Owen ayant espéré que des essais réussiraient mieux sur une terre vierge, était allé fonder en Amérique son fameux établissement de New-Harmony. Il amena avec lui beaucoup de prosélytes des deux sexes, et l'emplacement de son domaine semblait heureusement choisi. Cependant, au bout de peu de temps, les passions humaines avaient repris leur empire ; il se trouva dans cette société r^é-
nérée des lâches, des jaloux, des fainéants, des intempérants comme dans le nôtre, et la sérénité du fondateur en fat plus d'une fois troublée. Un voyage qu'il se vit obligé de faire en Ecosse acheva la ruine de rétablissement dans lequel régnait Panarchie, et qui fut définitivement vendu à un illuminé allemand, nommé Rapp. Miss Martineau, qui visita cette congrégation en 1835, rapporte que les débris de la colonie Owéniste ressemblaient à une communauté de frères Moraves, et que le . nouveau chef n'était parvenu à les contenir qu'en les isolant de tout contact étranger à la manière du dictateur Francia, au Paraguay.
Malgré ces graves échecs, la popularité de M. Owen n'avait fait que s'accroître. Plusieurs éditions de ses théories, plus heureuses que sa pratique, s'étaient promptement épuisées, et l'on ne parlait partout que des magnificences promises par le nouveau réformateur anglais. C'était à répoque de la réaction philosophique soulevée en France par les tentatives des jésuites et en Angleterre par la discussion du bill d'émancipation des catholiques. M. Owen lança un manifeste violent contre toutes les religions, qu'il accusa de tous les maux du genre humain, et chose étrange! cette publication hardie, tirée à trente mille exemplaires et répandue dans tous les journaux, ne lui fit rien perdre de la bienveillance de plusieurs souverains qui s'étaient intéressés à ses expériences. Le duc de Kent, frère du roi d'Angleterre, l'un de ses plus chauds admirateurs, consentit même à présider une assemblée publique où elles devaient être exposées. C'est que M. Owen était un partisan inébranlable de Tordre; ' il avait beau signaler les imperfections sociales et le contraste inquiétant de la grande richesse et de la pauvreté : chacun savait qu'il voulait arriver à ses fins par
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une discipline sévère, à laqadle il aarail sonmii h richesse eUe-méme; et ce genre de réforme ne pouviit être vu de mauvais œil par des gouvernements absolus. Les vues économiques de M. Owen ont été résumées de la manière la plus complète dans un mémoire qu'il adressa aux représentants des puissances alliées, réunies au congrès d'Aix-la-Chapelle. 0 y exposait succincte* ment Fimmense augmentation qui s'était effectuée depuis peu d'années dans les forces mécaniques de la production, et il déclarait que ces forces étaient plus que suffisantes pour satisfaire très-libéralement à tous les besoins de la population du globe. Il signalait avec énergie les conséquences fâcheuses de l'absence de tout ordre dans la production et la distribution des richesses, la nécessité de remplacer la concurrence par l'unité d'intérêt; U démontrait enfin comment une surabondance de produits, privant de travail les classes ouvrières, les plongeait dans une affreuse misère au seio de Fabondance ; et comment U était devenu urgent de remédier à ces maux, en organisant les choses de manière à aider le travail manuel par le travail mécanique, au lieu de substituer le dernier au premier, en laissant sans garantie l'existence des classes laborieuses >. M. Owen avait proposé, à diverses époques, des souscriptions destinées à fonder des établissements agricoles et manufacturiers, basés sur l'unité de production et de consommation; mais le parlement consulté ne donna aucune suite à ces projets. On suppose que telle a pu être l'origine des colonies agricoles, établies à Frédéricsoord en Hollande, et qui n'ont pas, d'ailleurs, produit
* Voir une série d'articles remarquables sur Owen, daw le Journal de la science sociale, par M. B. Dulary.
des résnltats anssi satisfaisants qu'on ravait espéré. Toutefois l'infatigable réformateur ne se rebuta point, et, après une série de vicissitudes qui prouvent, aa moins, Fextréme difficulté de ces improvisations sociales, après avoir parcouru toute l'Europe pour y exposer ses programmes, M. Owen est revenu dernièrement en France, un peu découragé des hommes et résolu, comme Fourier mourant, à s'adresser aux enfants.
C'est surtout par l'enfance qu'il est possible d'arriver à une réforme sérieuse de l'ordre économique actuel. Tant que les enfants d'une société industrielle seront élevés au hasard, presque tous pour des professions libérales dont le nombre est restreint» il y aura insuffisance de capacités sur beaucoup de points et encombre- .ment sur plusieurs autres. Après avoir essayé de tous les systèmes, après avoir critiqué les gouvernements, les institutions, les méthodes, les peuples et les rois, on est inévitablement amené à reconnaître que c'est l'intelligence qui manque aux ressources et non les ressources à rintelligence. Les trois quarts des forces vives de la société languissent dans une déplorable atonie, et il y a encore plus d'hommes improductifs que de terres sté- • riies. Les gouvernements ne peuvent pas, sans doute, assurer à tous les citoyens une existence agréable et douce; mais il serait moins difficile qu'on ne pense de leur faciliter les moyens de se la procurer. La valeur personnelle des hommes, dans toutes les professions, nous semble susceptible d'un accroissement indéfini, par une éducation qui ne laisserait rien perdre à l'enfance du développement de ses facultés. Fourier et Owen sont d'accord sur ce point, et l'on peut considérer comme une découverte' les exagérations mêmes de leur confiance à cet égard. La grande association doit com-
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mencer dans les collèges et se poursuivre au dehors : n'est-ce pas au collège, en effet, que dominent les supériorités réelles de Fintelligence et du trayail, malgré l'égalité absolue qui préside à toutes les relations? U suffirait qu'on accordât à l'éducation des enfants la sollicitude qu'on dépense à la police des hommes, pour changer en peu d'années la face des questions économiques. En augmentant le capital moral des nations, on augmenterait leurs ressources, et l'on préviendrait les catastrophes dont elles sont afOigées. Il y a bien des règlements sanitaires pour prévenir la contagion physique : pourquoi n'en ferait-on pas pour prévenir la contagion morale de l'ignorance, de la paresse et de l'incapacité? Vous vous plaignez de l'envahissement de la pauvreté qui frappe à vos portes et qui encombre vos hôpitaux et vos prisons : mais que faites-vous de vos enfants? Quelle richesse espérez-vous donc voir naitre de ces myriades de créatures abandonnées, qui pullulent dans la boue de vos villes et de vos villages, ou qui s'étiolent dans l'atmosphère impure de vos manufactures? Respectez les utopistes qui vous accusent d'insouciance et rougissez de leurs erreurs, car ils consument leur vie à penser pour des millions d'ingrats.
CHAPITRE XLV
Vue générale des systènoM en économie politique.'*- Caractère national des direrses Ecoles. — École italienne. — École espagnole. — Ecole française. — Ecole anglaise. — Ecole allemande.
Noos approchons du terme de notre carrière. Nous ayons parcouru d'un pas rapide Thistoire des expériences qui ont été faites chez les peuples civilisés pour améliorer la condition physique et morale de Thomme. La Grèce^ Rome, le moyen âge, les temps modernes ont successivement passé sous nos yeux, et partout le même problème s'est présenté; partout la lutte de l'esclave et du maître, du riche et du pauvre, de l'entrepreneur et de l'ouvrier. Cette lutte, qui dure encore sous des formes nouvelles, adonné naissance à tous les systèmes d'économie politique qui se sont succédé, depuis les Économe ques de Xénophon, qui proposait de marquer au front les esclaves pour les empêcher de s'échapper, jusqu'à la théorie sociétaire de Fourier et aux sociétés coopératives d'Owen. L'esprit demeure confondu de la monotonie de ces expériences sociales, toujours entravées et sans cesse renaissantes, pour mourir et renaître encore de
génération en génération. Aux deox extrémité» de l'ère chrétienne, et aux extrémités du monde, dans la vieille Rome et aux États-Unis, on retrouve toujours l'esdavage tel qu'il fut continué par les Barbares et maintenu par la féodalité; et Ton croirait que l'humanité est restée stationnaire, à voir Textrème lenteur de ses conquêtes, et son insouciance à les conserver. Cependant le progrès social ne s'est jamais arrêté depuis l'antiquité, quoiqu'il nous apparaisse confus et désordonné à certaines époques. L'avènement du christianisme, l'invasion des Barbares, les croisades, les persécutions même contre les juifs, l'établissement des villes Anséatiques, l'affranchissement des conmmnes, l'organisation des corporations par saint Louis, le mouvement industriel et conmiercial des républiques italiennes, le protestantisme, la découverte de l'Amérique, ont apporté des changements graduels dans la marche de l'économie politique. Les expériences n'ont pas discontinué, précédant toujours les théories. Nous avons assisté à ces développements laborieux de la science dans les faits : il est temps de les résu.ncr dans les systèmes.
Ces divers systèmes ont toujours emprunté quelque chose du caractère des nations chez lesquelles ils ont pris naissance. L'Italie, qui a eu l'honneur de rallumer le flambeau de toutes les sciences, est la première qui se soit livrée à Tétude de l'économie politique. Tandis que la plupart des grands États de l'Europe étaient en proie aux expédients financiers et à la mi« sère, des banques s'établissaient à Venise, à Milan et à Gènes ; on dressait à Florence les premiers budgets des dépenses et des recettes publiques; on substituait la noblesse de soie et de laine à la noblesse d'épée. D'ex-
cellents écrits sur les monnaies révélaient les secrets du crédit et créaient la science des finances. II n'est pas jusqu'aux malheurs de la Péninsule qui n'aient favorisé les progrès de Téconomie politique, en faisant éprouver aux Italiens, sous Charles-Quint, la funeste influence des monopoles, des hautes taxes et des prohibitions. Dès Tannée 1582, Gaspard Scaruffi publiait son travail sur les monnaies et sur la tyraie proportion entre Vor et C argent. Il proposait la création d'un médium universel de la circulation et la marque de tous les ouvrages d'orfèvrerie. Le Napolitain Serra, qui Privait eiv 1 61 3 son Traité des causes qui peuvent faire abof^ der Por et l'argent dans les royaumes^ comprenait déjà le pouvoir productif de l'industrie. Bandini, précurseur de Quesnay et des physiocrates, signalait les avantages d'un impôt unique, comme plus facile et plus économique ; Broggia publiait le premier écrit méthodique sur la théorie des impôts. Mais le plus célèbre des économistes italiens est sans contredit le professeur Genovesi, que I'du peut considérer à juste titre conune le rival d'Adam Smith , sinon pour la justesse de ses doctrines , au moins pour l'impulsion qu'il sut donner à l'enseignement de la science dans toute l'Italie.
Aucun écrivain ne représente, en effet, plus exactement le caractère de l'école économique italienne. Cette école a été de tous temps philosophique et réformatrice; elle se plaît aux hasards de la politique et ses conseils s'adressent moins souvent aux peuples qu'aux rois. Genovesi a eu le courage de la maintenir dans cette ligne périlleuse et honorable. Il a combattu pour la liberté du commerce des grains, pour l'abolition des lois sur l'intérêt de l'argent et pour la réduction da nombre des communautés religieuses. 11 a pro-
clamé la supériorité dn travail sur la fécondité des mines pour enrichir les nations. Il prévoyait nettement, en 1764, Fémancipation des États-Unis d' Amérique et la ruine du système colonial. Sa haute moralité, son éloquence, sa vaste érudition n*ont cessé d'attirer près de lui une foule' de disciples , et quoique ses doctrines fussent favorables au système mercantile, on peut le considérer comme le fondateur de l'économie politique en Italie. Âlgarotti, l'un de ses plus célèbres successeurs, nous a donné la première analyse des phénomènes de la division du travail, dont le marquis de Beccaria devait compléter la théorie presque au moment même où elle recevait, en Angleterre, les belles démonstrations d'Adam Smith. Beccaria, dans son langage pittoresque, appelait le fer métal-père; il était, d'ailleurs, sectateur des économistes français de l'école de Quesnay.
Les Méditations sur téœnomie politique, du comte Verri, n'ont pas moins contribué au succès de l'école italienne. Vcrri est le précurseur d'Adam Smith. Son style concis et énergique, ses comparaisons ingénieuses et frappantes ont donné beaucoup de popularité à ses ouvrages, malgré les lacunes importantes qu'on y remarque. Vasco et Ricci, qui écrivaient sur la mendicité et sur les établissements de bienfaisance, représentent les théories de Godwin et de Malthus en Italie. Le premier soutenait que les gouvernements devaient secours aux pauvres ; le second établissait l'inutilité et le danger de toute assistance systématique et obligée. On trouve dans Vasco Fidée saint-simonienne de l'abolition de l'héritage. Ortès, son contemporam, a été trop vanté ; mais cet auteur a le mérite d'avoir signalé le premier, en Italie, reuvahissement du paupérisme et les
moyens d'y remédier. II a très-bien fait ressortir le contraste de la misère et de l'opulence dans les grandes villes. Selon lui, • la population se maintient, augmente ou diminue toujours proportionnellement aux richesses; mais jamais elle ne précède les richesses. Les générations des brutes sont limitées par Faction de Thomme ; les générations des hommes sont limitées par lai raison. Les populations diminuent par les impôts excessifs et par Tesclayage. Le célibat est aussi nécessaire que le mariage pour conserver la population. Reprocher le célibat à un célibataire serait la même chose que de reprocher le mariage aux hommes mariés. Les maisons de travail pourvoient quelques-uns et dépourvoimt un plus grand nombre. »
Filangieri a été, en Italie, Fun des plus habiles défenseurs de la liberté du commerce, l'ennemi constant des nombreuses armées permanentes, c Tant que les maux de l'humanité ne seront pas guéris, s'écriait-il, tant que les erreurs et les préjugés qui perpétuent ces maux trouveront des partisans; tant que la vérité, connue seulement de quelques hommes privilégiés, restera cachée à la plus grande partie du genre humain ; tant qu'elle se montrera loin des trônes, le devoir du philosophe économiste est de la prêcher, de la soutenir, de la provoquer et de l'illustrer. Si les lumières qu'il répand ne sont pas utiles à son siècle, à sa patrie, elles le seront certainement à un autre siècle, à un autre État. Citoyen de tous les pays, contemporain de tous les âges, l'univers est sa patrie, la terre est sa chaire, ses contemporains et ses descendants sont ses disciples. > Jamais peut-être l'expression cosmopolite de l'école italienne ne s'était manifestée d'une manière plus vive que dans cet auteur, si ce n'est dans les nombreux écrits de Melchior
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Gioja, l'Atlas de la science en Italie. Son fameax Proipectm des sciences économiques avait pour bnt de réduire en système raisonné tout ce que les écrivains ont fCùsk, les gouvernements sanctionné et les peuples pratiqué» en économie politique et privée. Il y a examiné les opinions de tous les écrivains italiens et étrangers. Cest une véritable encyclopédie de la science ; mais elle n'est pas toujours impartiale, surtout envers les Français.
Le caractère distinctif de Técole économique des Italiens consiste principalement dans leur manière large et complexe d'envisager les questions. Ils ne s'oecupent pas de la richesse sous le point de vue abstrait et absolu, mais sous le rapport du bien-être général. Pour qu'une mesure économique leur paraisse importante, il ne faut pas seulement qu'il s'y rattache une questioa d'argent, mais un intérêt moral ou politique. Le» sociétés ne sont pas à leurs yeux des maisons de banque et les ouvriers des machines. Us considèrent rhomme comme l'objet perpétuel de leur sollicitude et de leur étude. Us sont pubUcistes autant qu'économistes. Montesquieu représente le mieux dans notre langue le véritable type de Téconomiste dans la leur. Les questions dans lesquelles ils ont exceUé sont celles des monnaies, des ports francs, de Tagriculture, des monts-de-piété, des établissements de bienfaisance. Si leurs nombreux ouvrages n'ont pas obtenu un grand retentissement, il faut r attribuer aux précautions ombrageuses de presque tous les gouvernements et à la position personnelle des auteurs, les uns ministres, les autres conseUlcrs, quelques-uns ecclésiastiques ; mais l'économie politique leor doit sa propagation en Europe et d'excellents traités sur une foule de spécialités importantes. La plupart de ces
économistes ont eu à braver F inquisition de Rome, celle de Venise, les préjugés contemporains et le despotisme de leurs gouvernements. Ils ont écrit contre les abus existants et en quelque sorte sur la brèche. Leur vie fut un combat et l'économie politique est restée pour eux la science sociale, la sience universelle : partout ailleurs elle n'est que la science des richesses.
En Espagne, elle fut toujours considérée conune l'ai* liée du fisc. Toute la législation économique de ce pays est empreinte d'un caractère exclusif qui remonte jusqu'à l'expulsion des Maures, et à la découverte du Nouveau-Monde. La liberté de l'industrie y succomba de bonne heure devant l'établissement des manufactures de monopole seigneurial ou royal ; et le besoin d'assurer à l'Espagne le marché de l'Amérique y donna naissance au système prohibitif qui a infecté, depuis, toute l'Europe. Tous les fléaux économiques découlent de cette source. En poursuivant à outrance les Maures et les juifs, les Espagnols ont détruit dans la Péninsule l'esprit d'entreprise et de spéculation; en multipliant les couvents et les moines, ils ont donné une prime à l'indolence et élevé la mendicité au rang d'une profession. Les majorats, la main-morte, la haine pour les étrangers ont causé un égal préjudice à l'agriculture, à l'industrie et au commerce. 11 n'y a peut-être pas de pays au monde où l'administration économique ait causé plus de maux; et l'on pourrait dire que l'Espagne a essayé sur ellemême tous les mauvais systèmes, comme certains expérimentateurs essayent des poisons. Que pouvait-on tenter d'utile sous la menace des rigueurs de l'inquisition et en présence des mines d'Amérique, dont les produits inépuisables semblaient improvisés tout exprès pour réparer toutes les erreurs, pour faire illusion sur tous les
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dangers ? Cette prospérité a été aussi fatale à I*EspagBe que les plos grands malheurs. Elle Fa endormie dans une sécurité funeste ; elle lui a fait croire que la puissance des États résidait dans les métaux précieux et noi dans le travail ; elle a engendré les préjugés absurdes de la balance du commerce et les lois draconiennes contre Texportation du numéraire; elle a couvert de fleurs les bords du précipice où cette monarchie devait un jour s'engloutir.
C'est dans les écrits mêmes publiés sous rinfluenee de ces préjugés déplorables qu'il faut chercher TexpKcation de la décadence de l'Espagne et du progrès des mauvaises doctrines économiques dans ce pays. Presque tous rédigés par des prêtres ou par des employés do fisc, ces traités sont de véritables manifestes contre les principes fondamentaux de la richesse des nations. Oppression au dedans, exclusion au dehors, telle est leur devise. On dirait, en les lisant, que Tespèce humaine i été créée pour le bon plaisir de quelques familles ou de quelques corporations. Toutefois, vers la fin du dixhuitième siècle, le mouvement philosophique parti de France pénétra en Espagne et y produisit une réactioo favorable à l'économie politique , sous le règne de Charles III. Des commissaires furent nommés pour explorer les possessions américaines ; des canaux fareot tracés, des routes ouvertes dans la métropole, et la banque de Saint-Charles sembla vouloir initier les Espagnols aux avantages du crédit. En même temps, Cabarros, Jovellanos, Danvila, Martinez de la Mata, Semparé y Guarinos, et de nos jours Valle Santoro, Florez Estrada. et plusieurs membres distingués des cortès essayaient de rappeler la nation aux principes trop longtemps méconnus de l'économie politique.
Mais tous ces efforts ont été impuissants contre Topiniàtreté des préjugés nationaux et contre les malheurs dont TEspagne a été accablée depuis le commencement du dix-neuYiènie siècle. Le système prohibitif lui a fait perdre ses plus belles colonies; les monopoles industriels ont détruit toutes ses manufactures; la dtme, les majorais ont frappé son agriculture de stérilité ; la guerre a dissipé ce qui lui restait de capitaux, et Fanarchie paralyse encore les efforts qu'elle fait pour reprendre son rang parmi les nations. Jamais peuple n'offrit un exemple plus frappant des châtiments qui 'suivent les erreur? en économie politique, et jamais les citoyens d'aucun pays n'expièrent d'une manière plus cruelle les fautes de leur gouvernement, il n'y a pas une seule plaie sociale de cette monarchie qui ne soit le résultat d'une mauvaise doctrine, et Ton pourrait dire qu'elle a servi d'exemple à toutes les autres en leur apprenant à profiter de ses mécomptes. L'école économique espagnole est en effet celle qui a répandu le plus de préjugés commerciaux dans le monde, et l'Espagne est le pays qui en a le plus souffert. Son économie politique est encore la même que celle de Charles-Quint , et les protestations éloquentes de Jovellanos et de Florez Estrada n'ont pu parvenir à l'entamer.
L'économie politique a eu, en France, des destinées plus heureuses. 11 ne s'est pas passé un siècle sans que des voix généreuses se soient élevées pour le triomphe des principes étemels de justice dans la répartition des profits du travail. Dès le règne de saint Louis, les corporations assuraient à chaque corps de métier, si ce n'est à chaque travailleur, une certaine indépendance; l'ouvrier était assujetti à une discipline sévère, mais du moins la corporation était libre. Sous Henri IV„ Fagri-
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culture eut son tour et les paysans, aflranciiîs d'une foule de vexations, sortirent pour la première fois de Tétat de torpeur où. le rég'une féodal les avait ploogéi. On voit, en lisant les écrits de Sully, que ce gnnd ministre travaillait d'une manière systématique à émanciper Tagriculture , et que cette branche-mère de la production occupait déjà dans son esprit le rang qui loi est dû. Colbert organisa l'industrie sur des bases noavelles ' ; il lui donna des encouragements et des lois, et nous avons prouvé qu'U fut moins hostile qu'on ne pense aux intérêts agricoles. Puis vinrent la période de Law, la fondation et les orages du crédit , doulooreases expériences qui eurent du moins l'avantage de faire connaître à la France un des principaux éléments de sa richesse future. Les économistes du dix-huitième siède achevèrent de compléter Tœuvre des siècles précédents, en exposant la première théorie économique qui ait servi d'introduction à la science. Ce fut comme lU signal donné à l'Europe et, dès ce moment, la poisée humaine sembla n'avoir plus de relâche. Chacun comprit que la science sociale intéressait les citoyens les plus modestes autant que les tètes les plus augustes. La société voulut se connaître elle-même; elle étudia les phénomènes de sa propre physiologie, et c'est ainsi que d'expériences en expériences, même au prix de ses maJheurs, la France est parvenue à poser le problème de l'avenir, avec sa netteté accoutumée, à tous les peuples et à tous les gouvernements. L'économie politique a été philosophique en Italie et fiscale en Espagne; c est seulement en France qu elle a pris le caractère organisateor et social.
* Voir le chapitre xxvii de cette Histoire.
L'Angleterre Ini a donné une physionomie et une tendance exclusivement industrielles. L'économie politique n'est considérée dans ce pays que comme la science des richesses. Les écrivains anglais ont étudié les richesses d'une manière abstraite et indépendante des maux qui en accompagnent trop souvent la production. On leur a reproché avec raison d'avoir trop séparé le bien-être des travailleurs des questions de manufactures et de machines, et de se montrer insensibles aux souffrances des classes ouvrières. La plupart des écrivains modernes de cette, école» renonçant aux séductions du style si puissantes pour le triomphe même de leurs doctrines, ont traité l'économie politique comme l'algèbre, et ils se sont hasardés à soutenir que toutes les propositions de la science pouvaient être démontrées avec une exactitude mathématique. Cette tendance ne les a pas conduits aux solutions les plus philanthropiques, mais elle leur a permis de poursuivre avec une logique inflexible les conséquences de leurs principes. U sont ainsi parvenus à donner à la langue économique une précision qui *a beaucoup contribué aux progrès des idées. Ce sont les Anglais qui ont le mieux déOni les mots, prodtAdion, capital , concurrence , crédit, et une foule d'autres non moins importants. Ils ont créé une nomenclature, qui a fini par être adoptée par tous les économistes de l'Europe, et qui servira de point de départ à leurs travaux futurs.
Nous avons signalé le vice radical de cette école sévère et positive et le danger des complications que ses doctrines ont fait naître. En sacrifiant toutes les considérations sociales au besoin de créer de la richesse, les Anglais ont développé outre mesure la puissance productive de la nation, mais ils n'ont pas ajouté en pro-
portion au bien-être des trayailleors; henrenx, œu-d, quand les crises commerciales n'en ont pas fait des victimes de la concurrence ou de la baisse des salaires ! Le moment n'est pas encore venu d'affirmer jusqu'à quel point ce système d'excitation à consommer a pa contribuer au développement de la production, en moltipliant avec les besoins l'ardeur pour le travail^ qui seul permet de les satisfaire. L'accroissement continuel des impôts, principalement sur les matières de consommation, a condamné les habitants de ce pays à une fièvre continuelle de perfectionnement. L'Angleterre est devenue une immense usine, un comptoir universel. Assise sur une double couche de houille et de fer, ouverte au commerce extérieur par plus de cent ports excellents, elle a trouvé dans son sein des honmies de génie qui l'ont sillonnée de canaux et de routes, qui ont vulgarité les premiers, sinon inventé, la machine à vapeur; qui ont doté leur pays du métier à filer et des chemins de fer. Elle a fondé son crédit sur des bases si laides, que la fortune nationale s'en est accrue comme d'une conquête métallique ; elle a semé l'instruction d'une main si libérale, que nulle aptitude n'y saurait courir le risque de demeurer stérile. Pour comble de bonheur, cet empire a rencontré dans la plupart de ses ministres des intelligences supérieures, qui se sont mises au service de la science et qui ont exécuté avec une rare habileté ses prescriptions les plus difficiles. Aussi l'Angleterre estelle devenue la terre classique des expériences économiques, et c'est de ce grand laboratoire qu'elles débordent aujourd'hui sur le monde.
Les économistes allemands ont considéré la science d'un point de vue philosophique et politique qui les distingue entièrement des autres écrivains européens. Peu
S'en faut qu'à leurs yenx réconomie politique ne soit que la science de Tadministration, la science de l'État, la réunion des sciences camérales, comme ils l'appellent, lis y comprennent presque toujours la diplomatie, le droit constitutionnel, la statistique et même la police de rÉtat, amalgames étranges où les meilleurs esprits n'auraient pas manqué de se perdre, si la difficulté même du sujet ne leur avait pas imposé une réserve salutaire. On compte parmi eux un grand nombre de partisans du système de Quesnay, nommément M. Schmalz qui a publié dans ces dernières années un traité qu'on croirait destiné à restaurer les doctrines des phystocrates, MM. les professeurs Rau, de Heidelberg, et Pœlitz, de Leipsig, ont exposé de la manière la plus complète les principes de l'économie politique tels qu'ils sont entendus en Allemagne; non que l'Allemagne ait prétendu avoir sa science particulière et des procédés plus parfaits de production et de distribution de la richesse, mais parce que dans ce pays l'économie politique a toujours été considérée dans ses rapports avec le droit public et l'administra tion. Plusieurs écrivains ont même eu la pensée de lai donner une base théologique, et elle ne se présente nulle part avec un cortège plus nombreux de développements et d'applications. M. le comte de Soden, qui l'appelle la science de l'économie de l'Elat (Slaats haushaUungs kunde), la divise en théorie, législation et administration. Les finances, la police, l'éducation y occupent une place étendue.
Cette tendance de l'économie politique allemande à envahir le domaine du publiciste est devenue presque générale en Europe. Déjà, dans son Cours complet, J.-B. Say s'était livré à une foule de digressions sur les consommations publiques, sur les travaux exécutés par
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FËtat, sur rinsbraction de la jennesse, sur les dépenses de la flotte et de l'année. Le progrès de la richesse générale lui avait démontré Tutilité et même la nécessité de rintervention du gonvemement dans les grandes entreprises d'utilité publique. Il se relâchait pen à pea de la rigueur des principes exclusifs qui lui avaient Mt repousser si longtemps cette puissante intervention. L'Angleterre, de son côté, en entrant pour la première fois dans la carrière des enquêtes parlementaires, apportait des lumières nouvelles à l'économie politique et prouvait de la manière la plus incontestable tous les services qu'on pouvait attendre de l'influence des goovernements sur la production. Toutefois, rAllemagne est demeurée fidèle à ses habitudes métaphysiques, et nous ne connaissons rien de plus opposé que les écrits de ses plus grands économistes à la netteté des écrivains français et aux formes sévères et didactiques des économistes de l'Angleterre.
Le développement de l'industrie et du commerce en Allemagne a commencé, néanmoins, depuis plusienn années, à modifier la tendance trop spéculative de la science économique dans cette contrée. M. Krause, auquel ses compatriotes doivent un travail remarquable sur les douanes prussiennes, est descendu des régions métaphysiques sur le terrain des applications, et il a présenté des vues d'un grand intérêt pour l'agriculture, notamment un plan développé de banque territoriale, qui nous semble digne de méditation. M. Zachariae, M. le professeur Hermann, M. Malchus, M. de Nébénius, M. Buchholz, sont entrés de plus en plus dans la voie des réformes pratiques, et nous ne pouvons nous empêcher de reconnaître que l'Allemagne continue d'y marcher de la manière la plus ferme et la plus éclairée.
L'association des douanes organisée par la Prusse est la réforme économique la plus vaste et la plus hardie qui ait été exécutée depuis un siècle. L'esprit éminemment éclectique des Allemands les a garantis de bonne heure de Tengouement des systèmes, et ils ont eu le bonheur de profiter des expériences de leurs voisins, sans en adopter les préjugés. Comme ils s'étaient toujours tenus à égale distance du régime exclusif des Espagnols, du système manufacturier des Anglais et des violences anticommerciales de la Révolution française, la réforme a pu s'opérer parmi eux sans bouleverser les existences factices qui opposent aujourd'hui tant d'entraves aux améliorations, dans les autres pays. Moins absolus, les Allemands sont moins gênés dans leurs mouvements; ils n'ont pas de victimes à faire, point ^'intérêts à sacrifier : la réforme y coule à pleins bords comme sur une terre vierge, et peut-être, tandis que la discussion continue dans les États renommés par leurs habitudes pratiques, c'est dans le pays de la métaphysique que se feront les essais les plus décisifs.
Quelles que soient les différences caractéristiques qui distinguent aujourd'hui les systèmes d'économie politique en Europe, ils viennent tous se fondre peu à peu dans une opinion commune, la nécessité d'une répartition plus équitable des profits du travail. Dans le pays même où la presse et la tribune sont muettes, un instinct prophétique avertit les gouvernements des vrais besoins des peuples et leur impose l'obligation d'y satisfaire. L'énergie employée jadis aux travaux de la guerre se porte vers des entreprises industrielles; la condition de l'ouvrier est honorée, et nous marchons rapidement vers l'accomplissement d'un nouveau pacte, soit entre les travailleurs, soit entre les nations. L'individu aspire
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à sa part de la puissance collective des masses, et nous ne concevons plus d'autre état social que celui qui assure à chacun un sort proportionné à ses talents personnels et à son labeur quotidien. Les gouvernements mêmes sont obligés de gagner leur vie à la sueur de leur front et de résoudre des difficultés qu'ils pouvaient impunément éluder il y a quelques années. 11 s'est établi entre eux une salutaire émulation de mesures favorables à Taccroissement du bien-être général; et l'on citerait diflicilement un seul acte important d'administration qui n'ait pour but le progrès de la richesse publique et l'amélioration du sort des citoyens les plus humbles. Que de créations de ce genre l'économie politique n'a-telle pas provoquées depuis le commencement du dixneuvième siècle ! L'ordre s'est rétabli dans les finances et la foi aux engagements publics est devenue chose sacrée ; les caisses d'épargne ont offert un asile aux économies du pauvre; des sociétés de bienfaisance et de secours mutuels se sont multipliées dans tous les pays éclairés ; le commerce a rapproché les peuples que la guerre avait trop longtemps séparés. Aucune école économique n'ose soutenir au grand jour le système exclusif, et personne ne croit plus qu'un pays s'enrichisse de la ruine de ses voisins. Les croyances respectives des vieilles sectes se confondront bientôt dans une religion universelle, dans un catholicisme industriel et pacifique qui résumera les grands travaux du passé au profit et à la satisfaction des besoins de l'avenir. Quand une ligne de chemins de fer unira Marseille à Moscou, il n'y aura plus d'économie politique allemande ni française, et les douanes prussiennes aui'ont cessé d'exister. On ne dissertera plus sur ce qui nous occupe tant aujourd'hui, si ce n'est pour regretter qu'on ait délibéré si longtemps au lieu d'agir.
CHAPITRE XLVI
Dei complications économiques résultant de raffranchissement industriel depuis 1789. — Des inconvénients de la concurrence.
— Contradiction entre les faits et les lois. — Nécessité de les mettre en harmonie. — Des révolutions qui se sont opérées dans les relations commerciales depuis le dix-neuvième siècle.
— Modifications qui en résultent pour Téconomie politique.
Le moment est venu d'agir, en effet, car toutviarcbe d'un pas rapide, et le moavement qni nous emporte nous laisse à peine le temps de regarder autour de nous. Il ne reste plus rien de Tancien état social sur lequel s'appuyaient les institutions de nos pères; un demisiècle a suffi pour renouveler la face de la terre et le théâtre des expériences. Le malaise de la société actuelle dépend surtout de Tincompatibilité qui existe entre les vieux systèmes et les intérêts nouveaux. Les principes économiques qui nous régissent datent de plus de deux cents ans, et notre constitution industrielle n'a plus rien de commun avec celle de Tépoque où ils virent le jour. De quelque côté que nous portions les yeux, ce contraste nous frappe et présage une rénovation. L'examen que nous allons en faire sera la conclusion de cette histoire et en résumera la moralité.
4* ioiT. T. II. * 17
Le premier coup fat frappé par la Révolution française. C'est elle qui abolit dans une seule nuit le droit d'aînesse, les substitutions, les majorats, les dîmes et ki privilèges de tout genre. A Tancien système de conceatration des propriétés, elle lit succéder leur diviskm extrême, dont Texcès remet aujourd'hui en question les premiers bienfaits. Elle affranchit le travail en alioUssant les corporations, et ût renaître le commerce a supprimant les douanes intérieures. Mais, depuis, nom avons vu croître sûr ce terrain la concurrence illimitée, la multiplication des exploitations rurales au capital insufiisant, et l'agriculture à la macnière irlandaise. Une seule caste était, avant 1789, soumise à l'impôt; Tégilité devant la loi y a soumis toutes les autres. La répartition a été plus équitable sans doute ; mais le fardeau s'est singulièrement accru. La destruction des jurandes accorda la liberté à l'ouvrier, mais elle supprima la responsabilité des maîtres. La Révolution donnait beancoup; elle demandait davantage. Ainsi, dès les premiers pas, toute l'ancienne organisation sociale était profondément modiQée, et les institutions nouvelles demeuraient soumises aux vieilles coutumes ou abandonnées au hasard. £n émancipant les hommes, on leur laissait les fers aux pieds; la liberté allait leur devenir plus fnneste que la servitude. Au lieu de faire la guerre à leon maîtres, ils se la firent entre eux.
Chacun sait les complications imprévues qui sont nées de cet état de choses. Ce fut un beau spectacle, sans .doute, que de voir la lice ouverte à toutes les capacités; mais que de mécomptes! Que d'espérances trompées! Que d'entreprises malheureuses ! Les uns^ en se précipitant vers le mariage comme vers la terre promise, n'engendrèrent que le paupérisme et ne recueillirent
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que la misère ; les autres, s'aveulurant saus expérience dans les hasards de l'industrie, n'y rencontrèrent que la banqueroute^ et crurent se sauver par les prohibitions. Étrange aveuglement qui leur faisait invoquer, comme un remède à leurs maux, le fléau même qui avait causé les maux de leurs pères, et qui n'était, après tout, que la résurrection d'un privilège ! Tel fut le point de départ de la première et de la plus funeste contradiction de notre législation industrielle : en rendant la liberté à l'industrie, on ne la rendit point au commerce, et la consommation fut attaquée par les fausses mesures que Ton prenait pour augmenter les éléments de la production. Loin de sortir de cette fausse route, la France s'y est chaque jour engagée davantage, de sorte qu'on a substitué à l'ancienne aristocratie féodale une aristocratie de douanes, qui profite des monopoles au détriment de la masse des travailleurs. Le résultat de ce système a été de constituer les chefs de l'industrie en hostilité permanente entre eux-mêmes et de placer les ouvriers dans la nécessité de se faire une perpétuelle concurrence au rabais, c'est-à-dire d'accroître leurs chances de misères et de privations. La dime de nos jours se lève dans les ateliers; nos forges et nos filatures sont devenues des donjons où siègent, revêtus de leurs armures d'or, les hauts et puissants seigneurs de l'industrie moderne.
Le régime colonial actuel n'est pas moins incompatible avec la situation véritable des colonies. Il n'y a plus de colonies^ dans l'acception du mot; le trafic des nègres est interdit par des traités solennels : l'esclavage a été aboli par le parlement d'Angleterre, et, dans le Nouveau-Monde, une république noire vient de traiter d'égale à égale avec sa métropole. Les Anglais et les
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Espagnols ont perda leurs pins belles possesrions dm les deux Amériques. Et cependant le régime ooloniil subsiste toujours : faute du corps on s'attadie à l'ombre; on prétend conserver avec des nations libres les habitudes despotiques et exclusives qu'on avait prises am des établissements asservis. L'expérience et FécoDomie politique ont beau démontrer qu'on gagnerait davutage à traiter sur un pied plus libéral, la routiiie l'enporte et la contradiction survit. Le commerce d'un grand peuple continue d'être subordonné aux intérêts maien* tendus de quelques petites lies, comme un vaisma amarré à ces corps morts qui flottent à l'entrée de doi rades. En attendant, les intérêts se compliquent et souffrent; l'esclavage fermente et l'on semble ne pis s'apercevoir que les colonies s'en vont.
U n'est pas jusqu'aux grands chemins du oommeree qui n'aient éprouvé leur révolution depuis le commencement de ce siècle. La Méditerranée a reconquis soù sceptre, et la ville d'Alexandre redevient l'entrepât do commerce des Indes. Un éclair du génie de Napoléon t rallumé en Egypte le flambeau de l'industrie, éteint depuis plus de mille ans. Alger a cédé à nos armes, et la Grèce est sortie de ses ruines. La piraterie a cessé ses ravages, et dans Constantinople même l'esprit de réforme pénètre chaque jour, à la faveur de notre influence et de nos idées. Nos bateaux à vapeur parcourent librement l'immense littoral de la Méditerranée, et des rdttiens inespérées s'établissent entre des peuples longten^ inconnus les uns aux autres. Tous ces événements ne sont-ils pas destinés à produire de profonds changements dans l'économie pobtique européenne? Et n'e^ pas à craindre qu'en persistant dans une l^;b1ation têxtê pour d'autres temps, nous ne soyons surpris par fod-
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qoe fatale catastrophe? Venise n'a-t-elle pas commencé à déchoir le jour où les Portugais doublèrent le cap de Bonne-Espérance?
Les changements que nous venons d'indiquer ne sont pas les seuls qui se soient passés depuis cinquante ans et qui méritent Fintérèt des économistes. Sans sortir du domaine des faits matériels, nous n'avons qu'à jeter nos regards sur le mouvement des sciences physiques, chimiques et mécaniques. Un nouveau monde tout entier y a été découvert, et nous consommons aujourd'hui pour plusieurs c^taines de millions de francs de produits qui étaient à peine connus de nos pères. La production générale des tissas de coton s'élève à près de deux milliards; celle du sucre à plus de cinq cents millions. A calculer l'accroissement de l'industrie des laines, des toiles, du fer, de la houille, des glaces, et le développement prodigieux de ces milliers de manufactures domestiques établies au sein de nos grandes villes, vous ne tarderez pas à reconnaître que tous les éléments de la production sont changés et qu'il faut de nouvelles lois à ce monde nouveau. Chaque jour nous apporte sa découverte, et tandis que les navires du commerce multiplient les arrivages de matières premières, le génie de la mécanique enseigne des procédés plus économiques pour les mettre en œuvre. Les échanges devenus plus nombreux ont amené à leur tour des modifications dans le système du crédit public et privé. La nécessité familiarise peu à peu les esprits avec l'organisation des banques, avec les emprunts publics, et la confiance, jadis si lente à venir, dépasse quelquefois les limites du possible dans les grandes spéculations de notre temps. La puissance de l'association ne connaît plus de bornes. Aussitôt qu'un obstacle se présente, une armée d'assiégeants
acconrt pour le lever et semble se jouer des réristaneei même de la natare. Ici an pont saspenda réunit deux montagnes ; plus loin un merveilleux tunnel essaye de passer sous le lit d'un grand fleuve ; ailleurs qudqoe canal ^ vole de crête en crête^ comme une ligne imaginaire, au travers de l'espace.
Les gouvernements se sont associés avec empressement à ces œuvres hardies, et pour ne parler que &xm seul pays, nous avons vu depuis peu d'années la Fraaee, à peine remise des troubles de sa dernière révolntioii, reprendre et achever ses monuments, multiplier ses canaux, ouvrir ses chemins de fer, curer ses rivières et voter des sommes immenses pour l'agrandissement de ses ports. Il se fait ainsi dans chaque contrée de véritables découvertes, qui équivalent à des agrandissements de territoire et qui augmentent la fortune privée des habitants en même temps que la richesse publique. Nul ne saurait nier désormais l'importance de Tintavention ofûcielle du gouvernement daps les grandes entreprises d'utilité générale. Si le pouvoir faisait on pas de plus et s'il prenait l'initiative d'une grande réforme dans celles de nos lois qui ont cessé d'être en harmonie avec la tendance actuelle de la ciyUisatioD, l'économie politique aurait remporté une de ses (dos grandes victoires. Nos lois civiles se ressentent encore de l'époque où elles furent rendues et du principe qui les a inspirées. Napoléon qui donna son nom à ce Code, succédait à un régime de lutte et de spoliation ; il voulait reconstituer une aristocratie, et il rentrait dans la féodalité, sans réfléchir qu'une puissance nouvelle s'était élevée sur ses ruines et régnait désormais sur le monde :
* Celui du lac Erié, aux EtaU-Dnis.
c'étiût l'iadostrie. Ses ailes étaient encore repliées sons la protection de l'Angleterre; mais elle commençait à prendre son essor dn haut de ces grandes usines que lo génie da travail a multipliées, depuis, dans toute l'Europe. En Tain les privilèges de la propriété foncière, soigneusement maintenus, semblaient-ils destinés à perpétuer les vieilles distinctions de castes et la supériorité du seigneur sur l'esclave : le commerce échappait par la lettre de change aux entraves dn régime hypothécaire et prospérait des rigueurs de la loi en même temps que la propriété semblait mourir de ses faveurs. Cette immense question sera traitée nn jour. En présence de l'hypolbÈque de plus de onze milliards qui pèse sur la terre de France et qui la paralyse, l'allure plus indépendante de l'industrie et dn commerce, encore bien entravés pourtant, doit être nn sujet sérieux de méditations pour les économistes et pour les hommes d'État. . Il y a tout un ige d'or à espérer pour l'agriculture, du perfectionnement de la législation & son égard.
Mais c'est surtout vers les grands travaux de communications qne se dirige la sollicitude actuelle des peuples. L'isolement qui les avait tenas si longtemps plongés dans la barbarie fait place à des relations tous les jours pins intimes, et la baisse du prix des transporta ajoute une valear immense à des produits jusque-là dédùgnés. Il ne faut pas espérer, toutefois, que les grandes difficultés de l'économie politique seront résolues dans on avenir peu éloigné. Celles qui lui restent à vaincre appartiennent désormais à la pratique, et c'est-là que les moindres fautes peuvent entraîner des conséquences déplorables. Après avoir disserté pendant plus d'un siëde sur le plus on moins d'importance de l'intervention des gouvernements, il faut les mettre & l'œuvre
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partout où les ressources isolées des particuliers sont devenues insuffisantes. En matière de finances, la pratique a donné plus d'un démenti solennel aux théories. Qui eût dit, par exemple, quand le docteur Priée développa son ingénieuse théorie de l'amortissement, que cet expédient, réputé si efficace, serait rangé un jour parmi les combinaisons financières les plus stériles? Quand la France, entraînée daîis le système fiscal de la Restauration, croyait protéger le monopole colonial en surchargeant de droits les sucres étrangers, qui eût pu croire que cette faveur si vivement réclamée serait la cause principale de la décadence des colonies? L'Angleterre a cru pendant près de deux cents ans, que le plus sûr moyen de diminuer le nombre des pauvres était d'avoir une taxe des pauvres, et la taxe des pauvres a donné naissance au paupérisme. Il s'est trouvé qu'après avoir dépensé plus de quatre milliards de francs pour secourir ses indigents S la Grande-Bretagne est obligée de revenir sur ses pas, de reviser sévèrement ses lois à cet égard et de combattre, non sans péril, le fléau qu'une erreur de son économie politique a fait naître.
C'est l'étude approfondie des faits qui a permis d'apprécier à leur juste valeur les conséquences des théories économiques. La plupart de ces théories n'étant que des inductions tirées des faits antérieurs, il était difficile que ces faits, mal observés, n'eussent pas influé sur l'exactitude des conséquences qu'on en avait déduites. I>epuis que l'attention des gouvernements s'est dirigée de ce c6té, la science a pu marcher d'un pas plus sûr et l'administration procéder avec plus de certitude. Comment
* Voir la Statistique de l'Angleterre, pabliôe par If. Porter et traduite par M. Chemiii Dvx^nlès, çag^ 79.
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anrùt^n pa établir des imp6ts sur des bases équitables, & l'époque oti l'on n'avait aucune donnée, même approximative, sur les profits des diverses industries, snr la répartition des bénéfices entre elles et sur le nombre des travailleurs dont leur personnel se compose. Y a-til longtemps que nous connaissons le nombre des enfants-trouvés, la population de nos bApitaui et celle de DOS prisons? Et cependant, ces bases de toute réforme et même de toute bonne administration sont les plus faciles à recueillir, et l'iraportance des autres est appréciée depuis si longtemps, que le grand Colbert avait ordonné l'exécution d'un travail de ce genre >. On n'aborde plus désormais aucune question d'économie poli- tique avant de s'être livré à des enquêtes sérieuses sur Ions les faits qui s'y rattachent. Quand le gouvernement anglais a voulu réduire les droits énormes qui pesaient sur les soieries de France, une enquête solennelle a permis à tous les intérêts de se faire entendre, et cette enquête est devenue un traité complet sur la matière. La discussion du renonvellement du privilège de la banque a donné lieu à un travail semblable, le plus curieux peut-être qui ait été fait sur une question de finances. Le projet d'établir un système de communication avec l'Inde par la mer Rouge a été également précédé des recherches les plus approfondies. Enfin, la grande enquête exécutée à l'occasion de la révision des lois sur les pauvres a été le signal d'un travail analogue dans tons les pays de l'Europe : chaque peuple a voulu con-
< Celle grtnàt peDBâe de Collwri a nça ton eieoutlon. II eiiate an (Uparlemenl de* minuKriU de ta BibUoUièque rojale une série de \icés de cent volumei de sULUtique, rédigea par let inlendaotadeaprovincea, soiutM ordreidu mlatslre, etqnl pourraieat enooTB Mrvlr de modales i dos préfets.
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naître la gravité de ses blessures et chercher les moyens d'y remédier.
L'économie politique étant appelée à résoudre toos ces problèmes de l'intérêt social^ s'éclaire chaque jour de nouvelles lumières, même dans les pays soumis an gouvernement absolu. Le budget des dépenses, celui des voies et moyens, la loi des comptes permettent d'apprécier le véritable état de la fortune publique; par le compte rendu annuellement de la justice civile et criminelle, on peut se faire une idée exacte du mouvement des affaires et de l'état des mœurs; les résultats de l'enseignement primaire, les budgets des communes, les statistiques locales, exécutées avec un soin extrême dans quelques départements *, ne. laissent aucun refoge anx arguments de la routine et du préjugé. Les documents industriels sont plus rares. Le gouvernement, pénétré de l'idée que toutes les questions relatives à la production devaient être abandonnées à la vigilance de l'intérêt privé, n'a publié que fort tard et très-incomplétement d'abord les faits dont il était dépositaire, tels que les tableaux d'entrée et de sortie des marchandises, le produit des mines, le nombre des établissements industriels de tout genre. On ne savait rien, il y a peu de temps, de la situation des entrepôts, de l'importance du transit, de l'étendue de notre cabotage. Peu à peu, néanmoins, à mesure que les faits sont recueillis avec plus d'exactitude, les questions s'éclaircissent et marchent yers une solution qu'on n'aurait jamais pu espérer de la seule influence des principes. Des discussions approfondies an sein des Chambres sont venues compléter, dans ces der« niers temps, l'enseignement qui résultait déjà des pro-
< Celle du Haut-Rhin, par exemple, qui laisse peu à désirer.
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grès de la statistiqne, et l'écouoinie politique est entrée dans une ère nooTelIe, toute d'expériences et d'applications.
De quelque cAté qu'on tourne ses regards, il est impossible de a'ëtre pas frappé de tous les progrès qui ont été réalisés, depub que la paix a permis aux gouvernements et aux populations de concentrer leur attention sur les réformes favorables à la prospérité générale. On a compris de toutes parts que la puissance matérielle n'était qu'un auxiliaire de perfectionnement moral et que la production des richesses ne devait être considérée comme vraiment utile, qu'autant qu'il en résultait ' une plus grande somme de bien-être et de moralité pour les trav^leurs. Ainsi, en Angleterre même, déjà l'on a réduit les heures de travail pour l'enfance et l'on a demandé aux sciences physiques de nouveaux moyeos d'assainissement pour les ateliers. Les prisons n'ont plus été abandonnées au boa plaisir des geôliers; elles sont devenues de vastes usines où se font chaque jour, avec one sollicitnde qu'on ne saurait trop louer, des essais d'amélioration qui porteront bientôt leurs fruits. Des voyageurs dTûciels, volontaires de cette belle canse de l'humanité, ont parconra les deux mondes pour y étudier les mètiiodes essayées dans le but de ramener au bien les criminels, naguère abandonnés. La bienfaisance elle-lnême a demandé conseil à la science ; elle est devenue moins prodigue de secours. Les hospices d' enfantstrouvés n'ouvrent plus à deux battants les portes de leurs cimetières; il a suffi de quelques formalités ingénieuses pour rappeler les mères au sentiment de leurs devoirs et pour épargner aux contribuables des sommes considérables. La loterie a été supprimée; la réprobation publique a fait fermer les maisons de jeu.
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Dans Tordre purement matériel, l'économie politifoe n'a pas provoqaé moins de changements surprenants et de progrès inespérés. Une population tout à fait nouvelle de propriétaires mobiliers s'est élevée en face de la propriété foncière, et s'accrott tous les jours avec une rapidité sans exemple. Les richesses créées par leur industrie offrent des débouchés nombreux aux produits de l'agriculture et des ressources immenses au trésor public. Ainsi s'explique l'accroissement progressif des impôts indirects, destinés à atteindre la fortune industrielle des nations, et à augmenter avec elle. Chaque année voit monter le chiffre qui représente le produit de ces taxes : la poste aux lettres, le timbre, le tabac, les douanes, les octrois, les boissons, donnent des revenus de plus en plus élevés, parce qu'ils sont proportionnés au mouvement ascendant de la richesse publique. Le même phénomène se reproduit dans tous les pays civilisés, et les créations de l'industrie manafacturière et commerciale ont pris un tel développement dans certaines contrées, comme l'Angleterre, les États-Unis, que Timpôt indirect y est presque devenu la seule base du budget des recettes de ces États. En même temps, l'épargne y favorise la multiplication des capitaux et permet d'entreprendre, sous les auspices de l'association, des travaux productifs de nouvelles épargnes et de richesses indéfinies. Toutes les frontières paraissent s'agrandir devant ces armées de travailleurs; on découvre des mines inconnues; on exploite des forêts vierges; on crée des produits qui semblaient fabuleux. En France, la betterave et le mûrier ont fait doubler la consommation du sucre et de la soie ; en Angleterre, le lin menace de supplanter nos toiles; en Belgique, la fabrication des machines s'étend déjà sur une échelle immense et semble, néan-
moins, à peine commencer. Qui oserait soutenir, en présence de ces résultats, la possibilité de maintenir un régime économique né pour d'autres besoins et dans des circonstances si différentes?
Il y a vingt -cinq ans à peine, l'Europe était bouleversée de fond en comble par une guerre générale, inouïe dans les fastes de Thistoire. Le commerce maritime était anéanti, les manufactures souffrantes, les capitaux dissipés; le crédit semblait perdu pour jamais. Tout à coup, la France proclame le principe de la fidélité aux engagements ; elle emprunte des sommes énormes pour payer ses dettes, et dix ans se sont à peine écoulés qu'elle a retrouvé ses forces, relevé son industrie et porté son commerce aux extrémités du monde. Au moment où je termine cet ouvrage, les capitaux engagés dans les entreprises industrielles s'élèvent à plus de deux milliards de francs dans notre pays ; ils ont atteint un total double en Angleterre, et la masse des capitaux versés dans les emprunts publics de tous les peuples ne peut pas être évduée à moins de cinq fois cette somme. La création des canaux ^ et l'amélioration des routes ont triplé la valeur d'une foule immense de propriétés, et l'on a vu dans quelques grandes villes les terrains s'élever au prix exorbitant de mille francs le mètre carré. Le capital national s'est partout accru avec une telle rigidité et dans des proportions si extraordinaires, qu'on peut bar-
^ c( 11 est établi, sur des données certaines, que le canal du Midi a augmenté de vingt millions le revenu annuel des contrées qu'il traverse et de plus de quatre millions les recettes du trésor. Il est pareillement établi que le canal du Centre a augmenté de cinq à six millions le revenu territorial de la France. »
(ÏI. Pillet Will : De la dépense et au proâuit des canoMXf page 61.)
diment affirmer qu'avant yingt-cinq ans la propriété française aura triplé de valeur. Le même mouvement ascendant se manifeste dans toute l'Europe; et saos Fassistance violente d'aucune révolution intérieure, h paix suffit pour relever les conditions les plus humbles, en favorisant l'émancipation des travailleurs, par les profits croissants de leur travail. On ne saurait évaluer d'une manière certaine les changements qui s'opèrent tous les jours de cette manière ; mais leur nombre s'augmente d'une manière tellement régulière, que la constitution de la société finira par être entièrement renoovelée. Ainsi disparaîtront les inégalités sociales les plus choquantes, et peut-être un jour les dernières traces da prolétariat.
La science de l'économie politique a le droit de reven* diquer une belle part de ce progrès et des dispositions pacifiques où se trouve l'Europe. L'esprit de conquête et d'envahissement a fait son temps. Les nations les plus guerrières ont tourné leur activité vers des travaux plus durables, et le véritable patriotisme consiste désormais à enrichir son pays plutôt qu'à ravager les pays voisins. La puissance a passé du côté de la richesse ; la barbarie est devenue inhabile à troubler le repds des contrées civilisées. C'est sur la nature, à présent, qu'il est beau de faire des conquêtes; c est en domptant des fleuves, en exploitant les mines, en ouvrant des canaux et des routes, qu'un peuple prouve sa supériorité et triomphe de ses rivaux. Les hommes ne vaudront bientôt plus qu'en proportion des services qu'ils peuvent rendre et non de l'ambition qu'il leur plairait de manifester. Tout ce qui peut faciliter l'accroissement des bénéfices dans les diverses classes de la société, mérite plus de droits à la sollicitude publique que les promesses, trop rare-
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ment réalisées, des noyatenrs les plas ardmts. Les peujdes nerivfflit point d'ambroisie, et quoiqu'on ait reproché à l'économie politique de com-bn- leur front vers la terre, en s' occupant trop exctnsivement de produits matériels, chacun sait aujourd'hui que le plus sûr moyen de relever la dignité de l'homme, c'est de le mettre à l'abri du besoin. La richesse seule, on tout au moins l'aisance, procure ces loisirs àla faveur desquels le citoyen respire libre et jouit dignement du fruit de son travùl. Ce qui s'est fait jnsqa'à ce jour de grand et d'utile en économie politique a eu pour but de procurer aux hommes nn pen plus de loisir avec moins de fatigue, et par conséquent de favoriser le développement de l'intelligence chez les classes les plus disgraciées. La plus grande somme d'indépendance personnelle chez les citoyens, n'est-elle pas d'ailleurs la pins sûre garantie delà liberté? Le despotisme règne-t-il chez les peuples riches ou chei les peuples pauvres?
Il n'y a plus aujourd'hui nn senl village qui ne participe directement ou indirectement aux bienfaits de la civilisation industrielle. Aussitôt qu'une découverte utile est exploitée sur un point, elle fût naître la consommation sur DU autre, et le commerce transporte, dans les cantons les plus reculés de nos provinces, les produits les pins ingénieux et les plus récents de nos villes. L'économie politique a démontré jusqu'à la dernière évidence les heureux effets de cette réaction, qui nous a valu les travaux de communication si nombreux et si variés dont le territoire européen est sillonné. La géographie joue nn réle important dans le? combinaisons économiques des t'-mps modernes. On sait ce que valent l'embonchnre de l'Escaut, celle du Rhin, celle du Danube. On ne trarme pins Je Rhin avec des armées; on ne jette plus dea
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ponts de chevalets sar le Doimbe^ pour les grandes bttaUles : on y établit des bateaux à vapeur. Tons ces fleaves militaires sont devenus des lignes commerciales. U lutte s'établit maintenant entre ces fleuves et les diemms de fer, dernière expression du progrès industriel. Qm eût dit, en 1804, lorsque, dans un recoin obscur du pays de Galles, une machine à vapeur se mit en mouvement pour la première fois sur des barres de fer en traînant à la remorque un convoi de wagons, que c'était là le commencement d'une révolution destinée à changer la face du monde ! Des centaines de millions se sont mis^ depuis lors, au service de cette merveilleuse machine, qui n'est peut-être encore aux locomotives perfectionnées de l'avenir, que ce que les fusils à mèche furent aux armes à feu de nos jours. Mais que de questions font déjà naître les changements qui s'opèrent à la suite de ces admirables machines ! Sur un point, la valeur des propriétés décuplée, et réduites peut-être au dixième sur un autre point; ici des débouché nouveaux ; ailleurs, la perte de tous les débouchés. Cinq cent mille voyageurs circulent où Ton en comptait à peine quelques milliers, et le rapprochement des distances donne lieu à des révolutions pareilles à celles qu'entraîneraient des déplacements de territoire. Telles sont les phases nouvelles sous lesquelles désormais l'économie politique doit étudier le mouvement industriel et social, dont l'humanité lui demandera compte. Il faut qu'elle ait les yeux toujours fixés sur cette grande loi de la répartition la plus équitable des profits du travail; tant qu'il y aura des milliers d'hommes qui seront privés des premières nécessités de la vie, au sein d'une société riche de tant de capitaux et de tant de machines^ il restera quelque chose à faire et la tâche de l'économiste ne sera pas finie. La civilisation est appelée
SI L'tCOKOHtE POLITIQDK. CBkf. XLTI. 305 à eoiiTrir d'une protection fiomminie, eomme fait le soleil, le ricfae et le pauvre, le fort et le fûble, l'habitant des Tilles et celui des campagnes. L'économie politique doit indiquer k la civilisation les mesures à prendre pour étendre chaque jour davantage le bienfùt de cette pro> tection.
Je citerai, en Unissant, un exemple frappant de ce qui reste à faire dans celte noble carrière. Il est aujourd'hui incontestable que la richesse publique s'est accrue en Europe et principalementen France d'une manière rapide et brillante. Dans quelle proportion avec l'ancienne fortune des différents pays, nul ne le sait; on ne sait pu davantage dans quelle proportion les profits se sont partagés cuire les diveres classes de travailleurs. Ce qui est certain, c'est que la population des grandes villes, et surtout des Tilles mannfacturièresetcommerciales, a profilé beancoup plus que celle des campagnes du progrès général de la richesse. Nos villes s'embellissent chaque jour de constructions nouvelles ; les dtoyens qui les habitent jouissent de plus de douceurs qu'autrefois; la bourgeoisie y est mieux logée, mieux vêtue, mienx nourrie. Les vieillards qui ont pu observer l'aspect général des populations urbaines, il y a un demi-siècle, sont frappés du contraste qui règne entre leur physionomie actuelle et la physionomie du temps passé. La banlieue de chaque grand foyer industriel et commercial, du Havre, de Bonen, de Lille, de Mulhouse, de Saint-Quentin, de Lyon, de Marseille, se couvre de faubourgs opnleuts et & maisons de campagne délicieuses. Les villages seuls demeurent immobiles et conserrent, de génération en génération, leur &spect de misère et de monotonie. On n'y voit que fumier et que malpropreté; partout des mors en ruine, des demeures couvertes de diamne, des
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enfants mal vêtus et pins mal élevés. A présent, si vous considérez que les habitants de ces tristes réduits composent les deux tiers delà population française et consomment à peine le quart du produit de nos manufactures; vous reconnaîtrez aisément qu'il reste beaucoup à faire pour améliorer leur condition et pour assurer des déboBchés à nos produits manufacturiers. N'y a-t-il pas sujet de réfléchir sur un système de production qui nous force de chercher des consommateurs aux extrémités da monde, quand à nos propres portes, au sein de notre patrie, nous avons des travailleurs qui manquent de tout! Nous ne pouvons vendre nos toiles, et plus de dix milliers de nos concitoyens n'ont pas de linge! nous demandons des primes à l'exportation des sacres, et il y a des vieillards et des enfants qui n'ont jamais connu, qui ne connaîtront jamais, peut-être, cette denrée! Cent arpents de terre se vendent moins cher dans la Sologne et dans les Landes qu'une fosse, à Paris, pour se faire enterrer ! Voilà de singuliers contrastes : l'économie politique en est toute remplie, et cependant une nouvelle histoire pleine de contrastes plus étranges commence pour elle, au moment où celle-ci finit.
Ainsi qne je l'ai annoncé dans mon Inirodwtion, je n'ai pas ea le projet de donner ici une bibliographie complète de l'économie politique, mais la plas complète qoi existe pour l'élude de la science, puisque aucun livre essentiel n'y a été omis. Tous les ouvrages dont celle bibliographie se compose ont passé successivement sous mes yeux, et j'ai essayé d'en préciser la valenr par des notes brèves et caractéristiques. Le lecteur saura ainsi d'avance quel est le livre auquel il peut avoir affaire, et jusqu'itqael point il lui conviendra de l'approfondir. C'est m travail qu'on n'avait pas osé tenter encore, d'abord par ce qu'il devait être long et fastidieux, et ensuite parce que la plupart des anciens livres d'économie politique sont devenus fort rares: il guQlra de dire que la Bibliothèqne royale de Paris ne pcosède pas on seid exemplaire original du T(d)leau éeo-
namiquê de Qnesnay. Les bibliothèques particiilières m'ont été d'un plas grand secours.
J'ai conservé scrapulensement les titres de ces ouvrages dans la langue où ils ont été écrits, et j'ai seulement indiqué en français ceux des livres étrangers qui ont été traduits, de manière à dispenser de la lecture des originaux. On peut ajouter foi aux notes apologétiques ou critiques dont je les ai fait suivre avec une impartialité vraiment cosmopolite. Malheureusement étranger à la langue allemande, j'ai dû recourir, pour compléter mon catalogue, à l'obligeance de mon savant ami, M. Théodore Fix, qui a bien voulu composer pour mon ouvrage la bibliographie des économistes germaniques. Je n'ai pu étudier que ceux qui ont été traduits, et je présente son opinion sur les autres comme rindication la plus sôre que puissent souhaiter à leur égard tous les lecteurs éclairés.
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Algarotti est un grand seigneur littéraire qui s'est borné à des essais, mais tous remarquables par la rectitude des idées, l'élégance du style et un certain caractère d'évidenee qui leur est propre. Il conrtdérait l'Afnqne comme préférable à l'Asie et à l'Amérique, dans l'intérêt de l'iiidustrie et du commerce des Européens.
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Zaragoxa, 1768.
Les considérations de cet auteur sur l'altération des prix survenue en
Aragon à l'époque où il écrivait, prouvent qu'il n'était point étraogi'f aux
véritables principes de la science sur cette matière.
Aristote. La Politique, ou la Science du gouvernement.
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politique à l'Université d'Oxford. Paris, 1835.
Asso. De libris quibusdam Hispanorum rarioribus.
On trouve dans ce catalogue, rédigé par le savant bibliographe Aiio, la liste d'un grand nombre d'économistes espagnols du xviu* siècle, qoi étaient fort peu connus. L'inquisition y avait mis bon ordre.
Attwood (Thomas). Observations on eurrency, population and paoperism. (Observations sur la monnaie, la population et la moidicité.) 1818, 1 vol. in-8.
AuBERT DE ViTRT. Recherches sur les vraies causes de la misère et de la félicité publiques, ou de la Population et des Subsistances. Part*, 1815, 1 vol. in-8.
Adversaire de Malthus, il réfute fort bien les prétendus avantages du célibat, préconisé par l'économiste anglais.
AuDiFFRET (marquis d'). Système financier de la France. Paris, Dufart, 1841, 2 vol. in-8, 2« édit. Paris, Guillaumin et Cie, 5 vol. in-8. La deuxième édition comprend les autres travaux de l'auteur sur la même matière. Cette réunion des ouvrages de M. d'Audiftret présente d'une manière nette et précise tout le système d'oi^anisation et d'administratioo des finances de la France.
AoGER, avocat. Mémoires pour servir à l'histoire du droit public de la France en matière d'impôts, ou Recueil de ce qui s'est passé de plus intéressant à la Cour des aides, depuis 1756 jusqu'au mois de juin 1775; publiés sous l'inspection de M. Gabriel Cboart, président de la Cour des aides de Paris. Bruxelles, 1779, in4. Ce précieux volume est le recueil de toutes les opérations de Malea* herbes pendant sa première présidence à la cour des aides, c'eat^Ure pendant vingt-cinq ans.
Ce recueil est derenn très-rare parce qu'il n'a point été mis dans le commerce, et qu'il n'a pu être imprimé qu'avec une permission tacite; encore n'y laisea-t-on pa^ insérer dans leur entier les remontrances énergiques dans lesquelles Malesherbes parlait au roi le langage de la plus austère Téiité.
Eabbage (Gh.)- Traité sur réconomie des machines et dés manufactures, tr. de l'anglais par Ed. Biot. Pom, 1833, in-8.
Cet ouvrage est un hymne en faveur des machines. L'auteur en (Ut resaortir les plus merveilleux résultats avec une exactitude mathématique, et il démontre fort bien tout ce que l'esprit humun doit gagner en soulagement physique et en dignité morale à se débarrasser, par les machines, de ses plus rudes travaux .
Bâde (Margrave de). Abrégé de Téconomie politique, 1772.
Baoly (A.). Exposé de Tadministration générale et locale des finances du royaume-uni de Grande-Bretagne et d'Irlande, contenant dci documents sur l'échiquier, la dette nationale, les banques, la navigation, les consommations, etc. ; sur le produit et l'em|^i des contributions, droits, taxes, péages et émoluments perçus par Tadministration de l'État, le clergé, la magistrature, les comtés, et<î., etc. Paris, 1837, 2 vol. in-8.
Bxoellent ouvrage, le plus complet qui existe sur l'administration des finances de la Grande-Bretagne. L'auteur est un homme spécial, qui a puisé aux sources et qui est digne de toute confiance.
— Histoire financière de la France depuis l'origine de la monarchie jusqu'à la fin de 1789, etc. Paris, 1830, 2 vol. in-8.
fiANDiifi (Salustio Antonio). Discorso ecwomico scritto dall' arcidiacono. Neir anno 1737.
On a prétendu que Bandini avait été le créateur des doctrines attribuées aux ^cotioffus^M du dix-huitième siècle; mais son livre n'a paru qu'en 4 775, c^est^à-dire longtemps après ceux de l'école de Quesnay. n contenait, d'ailleurs des vues d'amélioration dont l'exécution a été très-utile à la Toscaoe, sa patrie.
Bannefrot. Mémoire sur la mendicité. Paris, 1791, in-4.
fiAETOif (J.). Observations on the condition of the labonring classes.
On trouve dans cet écrit des considérations d'un haut intérêt sur la condition des daaes laborieuses.
Baudeau (abbé). Eclaircissements .demandés à M. N*** (Neekcr) nr ses principes économiques, et sur ses projets de législttioB, n nom des propriétaires fonciers et des cultivateurs français. 1775, in-8.
— Idées d*un citoyen sur Tadministration des flnanees du roi. Paris^
1763, 3 vol. in-8.
— Idées d'un citoyen sur le commerce d'Orient et sur la Gomptgue
des Indes. Amsterdam et Paris^ 1764, in-8.
— Idées d'un citoyen sur les besoins, les droits et les devoirs des
vrais pauvres. Amsterdam^ 1765, in-8.
— Idée d'une souscription patriotique en faveur de ragricultore, di
commerce et des arts. PariSj 1765, in-12.
— Avis au peuple sur son premier besoin, ou Petits traités écoBOHU-
ques, par l'auteur des Éphémérides du citoyen. Paris, 1768, iih 12, 3 parties.
' — Lettres d'un citoyen à un magistrat sur les vingtièmes et aotre • impôts. ArMterdam, 1768, in-8.
— De l'origine et des progrès d'une science nouvelle, i/mdns et
Parts, 1786, in-12.
— Résultats de la liberté et de l'immunité du coomierc^des grains, de
la farine et du pain. Paris, Desaint, 1768, in-12.
» Première introduction à la philosophie économique, par un disciple de l'Ami des hommes. Paris, 1771, in^.
— Dictionnaire du commerce. Paris, 1783, 3 vol. in4. (Fait partie
de l'Encyclopédie méthodique.)
— Principes é^nomiques de Louis XII et du cardinal d'Amboise, de
Henri IV et du duc de Sully, sur l'administration des finanoei, opposés aux systèmes des docteurs modernes, 1785. Sans nom d'auteur ni de ville.
Pamphlet dirigé contre les idés de Tnrgot et de Necker.
Doctrinaire économistCj l'un des plus fervents sectateurs de cette écxMy et l'un de ceux qui ont le mieux exi>osé ses principes.
L'abbé Baudeau, aidé de la coopération du marquis de Mirabean, Dapœt (de Nemours) et autres, a publié, sous le titre d' bphémérides du cUoye», un recueil consacré aux matières d'économie politique, selon les idées de Quesnay. La collection complète forme, avec les nouvelles Épkéméridtt, environ 70 vol. in-12.
fi^ARDÉ DE L'\B^\^«Kfic]hftcches sur les moyens de rapprimer ki
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impAti, prieUiH de l'exHineD de It nomene mîmim. I vol. iii-8, ITIO. Aiiultrdam.
Bumen do >ye(èms dea innoodtiet, hidi fbmiB d'oDS criUqne gérère du lî(re de Mercier de Ls Rin^re, iotilulé: Ordre naturel et a$ttUitl dttuteiHii poUtiqua.
Bkadhont de Brivuac (de). L'Europe et k> colonie* en décembre lSt9, 3 vol. in-e. Farit, BriualThitan, 1820 [ùgni, i U Bn du Mcond volume, par un cotmopolitt).
Ce cMmopalilB panll proruDdénieDl imbu dee préjugés haineni qui ont lodglempe Hgaé parmi noua ctintre la uliDn uiglaise, et î) cat i regretter que se» préoccupUioDa à cel égard loi aient Mt commettre ài grare» e> reura. Sou liire eat ioférieur en mérite k celai de lord Braugbam Bor le mime «ujet.
Beccuu (C). Elément] di economia pnblici. Milanete.
Cesl IscollectloD des ]efonspubliq>iee sur l'ëeaiwiuie politique proTeuësa par le célèbre pubUrisle Italien. Uaparlagé plnslears dea erreun de l'école dee éeononittia rnmçug, notamment en ce qui concerne let ouvriers, qu'il conaMérait comme uoe classe ImprodnclJTei mais son stjle est si brillant, ai piltoreKiue, >i Dcneui, qu'on lui pardonne presque ses erreurs.
L'illualre auteur du Traité da déUU et dtt peinet est mon en ITU, d'une attaqne d'apopleile. «
— Ditconn sur le commerce et radmiDlstratlon publique, trad. par
Compare!. latuanne etPom, 1769, iii-8.
Bkll (Benjamin). De la Ditette, tnd. de PHtoiI, de Gttiève, 1 vol.
ithS, 1801.
Ce petit livre renferme dea détdla très-tntéresnmls snr lea qoeations d'économie politique relaliTes ï l'agricultam de l'Angleterre. L'anlenr déclare qu'il en avait communlqaé la manuscrit tu célèbre Adwn Smitb, et il
Bello:*! (Girolamo). Dissertaiione sopra il commercio, con bIcutm note deir edizione di Bologna, ed una lettera delt' aulore buII(
Le pape Benoît XIV fit l'auteur marqula pour cette dissertalian de cent pagea, tradnlu> daua plusieurs langue*, et assea médiocre. HT* sonteno arec force l'utililé dea prohibitiona du numéraire t la sortie. — UUtb aur la monnaie fictive. 1765, in-8.
BlMTHUi (iérémie). Dérente de l'usure, ou Leltrea sur les înconvénienU des toii qui UxeDt le Uui de l'intérêt de l'argent. Parit, 1828, iii-8.
Caat le cbeM'ourre de Bentbam ; jamaii pluB d'esprit ne fut mil tn ser-
vice de la raiBon. Ce qtd nous étonne, c'est que dos ttomtée» lois sv l'usare aient siinrécu à ce coup. Turgot lui-même n'avait pas tmffpé m fort (Réimprimé dans les Mélanges, fonnant le tome XY de la CoÛetUuk i» prineipauœ économisUi).
— Esquisse d*uD ouvrage en faveur des pauvres, traduit et publié pv
Duquesnoy. Paris, 1802, in-8.
— Théorie des peines et des récompenses. 2 vol. iii-8.
Le Becood volume traite presque toutes les questions économiqQes.
BÈRES (Emile). Essai sur les moyens d'accroître la riebease territoriile en France, notamment dans les départements méridionaux. Fms, 1830, in-8.
Le livre de M. Bères contribuera peut-être un jour à réveiller de lear sommeil nos compatriotes dû Midi L'auteur a pris soin de leur indiquer let meilleurs moyens de tirer parti des magnifiques ressources de leur t^ri- UÀre : puisse-t-il être entendu d'eux tous !
— Les classes ouvrières. Moyens d'améliorer leur sort sons le rap-
port du bien-être matériel et du perfectionnement moral. Paru, 1836, in-8.
Berçasse. Considérations sur la liberté du commerce. I/mdrts, 1788, in-4.
Ce mémoire avait pour but de s'opposer à l'établissement d'une entreprise de messageries publiques. L'auteur y a trouvé l'occasiou de démootrer les avantages de la liberté en matière de commerce.
Bergier (Nicolas). Histoire des grands chemins de l'empire romain, contenant Torigine, progrès et étendue quasi incroyable des chemins militaires pavés, depuis la ville de Rome jusqu'aux extrémités de son empire. Bruxelles, 1728, 2 vol. in-4. Cest l'ouvrage le plus complet qui existe sur le système des coamuuinications chez les Romains, et l'économiste n'y trouve pas moins à profiter que l'ingénieur. *
Bettange (de). Traité des monnaies. Avignon, 1760, 2 vol. iii-12.
BiÀifCHiifi (Lodovico). Principi del credito pubblico. Napoli, 1827.
— Dell' influenza dell' amministrazione pubblica suUa indostrii naiie-
nale et sulla circiilazione délie richezze. Napoli, 1828.
— De' reati che nucciono ail' industria ed alla circolazione délie ho-
chezze. Ifapoli, 1810.
— Délia storia délie finanze di Napoli libri sette (sotto qucsto nome :
Si voile compendere la storia civile di Napoli). Napoli y 1834 et
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— Sai porti frtiichî a nii UtereUi » peite. Napoli, 1835.
— SuUo lUlo délie feniere de) regno di Napolt. 1835.
— SoDi eonfersioDe délie rendite inscrittc nel grind-libra del debito
pBbblicc. Jrapoli, IS36.
^ Délia sloria économico-civile di Sicilia, due Tolumini io-otUvo; il primo ilampato in Napoli aella sUoiperia reale, ed il secondo ia Palenna, nella lIpograQa di Lao, nel tSil. '.
H' Biajicfami kppartieDt à cotlc Doblo g^n^raLion de saTuta NapnliUÎQA qui enllÏTeiiL les Kieaces tenDoniiqnes el bÏHloriqiK» avec une fenéréttDùa iobligible. Le caraclère général dea écrits de l'auleur eal la netteté et l'ordre. Sea recbercltes eoat CAnaciencicusea, acajugemc^Dts toujours ^nittblea, et noua le ronaidénina comme un des bistoriens les plus digaea d'être eonniltée nr l'étal uciil. écoDOmiiine et admiulstralït de aon ptja. BiGHOX (l'abbé). Hialoire critique du gouvernemenl romain.
Quoique moina profoad que celui do Duni, ce Iliro mérite auaal d'fira étudié.
BicoT DI HoROCDES (b*n>D de). Recbercbea des eauiei de la ridieHe et de la misèire dea peuples civilisés; in-4, autograpbié.
CompUatîoa rédigée en vue de démontrer que les probtbilioiis sont U base de toute prospérité industrielle, et les progrès de l'instruction populaire Il MHin» de tons tes Béaui.
L'antenr, qui est d'ailleurs on bomme de bteo, y hit une rude guerre à racolage. M. lo baron de Horoguea a publié, en outre, dans le JVoiiveaii Court eompltl d'agrici^lart, de HH. Pourrat frères, un article Irta-remirqualile sur le blé, abatraclion Talte de eea prédilections prohihitJTes.
BiLBOii (I.-F.). Goaiemement des Romains, considéré soiu le rapport de la politiqne, de U justice, des flnances et du commerce. Paru, 1807, in-S.
' Tentaiits bardie, après le livre de Honlesquieu sur Is grandeur dti itomaitu, Noos conneilluna toujoun le livre da Montesquieu.
— Principes d'administration et d'économie politique des aneiena peu-
ples, appliqués aux peuples modernes. Parti, 1819, in-S.
Blmc de Volx (J.]. Ëtât commercial de la Fratice au eomioence- [tient du dix-neuviéme siècle; ou duComiDerce franrais, de ses erreurs, el dea améliorations dont il eat susceptible. Paru, 1803, 3 vol. in-8.
Ce Itire eat fortement empreint des idées exclusives qui ont prévalu tionnaires. Il but le lire, ne Ril-ce que pour s
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pr^ngés qoi pemrent égarer un honnête homme, même «leand il Hm k bien de son pays.
BOD^ReTHOND * *, SUatSWesen Und MAnfi<».hAnhil<<iing nw^faffu^f Pf.
trachtangen. — Considérations poIiti([ue8 sur rappautrinemeat progressif des nations et des particuliers; ses causes, ses eooféquences et les moyens d*y remédier. — 3 vol. în-8. Berlin, 1837. Ce livre, rédigé dans d'excellentes intentions, contient peu de vueK neuves. Les Imperfections de la société actuelle y sont quelquefois exagé» rées et les remèdes aux maux ne nous paraissent pas toujours d'une application focile. La partie qui se rapporte à l'instruction et à réducatk» publique et privée présente toutefois d'excellentes notions sur la matière, et cette portion du livre de M. Bodz est véritablement recommawlable.
BoECKH. Économie politique des Athéniens, traduit de TaUemand, par M. Laligant. 2 vol. in-8. Paru, 1828.
Le savant ouvrage de M. le professeiu* Bœckh est une vérital>le révélatioo de la politique et des ressources des républiques grecques. Cest Texposé le pins lumineux qui existe de la science économique de» Athéniens, tdle qu'elle ressort de leurs lois et de leurs institutions.
BoESNiER de l'Orme. De l'esprit du gouvernement économique. Paris, 1775, in-8.
L'auteur est un adepte des économistes du dix-huitième siècle, mais phu clair et plus court que ses condisciples. 0 a fait moins de bruit que les autres, et il mérite peut-être davantage d'être lu.
BoiSGUiLLEBERT (P. P. ÂUG Le PESA!fT, sieuT de). Le Détail de b France sous le règne présent, avec des mémoires et des traités sur la même matière. Nouv. édit., 1707, 2 vol. in- 12.
— Factum de la France, ou Moyens très-faciles de faire recevoir au roi 80 millions par-dessus la capitation, praticables par deux heu* res de travail de MM. les ministres, et un mois d'exécution de la part des peuples. Sans lieu d'impression, ni nom d'imprimeur, ni date, in- 12.
Uu de ces hommes honnêtes et clairvoyants qui sympathisaient eo silence avec les classes laborieuses, à une époque où ces cla5£es étaient encore considérées comme de vils troupeaux.
(Ces deux ouvrages de BoisguiUebert, ont été réimprimés dans le premier volume de la Co llecUon des principaux économistes^ publiée par l'éditeur Guillaumin, avec des notes et une notice historique sur l'auteur, par Eugène Daire.)
(1) Tous let arUclM bibliographiques préoèdis d'un utériqne apparticonant k M. don PU.
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BomuimiT (Lodi d«). Examen de* pHoeipes ks pin hTOnblM los
progrès de l'igricullure, de« mBuaTaetares Â do commwn de
France. Paru, 1815, ii^.
* — Dm impMi et dea ebti^e* dei peoplet en France. Parit, 1S34,
iD-8.
Boisst-d'A.iclas. Obterratiou snr l'oaTrage de H. de Cclouw
intilulé : De l'Eut prisent et l Tenir de U France. Pari*, 1791,
Bépoiue u pamphlet dn miniitre CBloime dirigé contre 1m tnmu de rAneiabl^ conaliliiuiie. Cm rëtaBliDn ploi nmita da l'écrit de Odoime «e tatran dans L'nuirage de Hiederer, intilDlé : Snilime finirai du
BoK (J.). ConiidiralioDS «or l'accumulation des capitaux, et la* moyeni de circulation ehei les peuples modcnus. Paru, an s, iB-8.
L'uilfor s'y monira bToimble i to ■Dent do eràdll public. U t > pen da i
— Euai sur les moyens d'améliorer l'agricullure, \t* arts et le coni-
merce en France. Paru, 1800, b-S.
— Euai Bur tes moyens de détruire la mendicité, ele. Parit, 1789,
in-S.
Boccuim. De l'impdt du lingtitme sur les succeaaiont, et rimpdt sur les martbandiseï chei les Romains. 1 vol. in-8, uourelle édition, nri.
Ce mémoire, aurchirgé de noies fulidiausea, eal écrit d'un Bljle médiocre; mais on ; troiiTedea TsiU utiles, btcc nne îtidicstloa eucte deiMurces ab lia ont été puisés.
On peut connulter Biec rmit, sur le rnCme bu]», la diiaerution liline de BurmaoD : Dt vtcUgalibut popuii rvninii, et celle de Bouienger : Dt tribitUt tt vecUgaHbva poputi romani.
BOUGUNTiLLi (ni). Discourt sur les métropoles grecques, tiré des Mémoires de l'Académie dea inscriptions et belles-leltres.
Mémoire inléresHnl aur nn sujet purement hiatoriqne. L'économie politique SD peul recCTOir quelques lumièree.
BuEssoH (J.). Histoire ânancitee de la France, depuis l'origine de la ie Josqu'l l'annie 1828. Parit, 1829, 2 vol. iai.
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Revue concise et rapide de noe bstee financiers ; eipoee \m ftâta, Bégli|B les canses. Bon à consulter.
Brigaicti (Filippo). Esame economieo del sistemt eÎTÎle. 2 ^L M.
n a consacré deux Tolnmes à réftiter les paradoxea de Koosaen sor ré- ^ conomie politique.
On ne les lit plus guère ni l'an ni l'antre en font ce qni concerne la science économique.
Broggia (C.-â.). Trattato de tribntti. in -8.
— Trattato délie monete considerate ne* rapport! de legittina ro-
duzione di circnlazione e di deposito. 2 toI. in-S.
— Opuscoli.
Le traité des impôts de Broggia est on ouvrage asses remarquable poor le temps où il toi écrit.
L'auteur ftit longtemps persécuté, malgré ses flagorneries an pooroir. n a fiiit l'éloge des dénonciations, et conseillé à son gouTemement d'avoir toujours une réserve considérable en espèces; partisan du S3rstème mercantile.
Brougham (lord). An inquiry into the colonial policy of the Enropean powers (Recherches sur le système des puissances d*Europe à regard de leurs colonies). 2 vol. in-8, 1808.
Lord Brougham a porté, sur la politique des Européens envers leurs colonies, ce coup d'œil ferme et sûr qui caractérise particulièrement son talent.
La plupart des événements qui ont amené l'émancipation coloniale sont prévus dans son ouvrage, le plus remarquable peut-être de tous ceux du noble lord.
Browne-Dignan . Essai sur les principes politiques de réconomîe publique. Londres, 1776, in-12.
BucHANAN. L'édition qu'il a donnée du grand ouvrage d*Adam Smith, en 4 vol. in-8, Édimhourgy 1817, est remarquable par les notes qu'il y a ajoutées, principalement dans le 4* volume. Cette édition est aujourd'hui très-rare et hors de prix.
BuGHé de Pavillon. Essai sur les causes de la diversité des tanx de l'argent chez les peuples. 1 vol. in-12. Londres et Paris, 1756. L'auteur attribue le taux élevé de l'intérêt an peu de garantiea offertes par les emprunteurs ou prêteurs. 0 voudrait une législation pins sévère contre les débiteurs de mauvaise foi.
Bdret (Eugène). De la misère des classes laborieuses eo France et ca Angleterre. Paris, Paulin, 1841, 2 voU in^.
BuMUEL DU PASomm. Obsenrations sur la déelaration dn 30 octobre 1785, et Taugmentation progressive de prix des matières d'or et d'argent, depuis le 1** janvier 1726.
Edsh (J.). La banque de Hambourg, rendue facile aux négociants de l'étranger, avec des recherches intéressantes sur son origine, sur les changements qu'elle a éprouvés à différentes époques, etc. Paris. tSOl, in-8.
— Traité des banques, de «leur différence réelle, et des effets qui en
résultent dans leur usage et leur administration. Part», 1814, in^.
BuTCL-DuMONT. Rechcrches historiques et critiques sur Tadministration publique et privée des terres chez les Romains, depuis le commencement de la république jusqu'au siècle de Jules-César. Paris, 1779, in-8.
Oorrage extrêmement jremarquable, le meilleur peaUètre qui ait été écrit sur Je même sujet, n est très-préférable à beaucoup d'autres plus recherchés.
— Théorie du luxe, ou Traité dans lequel on entreprend d'établir que
le luxe est un ressort, non-seulement" utile, mais même indispen-
sablement nécessaire à la prospérité d'un Ëtat. Londres, 1771,
1 vol. in-8.
Ce livre est une apologie un peu exagérée des effets du luxe. L'auteur est
un des ennemis des économistet. Il démontre fort bien que ce' qu'on ap-
pelle luxe, en général, n'est que la satisfaction des besoins de l'homme
qui sont le plus grand stimulant de ses travaux.
— Traité de la circulation et du crédit. Amsterdam et Paris, 1771
in-8.
Gasabrcs (Francisco). Memoria presantado à S. M. para la formacion de un banco nacional, por mano del Excellentissimo Seaoe Gonde de Floridablanca, su primer secretare de Estado. Madrid,
Ce mémoire, pour l'établissement d'une banque, n'offre rien d'intéressant que son résultat, qui fût la banque Saint-Charles.
— Memoria sobre loa montes pios, leida en h Real Sociedad economica de Madrid en 13 de Mano de 1784.
L'antear y blftme sévèreiiieat les monto-de-piété, oomne loiiroe èà dé* monliaatioii et de raine.
— Memoria sobre la union del commerdo de la America eon la Asia,
leida en la junta gênerai de la compania de Caracas, de 3 de Ja- Uo de 1784.
— Memoria sobre los pesos, leida en la junta de la IHreecion dd
banco nacional de San-Garlo.
— Gartas sobre los obstaculos que la naturaleza, la opinion y las leyes
oponen à la felicidad publica, escritas por dl Goicde de Gauiii» al S. D. Gaspar de Jovellanos. Madrid, 1813, in-18. Le recueil de ces lettres forme le résomé de tous les obstacles qid iToppoeent à la prospérité de l'Espagne; mais les moyens que l'auteiir préconise pour les faire disparaître sont bien près de l'utopie.
Galenge. Des différentes banques de l'Europe. Paris. 1806, in-11
GiiLONNE (de). De l'état de la France, présent et à venir. Londns, 1790, in-8.
Pampblet contre les travaux de l'Assemblée Constituante. M. Boissy-d'Aih glas y répondit par ses ObservaHons sur Vouvniget etc. Yoyes Boisbt* d'Anglas.
— Des Finances publiques de la France. Londres, 1797, in-8.
■ — Observations sur les finances. Londres, 1790, in4, et autres écrits moins importants sur ces matières.
Gambon, député à la Gonvention. Rapport à la Convention Nationale sur le projet de la formation du grand-livre. Paris, 1793. Im* primé par ordre de la Gonvention, in-8.
— Lettres à ses concitoyens sur les finances. Paris, 1795, in-8.
Gampohanes (Rodriguez). Discurso preliminar sobre la marina, nave-
gacion , commercio y expediciones de la republica de Gartago.
Madnd, 1756.
Ce discours est un des meilleurs écrits que nous possédions sur Tbistoire économique de Carthage.
— Respuesta fiscal, sobre abolir la tasa y establecer el comercio de
granos. 1764.
L'auteur y demande la liberté du commerce des grains.
— Discurso sobre el fomente de la industria popular, De orden de
S. M. y del Gonsejo. 1774, in-S. Madrid.
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— IKieiino fobn b edoucion popokr de 1m irlenniN j m fomoiM.
Madrii, 1715, ii^.
— Appendice i le edDUCio» popnlar : Parte pritni, que CDaMene lu
réflexion» eonduccDlet a enteoderel origen deU décade ncia de
loi afflciMj aries en Etpaita, durante el liglio paudo, sefun la
demanitraroQ Im escritorei coetanoi, que se rûmprimen en e*le
Appendice, a cujoi patagei le dan à la letra. Madrid, 1T7S,
in 8, 4 Tol.
Cm trola dernier* oanagee, quelque d'an inlérti ip^cUemont etpagnd,
•onl digne* de tonte l'anentlon des économl*lei. L'wlnir y combat lai
lariti DIT l«a maliinn premiina, les corporations el les abiu da loni genre
dont llndutrie espagnole e>l encore infecta. Son Utts aonll encore an-
joard'hni raltnll de la nonTesntf.
— Carta al lenor don Pinao Roducdiz Gamtovutis, renûtiaido
el projedo de Ertrio* publicoa, impreao en d.sigliD paudo, CinAB» (N.-F.). Prindpes d'économie politique. Paru, IBOl, în4.
Ce mémoire de M Canard a été couronné par llastlliil, en ItOI, bote de BDienT- Je me unTient que J.-B. Saj ne pomall m rappeler cette drcoaatanca una manifester quelque fanmeur ; cependant le traiail de M. Canaid n'est pas tut mérite. L'anleur a en le tort d'inCrodnlre des formulas d'aïgtere dans les démonamiion* économique*.
CANDOLLE-Boiiam (de). Examni de quelques qoettioni d'éconooûs
politique. Cen^et Porif, 1816, in-S.
C4iTtu.Dro (D.-G.]. AnnoDi, oaaia piano eeonomico di pobliei suiiii»
Iracii. ln.£. Bcrtt lÉTorable à la liberté du commerce des grains.
CaitTiLLON. Eaui anr la natuiv du Coaunerea en gèntral ; traduit de l'aillait. Lonànt {Paru), 1755, ni-12. (Traduction suppoate).
C*nuin (don Antonio de). HeoioHat hiitorica* sobre la marina, eomercio ; arle* de U antigua ciudad de Barcelona, poblicadai pw disposicion j a expeniu de 1t Real Juota j consulado da comerûo de la misma ciudad. Madrid, 1779, 2 vol. in-4.
•- Diacurw eoinomico polilico, en deTensa del Irab^o mecaoica do los menestrales, ; de la influeneia de sua gremios en lu coaloiitbre* populares. Madrid, 1778, iu-t.
I>a premier de ces onnsges mérita snrtonl l'attention, k cauae dea Uta
Importants qu'il ewitlant aor l'indnstria et le commerce de Baroelone, « sor
les rapports de sa vieille cuiistitutioii politique avec U lëgialatioa dn tra> ▼ail. Ce qui Ini donne on prix inestimable, c'est U coUectioD de docomeiitt authentiques dont l'auteur l'a enrichi
Le second ouvrage de Capmani n'est autre chose qu'une apologie do i|Stème des corporations et des maîtrises. Cest une erreur imperdonnaNf chez un contemporain de Turgot
Garli (Gian Rinaldo). Osso^azioni préventive al piano intomo deUe monete di Milano. Publicate nel 1766.
— Brève ragianamento sopra i bilanci economici deile naxioni.
— Del libero commercio de* grani.
Le premier de ces ouvrages a conounencé la réputation de Garli, et le second l'a justifiée. Le troisième est une réfutation de la doctrine des ieommUtes français sur la question des grains.
Gablier (Kabbé). Dissertation sur l'état du commerce en Frtaee^soas les rois de la première et de 4t seconde race. Amiens et Pom, 1753, in.*12.
Caret. Principles on poUtical economy. Philadelphie^ 1837, 2 vol.
— 2* Édition sous ce titre : Principles of social science. Philadelphie,
1859. 3 vol. gr. iD.8.
The harmony of interest. Philadelphie^ 1 vol. in-8.
Carrio.vNisas (A. de) fils. Principes d^économie politique. Parût 1825, in.i2.
L'auteur n'expose qu'une partie des principes de cette sdeoce; msis fl explique, chemin faisant, plusieurs événements financiers dont les causas étaient jusqu'à ce jour mal connues. Ce manuel renferme un précis historique de la Banque de France.
Gasacx (Le marquis Ch.). Considérations sur quelques parties dn mécanisme des sociétés. Londres, 1785-88, 5 part. in-8.
— Absurdité de Timpdt territorial, et de plusieurs autres impto» dé-
montrée par l'exposition des effets, ou Réactions des différentes
espèces de taxes sur tous les prix, tant du travail que de ses
produits, soit dans l'agriculture, soit dans l'industrie, 1790,
in-8.
L'un des sectateurs de l'école économiste. Son livre est presque entier»^
ment consacré à l'examen des impôts en Angleterre. On y trouve çà ^t là
quelques passages remarquables noyés 'dans un fatras de déclamations.
— Considérations sur les effete de l'impôt dans les dilTérents modes
de Uxation. Londres, 1794, in-8.
CiSTNO (Juan-Franciscode). DiacunoacrclicoasobrelasUyesy eusio- Urpretes ; Inccrtidumbree y dulrimentos de loi Saj/oratgoi, y □trai disposicLones analogas en et bien conuniin : bu ofensii à la poblacion, agricullura, artet y com«rcio : nec««idad de remedio : tenUtiii de algunoi medios. JToilrJd, 1770. Euellenl livre, écrii rn. baine dea nujortls, l'une de> plaiet ie l'Ea-
pâgoe.
Catlet. Commercial ewnomj in six essays. london, 18'20, in-S.
inaiicea et lei bnllei is par cei f lablisse-
Chalbens (George). On polilical economy in conDexion villi ihe moral sUIe and moral prospects oT sociely. Gtaigoa, IS32,
JD-8.
— Tbe Christian and civic economy of large lowns, 3 vol. ia-8. GUu-
gow, Wl.
— An Hitlorical view of Ihe domesiic economy ot Greal-Brilaio and
Ireland Trom Ihe eirliett to Ihe présent limes : with a comparative eilimate of their enicient strenglh, arising from their populositj, and agriculture, their mn nu raclures and trade in every âge. EdiHburg, IBl!, in-8.
C«t ouirege lu^rilc un intérêt parUculier à rauee ivt cnnsidératlsns qu'il reufenna but 1«s canH^ipicnres écouDDiiqueii des grands cvfaenicnla qui ont igilé ringieterre depuis la sefonie uioitié du dii-huilitme siMe jusqu'au eommancenient du dii-neuiièine, savoir : l'émsncIpaUoD des Etau-Unis, Il Cmdatioa de ta caisse d'amarUssemeul, la ampension des payements en •apèce, les guerres de la révolulioD el la paii d'Amiens.
CiupTÀL (cflmte). De l'indutirie frantaise. Paru, 1819. 2 Tol. in^'.
luTealsjre de la richesse uatlenale tntié de beaucoup d'erreurs économie qve>. Le comie Cbaplal éuil partisau de la balance du commerce ; nëaa- Riojiw m haute raison lui taisait sentir les ineonn^aienls dea prohibitions.
CauTBLLDX (comte de). De U Félicité publique, ou Considérations inr
t'ÉlHT. T, II. 19 'é
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le sort des hommes dans les diflérentes époq[iies de Hûiloirt.
Paris, 1822, 2 vol. m-8.
L'auteur appartient à l'école philosophique da dix^hiiitièiiie aède. H ert un des premiers éciÎTains qui aient osé secouer le joug des trsditioo^d»siques et porter un regard sérère sur les institutions sociales de raatiqiité. Son livre ne contient que des vues générales, mais si hantes, si généreuses, si hardies, qu'il est impossihle de ne point les admirer, même quand oo ne les partage pas.
Chassipol. Traité des finances et de la fausse monnaie jdet Romain, aaquel on a adjoint une Dissertation sur la manière de diseerMr les médailles antiques d*a?ec les contrefaites, par M. Betimit, Paris, 1740, in-12.
Ce petit traité fut commandé par Colbert, désireux de oonnaltre le sn» tème financier des Romains. On y trouve quelques foiis précieux.
Chevalier (Michel). Lettres sur l'Amérique du Nord. Paris, 1836, 2 vol. in 8.
L'auteur appartient à cette brillante pléiade des saints-simoniens, doot les écrits ont jeté tant d'éclat sur les matières économiques. Ses lettres sur l'Amérique du Nord ne sont qu'un cadre habilement choisi pour sigosler les-préjugés industriels de tous genres auxquels notre pays est en proif. Les questions de banque et de travaux publics y sont traitées avec une indépendance d'esprit vraiment rare de nos jours.
Ce livre appartient à là nouvelle école économique française, qui t prii pour devise l'amélioration du sort du plus grand nombre.
M. Michel Chevalier a publié depuis :
— Des intérêts matériels en France. 4* édition , Paris, 1830, 1 ^ol.
grand inl8.
— Description et histoire des voies de communication aux États-Uois
d'Amérique, et des travaux d'art qui en dépendent. Paris, 1841- 4-2, 2 vol. in.4.
— Examen du système commercial connu sous le nom de Système
prolecteur, 1* édition. Paris, Guillaumin et C*% 1857. 1 vol. in-S.
— Cours d'économie politique fait au Collège de France. Paris, Ca-
|)€lle, 1858, 3 vol. in-8.
— La Baisse probable de l'or. Paris, Capelle, 1858. 1 vol. in-S.
CHEsmRE. Anglia restaurata; or the advantages of smuggling wool
from England and Ireland to France, etc. Londm, 1727, in 4.
Curieuses révélations sur la manière dont l'industrie des laines M^ett échappée de V\ii^\c\etT«.
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QoLP (Jotiib). A MW Dueoiint on tndc. INooTNa ducomi nir le
— Couidéralioiu sur le eomawrte et l'inUrét de l'argent; traduit es françiis par Gournay. 1743, ia-VI. — Dtnt le même voluiue m trouve joint le Petit Traité contre l'usure, de Tb. Culpeper, traduit vu le ntme. ln-13.
Le* iDlrniUoni dei auteunt étsieBl bonnes; mut ils n'avaieDi pn usa Jom idée dea ohms léhtablet de 1« balue du uui de l'iDlérèt, puitqulli ■qipcMieBl que cette haïuse el cette baisse djpendeat de la Toloold ia Sonremeinenl-
CmWEL. Dictionnaire éeonomiqne. Paru, IT67, 3 vol. iD-8. CiUAKio (Louis). Délia economii potica del medio evo libri III, eh« (ntiDO délia lua condiziane poliliea, morale, economiea. (De l'économie politique du moyen Ige, etc.). Torïno, Bocct, 1S39; 2 TOI. in-S. '
M. Uibrarlo eal dd dcoDomiele pi^niotitais Ton distingué i son MiTraie méTilenil-pcul-èlre d'èlre traduit en francs '.
D eu dlTlië en trois il*res, dont le premier (nite de la coDdidon poiitiqD« des peuples de TEurope an mejeu tge ; le ttcoad, de leur enoditioD nionlé; le iroisihne, seulement de 1«nr coud! tien économiiinD. Il renferme iHie roule de parUcularilés inlérassantes sur le prii des demies, sur rétu de la propriété, sur le sfatème moDétaire de celte époqnei mais 11 n'i > point de TUes générales ni de conclnsion nette ei précise qni donne de Ik Taleur k cette statistique, d'silleurt riche et pldoe de niantes r*-
CiaLU (José). Hemoria sobre los medios de romentar Mlldamente la agrieullura en un pais, un detrimenlo de la cria de ganadoi, y el modo de remover loi obslacnlos que puedau impedirla. Ouvrage couronné par la société économique de Madrid eD L'sulenr propose dsi
ctltore espsguole. H ;
Clamie (docteur). Conp d'sil sur la force et l'opulence de la Grande- ■• Bretagne, où l'on »oil les progrès de son commerce, de son agriculture avant et après l'avènement de la maison de Hanovre ; traduit de l'anglais par Harctiena. Parit, I8D2 ; Londrti, ISOl, iD-8.
rsi H. TOHfttl, ■■
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Assez h&a livre. Examen fort intéressant des différentes taxM de rAngto* terre. Çest un manifeste contre la Révolution française.
Clavière. Opinions d'un créancier de TËUt »ur quelques matièRt de finances importantes dans le moment actuel, ijondres, 1789, in-8.
Considérations curieuses sur les emprunts. L'auteur sfy montre fort opposé à toutes les mesures qui avaient pour but l'établissement d'une baoqM en France ; il affirme que les emprunts publics ont tous pris uabiaoce dsH les pays républicains, et cette urigine l'inquiète. Il écrivait en I7W, il éliii ministre en 179S, et il est mort sur Téchafaud en 1793.
On doit encore à Clavière plusieurs brochures sur différents si^ets d'éeo> nomie politique.
Gliquot de' Bleryacbe. Dissertation sur l'état du commuée ca France, depuis Huguct Capet jusqu'à François I**. Porif , 1766^ Ouvrage un peu lourd. On y trouve quelques faits à recueillir.
•^ Ck)nsidérations sur le commerce, et en particulier sur les Gomptgnies, Sociétés et^aitrises. Amsterdam, 1758, in- 12.
Généralités banales, où brillent çà et là quelques éclairs de tal«K H ouelques vues généreuses sur la liberté de l'industrie. Document intéressant seulement sous le point de vue historique.
GoBBETT (William). Paper against gold : or the History and M jiUr; of the bank of England. London, 1821, 4* édit.
Ce pamphlet de 470 pages est étincelant de verve et de vigueur contre la banque d'Angleterre et contre le système des dettes fondées. *
Jamais les questions de finances n'ont été traitées avec un tel Inxe de savoir, de raillerie, de colère et de raison.
Ce livre se compose d'une série de lettres comparables aux Lettres pnvinciales de Pascal, à celles de Junius et aux mémoires de Beaumarchsii. C'est un chef-d'œuvre de style et de discussion ; les exemplaires en loet
assez rares.
GoELN (Fr. de). Die neue SUaUweisheit. Berlin, 1812, in-8.
— Materialien filr«die Preussische staats-wirtchsaftliche Gesetigebung. Leipzig, 1811. in-8.
CoFFiMÈRES (A. S. G.). De la Bourse et des spéculations sur les efTdi publics. Paris, 1824, in-8.
Honorable protestation contre les abus de l'agiotage, qui a en le sort de toutes \es pTc^%\a^\cMv« ^T4«eé<i«Tvte&« Ce sera un ouTrage intéieasast à
CcomuHoitTi (Patrice). A Treatise on tbe population, weaith, power, ■nd resourus or thc Britiih empire, etc.
n > f l£ doaaé nn Fnginent de Induciion de cet onTrage «oua le titre da PrMi hlitorlqtic de Vélabliitemfnt et âet pregrit de la Canipi|)ni& Wt§laUt aux Indet-OritiUalei. Puis, tais, iirf.
Cmtk (Charlen). Traité de législation, ou ExpMi^oadet loii ginérales suivant lesiiuellea lei peuples prospèrent, dépétissent ou restent stationnaire*. Farit, 1827, 4 vol. in-S.
Le tnilé de légt>1stioB dr> H. Comte est un véritable tnilé d'économie ndele, dont le 4' lolnme, enttèremeot conèwré 11 la qneetion de l'esctenge, puM avec reinoD pour le plus imporlanl de l'oatro^e. Nulle part celte que&Uon n'a clé approrondie arec une plus grande indépendance de Jugement et une plus riche protueion de hiîUi.
— Traité de U propriété. Pan», 1834, 3 vol. in-8.
L'auteur déclare dans M préfire q<ic cet uuinge n'est qae la anile du précédent; il ; cianiine les rapports qui s'élabliueDl naturellement enti'o IM hommes et les choses au taojea desqnalles ila peuvent exister. Ce plan loi permet d'eiaminvr le^ choses el souieot dp résoudre une Toule de que»tiona éeoDaniiques qui ne rattsclienl ï la propriété.
Le livre est écrit avec clarté, sans aucune prétention de style, cl la lec'
Cet ouvrage est une des expmtioni les plus prédsea et les plus clairea qol aient été faites du système des ÉtowmUle» du dii-hultliine siècle. U n'est nialtiei. cusemeot pas compIoL
CoiniOHCET. Vie de Turgot. I/mâret, 1786, in-8.
Le plus t>el élogo qu'on en puisse Tairs. c'c^I de dire qu'elle eat digne de loi.
— Rédexioai sur le coounercc des bléa. Lotidrti, 1776, iii-6, Béhlation de l'ouvrage de Necker sur la léglstaiion des grains.
— Rétlexions sur l'esclavage des nègre*. (Soua le nom de Scbwarti).
NeufcluiUl. 1731.
On peut dier encore de Condorcet les notes des rxuvres de Voltaire, édltloa de leht, gt plnaleors articlei de la BlbUalhigut de CImmnie fuilit.
Go^idy-Raguet (de Philadelphie). Traité des banques et de la eiradition; traduit de Tanglais par Lemaftre. Paru, 1840, 1 ml.
ConsiDÉRA^fT (V.). Destinée sociale. Farity 1836, 2 vol. iD-8.
Dernière expression da système de l'école sociétaire, Ourrage écrit d^na style inégal, mais ob brillent des éclairs de talent et des vues Xt^^^twuquables sur l'état actuel de la société. L'auteur y accuse tous les éooaomistes des maux de l'humanité, comme s'il avsjt dépendu d'eux d'y mettit un terme. Nous n'en rendrons pas moins justice à ses sentiments géoéreu et à plusieurs de ses aperçus, remarquables par une Tcritable profondeur.
CooPER (Th.). Lectures of the éléments of political economy. Colimhia, 1826.
GoRDiER (J.). Considérations sur les chemins de fer. Parité 1830, in-8.
L'un des premiers ouvrages, si ce n'est le premier, qui ait fait comfmfidre en France l'importance des chemins de fer.
CoRNiAxi (Giamb.). Riflessioni sulle monete. Bref ciano, in-8.
— Délia legislazione relativemente ali' agricoltura.
Son premier écrit est sans importance : le second appartient à l'ëcok économiste française du dix-huitième siècle.
CoTTERiL. An examination of the doctrines of value, as set forth b; A. Smith, Ricardo, Mac-Culioch, etc. London, 1831, 1 toi. in-S.
CoYER (l'abbé). La noblesse commerçante. Londres (Paris), 1756, in-12.
— Développement et défense du système de la Noblesse commer-
çante. Amsterdam et Paris, 1757, in-12.
Craig (John). Remarks on some fundamental doctrines in political economy. (Remarques sur quelques doctrines fondanaenUles ca économie politique; in-8, 1821).
— Eléments of political economy. (Éléments d'économie poUtiqne),
3 vol. in-8.
Crawfurd. The Doctrine of équivalents, or an Explanation of tbe nature, the value and the power of money. RoUerdam, VBk,
CuLPEPER (Thomas). Petit Traité contre Tusure. AmsUrdam, HH Ivol.
CcsTODi. GoUection dn ètoiioanttet italieni.
DkXTiLLÀ (D.-J.) Letcionei de economii civil, o del comercio. Eicritu para el 1U0 de liM uballeros dd Real Semioario de Noblei. Madrid, l-m.
Ces lefoni soiil u nombre de sept. H y en B une, fart ciiriensa, mr 1> populitlon, el Due autre, non moinB origipile, rar 1» diiiiioD des penoDnai ta propriéuiras el noD prophéuires.
Dav&xmti (Berairdo). Luione délie monette; in-S. — Koliii* de camty, a H. Giulio del Caccia ; in-S.
Davuuati est le second lulien qui lit écrit sur les monuieB, >pi4* SonifB, msls c'est son seul m^riie.
Cet lulear est plus counn cumme traducteur hsUle que conuse iatoonilite.
DiBn
DÈLFico (Helchioire). Hemoria sulli liberU del conunercio direlta a ■ riioWere il problemi proposto dall' jii;eadeniiB di Padava aullo
■lesio argomento; in-8.
(Test le psrtistn le plus prononcé de Is liberté da commerce : ■ Celai, dlMI, qui erljrpen du dletionnsire des lois les mots drolit, tarifi, ieuatut; celui qui déiniim le grand labyrinthe dana lequel Iint de moDStrea déroreul les Dslions eu déull ; celui qai établira eo principe que louM (ine, toute contrainte en économie est nniaible k la soriëté, ion la glelra d'aTDir tseuré à rbumanilé une lérilé fondamentale et la Térilable praapiS rité des nations. ■
DUJSLB DE Sales. Vie littéraire de Forbonntis; 1 vol. in-8, 1801.
Ue biographie est Indispensable k l'élude des nomttTMii ourregca ^onomiqucs do Forbonoais, dont nous donnons le catalogua complet BU mot FouaiXAi!), en raison des Bcrrices que cet écoDomiale !>• borieux et éclairé i randus k la science.
DESÀDBtEi. Système de finance el d'économie polilique. Paru, 18^7. DitUNDES. Euai lur U marine et le «muneree. 1743, in-S.
Desmeumers. Dictionnaire d'économie politique, faisant partie de l'Encyclopédie méthodique; 1834-38, 4 vol. iii-4.
Il n'a fait que la premièro moitié de TouTrage en snivant les prindpei d*Adara Smith, mais sans se les approprier. La seconde partie est de Tibbé Grivel, sectateur de Quesoay.
Desrotours. Notice des principaux règlements, publiés en Angleterre, concernant les pauvres. Paris, 1788, in-8.
On doit à M. Desrotours, mort en 1824, une dizaine de brodrares snr lei monnaies, publiées arant et pendant la rérolution.
Destutt de Tract (comte). Traité d'économie politique. Paris^ 1823, in-8.
Le meilleur manuel d'économie politique que je connaisse.
M Destutt de Tracy a publié un commentaire économiqve mr VEtprU des Loiêt et le commentaire s'y est toujours montré à U hauteur da Une. On ne lit pas assez ce commentaire.
DiCKSOx (Adam). De l'agriculture des anciens; traduit de l'anglais de Adam Dickson. Paris, 1802, 2 vol. in-8.
On y trouve de précieuses révélations sur la condition des agricolteors dans l'antiquité ; mais c'est un livre d'agriculture plus que d'économie politique.
DaLOx. Mémoires sur les établissements publics de bienfaisance, de travail et de correction, considérés sous les rapports politiques et commerciaux; an II, in-12.
Doi. Traité sur l'indigence. Quelles sont les principales causes de l'indigence ? Moyens pour en arrêter les progrès. PariSf 18ÛS, in.8.
DoRi (J.-A.). Materialien sur Aufstellung einer vemunftmaesigen Théorie der Staatswirthschaft. (Matériaux pour une théorie ratiOBnelle de l'économie politique.) Leipzig, 1797, in-8<
Les matériaux se sont fort augmentés depuis la publication du livre de M. Dori ; mais les siens seront consultés avec fruit.
Droz (Joseph). Économie politique, ou Principes de U scienee des richesses. Paris, 1829, 1 vol. in-8 '.
Cest le traité élémentaire le plus clair, le plus élégant et le plus aét Eélmprlaie depab ea 1 vol. gr. ta-l8.
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1 beaucoup coatriboi à popnluiiier CD
Do BuAT (eomlel. Élémenli de 1« poliliqne, on Ttecherchea dei mil
principe! de l'èuinomie aoeiile. Londrtt, 1773. 6 vol. in-8.
FUru feonomlile en >ii lolunies, eniremïlé de diilognee otite tnrangDt
•OQTent truites, d'une manière ncuie et originile pour le tempt, oua IbDl*
de queetioDt Mi}ourd'hui résolues
DOMIS (J.-B ). Dd Commerce françaii daiu l'éUI ictuel de CEnrope, oa ObsenratioTis mr le commerce de la France en Italie, dau It LsTanl, en RuMie et dans la mer Noire, etc. Paru, 1806, 1 ToL ii^.
L'uteur élmit on emp1nT< lup^rfeur ds l'idniDietnlJOD huittiie. Son
DoBOis-Ami. Examen de qnelquei questions d'
que, etc. Para, Pélicier, 1824, in-8.
DDcaATU. (T.). De la Charité dam kb rapporU avec l'éUt mortl et le
bien4tre des elaues inrérieurfs de la société. Faris, 18^9, in-S.
OVTnge trÏB-remirqusble sDua le npport de l'éléntloD dei Idées el de U pobleue des sentiments. î.*auleur nous semble d'silleurs un pou trop esserri ■m doctrfnra de Kallhus.
DcnLET-NoRTB. DtscouTses upon trade, principtilj diretted to the cases or interesl, eoinage, clipping, and iocrease of moïKi. Iondon. 1691.
L'un Art pi-emiera livres d'^nomie politique mUhailigiie qui liant pun CeM It qu'il &ul TOir btëc quïlii» di(Ilculté> les Tériléi les plus ël^eu-
DiiFHESKE DE FiiA:<cinvlixi. Histoire du tarif de 1664; 1766, 3 vol.
Trop langue hisliure d'un tarir niudiSé deux eos sprès sa pi-omulgation.
DnruEan Saint-L£ov (L. C. A.). Élude du crédii public et dea dettes publiques. Parit, 1834, in-8.
L'un des meilleurs ouirages élémentaires que nous paasédions sur la ^cieiice pratique des finances. Il est écrit aiec un talent de sljle et une netteté de vues bleo rares dans ces suries de matières.
L*aatear avait été employé pendant longtemps dans les burean da tré«r,
et son livi*e est le fruit de sa haute expérience.
Du Hautchamp. Histoire da système des finances sons la minorité de Louis XY. La Haye, 1739, 6 voWin-lî.
Cest la chronique la plus curieuse de Vagiotage et des agioteim psodtat oute la durée du système dft Law.
— Histoire générale et particulière du visa Tait en France pour la réduction et Textinction de tous les papiers royaux et des actiooi de la Compagnie des Indes, que le système des finanees anit enfantés. La Haye, 1743. 4 vol. in- 12.
C'est rinventaire raisonné de toutes les pièces relatiTes au système de Law. Ce livre est écrit avec partialité, et sous l'empire des méconteotementi qui suivirent la banqueroute; mais c'est un des documents \^ pluaiotéres* santsdeTépoque.
Duxi. Origine e progressi del cittadino romano.
Cet ouvrage, plein de sagaeité et d'érudition, offre des vues très-ingénieuses sur l'état social des Romains.
DcNOYER (B. G.). Nouveau Traité d'économie sociale, ou Simple exposition des causes sous l'influence desquelles les hommes pu^ viennent à user de leur force avec le plus de liberté, c*est4-dîit avec le plus de facilité et de puissance. Paris, 1830, 2 vol. in-8 «.
Cet excellent ouvrage, dont il n'a été mis en circulation qu'un très-petit nombre d'exemplaires, appartient à la nouvelle école économique françuse, qui ne sépare pas les progrès de l'industrie de ceux de la morale et do bien-être général . n est plein d'idées neuves et d'austères vérités.
Ddpin (baron Ch.). Le petit Producteur français. Pom, Bachelier, 1827 et années suiv. , 7 vol. in-18.
M. le baron Dupin a publié, sous ce titre, une série d'écrits, du genre familier, dans l'un desquels il a attaqué le système prohibitif avec une verve de raillerie extrêmement remarquable.
•^ Discours et leçons sur l'industrie, le commerce, la marine, et snr les sciences appliquées aux arts. Paris, Bachelier, 1825, 2 vol. in-8.
1 Cet ouvrage a éti refouda entièrement et réimprimé sous ce titre : Dt U Li»ii du TranaU ou Simple expoti des eonditùms dtms UêpulUê le» fortn s'tstrenU «tcc U pUu dt pm$$me9, Paris, CuUlaamln tC C*. Il4f , a vsL l»4.
Ddpin (baron), aDcien prtfti, mort en 1822. Hidoirt de l'idiniiiu- [ratiini detMConn pabliu, etc. Parit, 1831, 'ntS.
DcM?rr (de NemounJ. Pfajwocratie ou Coostihilion nslurelle du goa-
Tenwmeot le plus aTBoUgeux au genfe humain; recueil publié
par Dupont. Leyde et Paru, 1768, deux partiu in-S.
CMt l'aail;)te de la Auneuw rormule arilhindUqne du Tailtau écùiia-
MigtK de Qae>D*T, intrie du couiipeDtiIre des Maxmei gtnéralti du
foitvcmtmeitt éeaiiomtqvt d'un rof/mime agrieole, par le même.
On peut congldérerce Mwrt comme le caUeMmt de la EOcle écoDomlsIo . LtFommit arithmétique u'j est poiiil; mais elle a été impritnée Mx- Mellement diiu l'oUTiaee de Kirabraa le père, iolitulé : r..Au 4a
— De l'exportation et de l'importation de< gniru. Soittoiu, 1764,
— Du Commerce de la Compagnie dei Indei, 1769, 1 vol. iD-8,
3* édition, augmentée de l'hiiloire du sjatime de Law. L'an dea mdllenn écrits |ur le sfalème de Law. La queation du eommenx des lades n'iit traitée qu'iccsudremenl din» tat ouTTage.
— HénMireg lur la rie et les ouvragea de Tui^. Philadelphie
(Paru), ne!, 2 toI in^.
— Lettre à la chambre du commerce de Normandie, anr le Mémoire
qu'elle a publié relativement au traité de commerce avec l'Angleterre. Paru, Houlardier, 1 vol. in 8, 1788. Commentaire plein de blw carieni mt ]et cnnséqucnceg du tnlté du
commerce de 1TS6 uec l' Angleterre . Celte lettre a ponr objet de le
défendre.
— Obiervationa inr lei efTcl* de la liberté du commerce des grains et
«ur ceux dea prohibitions. Paru, iii-8, 193 pages.
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— Analyse historique de la législation des grains, depnit 1792, ele,
Paris, 1789, in-8.
— Sur la Banque de France, avec une tl^^orie des banques, rapport
fait à la chambre de commerce i»ar une conuniiîsion spédale, PaHs, 1806, in-8.
Dupont de Nemours, qui continua la publication des Éphémérida i% Hloyeih commencée par l'abbé Baudeau, était un auteur énÛDemment laborieux et instruit. Il a publié, pendant soixante ans, une foule de mémoires, d*articles, de rapports, d'essais, qui tous ont pour objet le bien public; mais qu'on trouve trop souvent imprégnés de l'esprit de secte. J.-B. &
DuPRÉ DE Saimt-Macr. Essai sur les monnaies, ou Béflexiou sur le rapport entre l'argent et les denrées. Paris, 1746, iii-4.
Ce livre a été beaucoup trop vanté : on y trouve cependant d'intéressants détails sur les monnaies du moyen &ge, et le tableau des variatioot survenues dans le prix des chobes depuis l'an 1003 jusqu'en 1742.
— Recherches sur la valeur des monnaies et sur le ^rix des grains,
avant et après le concile de Francfort. Paris, 1762, in-12.
DuQUES>'OT. Recueil de mémoires sur les établissements d'humanité; traduit de l'anglais par Labaume de Liancourt et autres; publié par Duquesnoy avec soin. 1794-1804.
DcREAC DE LA Malle. Économic politique des Romains, Paris, 1840, 2 vol. in-8.
DuTE?rs (J.). Analyse raisonnée des principes fondamentaux de Téconomie politique. 1 vol. in-8, 1804.
Ce premier essai de M. Dutens a été refondu avec de grandes modifications dans un autre outre ouvrage publié, trente ans après, sous le titre suivant :
— Philosophie de l'économie politique, ou Nouvelle exposition des prin-
cipes de cette science, Paris, 1835, 2 vol. in-8.
Les principes que l'auteur a soutenus dans ce dernier ouvrage différent essentiellement de ceux qu'il professait dans sa jeunesse. La PhUosophit de Véconomie politique n'est autre chose qu'une nouvelle édition des doctrines de Quesnay, moins ce qu'elles avaient de progressif en matière de liberté commerciale et d'impôts.
DuTOT. Réflexions politiques sur les flnances et le commerce, la Haye, 1738, 2 vol. in-12.
DntM au ricriitin qni ■ triliaj itm le plu« de profondenr la ijitème de
Law el Im euuea ds m chute. Son liTTe eut d'une darU admlnble, et il
ranlUnia hit le crMit de> réOexinns dlgoea i'tut mëdil^ par (on* le*
feoBiDet qid détireot ipprofuiHlir I» scieDce difSclle des flotncea.
CelmTn^ a élë réimprimé dîna leToInmefntiliilé^cDiieiRfifei^naneieri du XflII' tinlt, ntonauilleuim» t" ie k Colleetlon dtt frin-
DcTiMET. Voyei Paris du Veuet. *
st vue* sor réconomie politique, ele. IMli el
— Ueberdaa oefTentlietie Schiildenweaen. Itipiig, tSlO. EitEBETEK. Abhanilluni^n UberGegenïtdoDdeder StHUandRiieg»- ,
wiueDohanen, Frankfuri, in 8, 1816.
Ekelen (J.-J.-B.J. Grundiuge der SUativrirthMlun. Berlin, I81S, 1 Tol. in-8.
(On doit i Eitelen nne nouvelle édition, augmentée de la Sciencs financière, par L.-H. Jakob. Vovet ce nom.)
E-iTAnn:!. économie politique et Politiqoe. Parti, 1831, ia-8.
Essor {George). An inquirj concerning the population of oationi. (Recberchea sur la population des aalioni.) 1 vol. in-S, 1818.
— The poor and their relier. (Des pauvres et dea lecours.) 1 vol.
in-8, 1833.
Cet auteur et Ccdwin sont les uilagoniiles laa plni eapablea de la doctrine de Hilthna anr la population.
Éo:t DE BE*caO!n (d'.] Essai bistorique sut les diffftentes situations de la France, p«r rapport aox finances, aous le règne de Louis XIV el la régence du duc d'Orléans. Amtterdam (Paru), 1753, in-l!.
EscBEnuTEK. Ueber du formate Priniip der Staalatrirthseban. (Ihi
principe formel de réeonomie politique comme Mîeiiee et doctrine.) HeidelberÇy 1815, in-8.
Eschenroayer est un des économistes allemaDds qui a le plus oootriboé k la propagation de la doctrine de Smith par ses articles insérés dans lei Annales de Heidelberg (Heidelberger Jàhrlmeker) et dans la Gasette littéraire de Leipsig (Leipziger LiUeralw ZeUung). Le litre ci-dessBS set
abstrut et parement scientifique. ^
EvERETT (Alex.-H.). Nouvelles idées sur la population, avec des remarques sur les théories de Malthus et de Godwin ; traduit de l'anglais par C. J. Ferry. Paris, Renouard, 1826, in-8.
EsTRADA (don Alvaro Florez). Traité électique d'économie politique; traduit par L. Galibert. Paris, 1833, 3 vol. in-8.
L'un des meilleurs traités qui aient été publiés depuis Adam Smith; il est principalement remarquable en ce qui concerne la théorie des impôt». Une cinquième édition, considérablement augmentée, vient de paraître eo espagnol à Madrid, 1841.
Fabricius. Anfangsgrttndederœconomischen Wissenschaften. JTopenhague, 1783, in-8.
Faiguet. L'ami des pauvres, ou l'Économie politique. 'Pom, 1766. in-12.
— L'Ami des pauvres, mémoire politique sur la conduite des finances.
Amsterdam^ 1770, 1 vol. in-12.
Fazt. (Jean-James) .|L'homme aux proportions ou Conversations pfailoso{!hiques et politiques. PariSy 1821, in-12.
— Opuscules financiers sur l'effet des privilèges, des emprunts publics
et des conversions; sur le crédit et l'industrie en France. Genèvt et Paru, in-8, 1826.
— Du privilège de la Banque de France, considéré conune nuisible
aux transactions commerciales. Paris, 1819, in-8, de 76 pages.
F^LiCE (de). Éléments de la police d'un État. Tverdun, 1781, 2 vol. in-12.
■). En*! tar rbittoirede litociilt eirile; tndnitdt l'angliu pu Bngier. Parit, 1T83, 2 vol. in-I3, on 1796, in4.
Ce liiTe ippkrQanI pluUl k II phllotopbis de l'hûtolre qg'k l'hiatolrc de r^nomie politique. Son meilleur chapitre, colui dios lequel 11 retnre fm ■Tinligea de U diiisOD du Innil, pgul passer pour une inaplnlian d'Adun Snllb.
Feriuk (F. L. A.). Du gouTcmemeiit conùdéré dtnt tet nppoTt* vne le commerM, ou de rAdminiilrttion couunercislc oppotte 1 réeonomie politique. Parii, 1631, in-8.
Ceti le Zolle d'iduu Smllh, el le Piodire de la doutne, oh U i ocaipdiia emploi >TUita(;eui. Q écrii itcc esprit, el sea irgumenli ne numpieal pu d'one ceittlDe terre ; idiIb ila s'éviaoulssent derul le plui léger eumea. CcM un économiste de bumu.
Ftom (J. G.) * Der gncblouene HandelsslMl. (L'État rermi «udmeKiileioeiit.) Ti^ingue, 1800, in-8.
OuTngeui n loétiw eoc FtLA^fGiEsi (Gietano). Délie leggi politiche ed economlche. In-S.
Grand pirtlnn de li llberti.' du commerce el ennemi des *nnéea penna-
Fitca». Lehrbegrirr und Anfang der deuluben StutiwiiuBMhatl.
HalU, 1783, in-B.
Fix (Théodore). Revue meoiuelle d'économie politique. 5 toI. in-8.
Paru, 1833-1836.
— Obiervations Bur les claises oiivriires. Paru. GuilUamin, l,ioh
tn-8.
FousTEiL. Veraucb einer Einleituog in die Satnenl und Poliiei-Wi»- Mnuhfifl. JïoJfe, 1T7I, in-8.
— Entwnrf der Land-Staalt und SUdtwirtluehan. Berlin, 1793,
in-8.
FouoxxAis (Véron de). Enai lor 11 partie politique du commerce Ae terre et de mer, de l'agriciillure et de« finances. 1751, in-1!.
— Élémenti du commerce. Leydê et Parit, 1734. Noav. édit. aug
DKntét. Parit, m IV (1796), S vol. in-lï.
^ Gonsidérations sur les finances d'Espagne, relatîTemeiità cdtet de France. Dresde (Paris), 1753, 1755, pet. in-12,
— Examen des avantages et des désavantages de la prohibition des
toiles peintes. Marseille^ 1755, in-12.
— Questions sur le commerce des Français au Levant. ManeHU,
(Paris), 1759, in-12.
— Lettre à M. F... (Fréron), ou Examen politique des prétendus in-
convénients de la faculté de commercer en gros, sans déroger i la noblesse. 1756, in-12.
— Recherches et considérations sur les finances de France, depuis
1595 jusqu'à 1721. BdU, 1758, 2 vol. in-4. — Seconde édiUon. Liège, 1758, 6 vol. in-12.
— Essai sur l'admission des navires neutres dans nos colonies. Parit,
1759, in-12.
— Extrait du livre de l'Esprit des Lois, chapitre par chapitre, avec
des observations. 1753, in-12.
— Divers mémoires sur le commerce, etc. Paris, 1758, in-12.
— Prospectus sur les finances, dédié aux bons Français. 1789,
in-12.
— Question sur le commerce des Français du Levant. Maneûle, Ca-
rapatria (Paris), 1755, in-12.
— Supplément au journal d'août 1708, ou Examen du livre intitulé :
« Principes sur la liberté du commerce des grains (d'Abeille). > 1768, in-12.
— Principes et observations économiques. Amsterdam, 1707, 2 vol.
in-12.
— Observations succinctes sur l'émission de deux milliards d'assignats.
Paris, 1790, in-12.
— Analyse des principes sur la circulation des denrées et l'in-
fluence du numéraire sur la circulation. Paris, 1800, petit in-12.
— Le Négociant anglais. Dresde (Paris), 1753, 2 vol. in-12. Traduc-
tion abrégée d'un journal anglais qui parut à Londres, en 1713, sous le titre de British MercharU.
BlBLIOORAPHn. 341
— Thteria tt pnttqw du comauru et de la marine ; Induit da
l'eipagnol d'UiARiz [Voyu ce nom.)
L« tome m ds l'andea recueil de l'iaitiiut (s«cUod de* adeDco monlat cl poliUquesl conlient de Forbonoais. de» M^airei lur le genre du futiîioni dont la iclence de l'écanamie politique comporte la loJuMoH rxMle usai,)
Forboanaie ett un des économiste! pntiqnei le» pim Kcondt Cl lei plu hononblra du dernier siècle. Si gnnde taihiinde de* idUret le préiem WuJDun de l'invuisu des atopies, et sou noble onct^ ne lui pannit jamais do ne rien publier sus éludes sérieuses et sans rechorches iorsUgables. 5«( contidératioiu ivr Itê flnancei de Fronce resuronl conuna UD des livres los plus iitéressisls de fépoqus oti elles furent écrites.
FoDiiad (Fr. Emm.i Euii historique et moral «ir la pauvreté de* nalioni, la population, la meudicité, les hôpitaux et lea enhnla- Irouvés. Paru, M" Hoaard, t82E>, iu^.
FoaTu^iE (Thomas). Histoire c«ncise et authentique de la Banque d'Angleterre. Londret, 1779, in-S.
FouRiEa (Cb.] Traité de raaaocialion dotneatique agricole; i vol. În-S. Paru, 1822.
Selon l'auteur, le mal u'est pas dans li natura de rfaomme el dans ses peDcbacla nadt»; il n'est que dans levdrcaDBlanees svcialcs qui, au lieu de ménager k ses pencbaots un essor beiireui et juste, ne leur présentant la |ilus souTSOl que des voles de fraude, de lutte et d'Iaiquité. Cest U une gnndeet belle idéet mais le livre dws lequel H. Fourier a enBajéd'cn tii«r lea conséquences est écrit dans un sljle ai obscur, aiec un uéologiaDia d biiarre et des pre)ets d'association ai incompr^beosibles, que l'auteur a longtemps été considéré comme un rfinur.
— Le Douveau monde industriel et sociétaire; ou Invention du pro-
cédé d'industrie attrayante et naturelle distribuée en séries passionnées. Paru, 1S29, in-8, 1 vol.
Voici cammeol l'auteur s'eiprime dans sa prérsce : ■ Dès qu'il aura été CDoalBlé, par cet essai, qun le mécanisme nommé pbalaoge de serins pa*- ■konnées crén l'Utraclion industrielle, on verre l'iniilatiOD auiii rapide qna réelair : loua leassuTage*, Unis lea ntgres de l'Atirhiua embrasseront l'industrie; on aura, deitx ou trait ani aprèi, le sucre fc l'échauge. poids pour poids, contre 1» blé et proportionnel lamenl les autres deoréea de la looe lorride. lin autre STuntage, entre mille, sera d'éteindre subitement les dettes publiques en tous pajs, par suite dD quadruple produit : lursque celui de France, qu'on estime ili milliards, aéra élevé à vingt-quatre, le Use percevra plus aiaément deux milliards snr on, qa'agjourd'liui un sur
— Théorie des quatre mouvements. 180S, i roi. in^.
C'est le premier outrage de Fourier. Sa pensée y -est encore obscoie et confuse, et ne commence à se manifester qoe dans le traité de Yjiuoda' lion domesiique agricole,
Franklin (Benjamin). La science du bonhomme Richard. ^Plusieurs essais qu*on trouve dans ses Œuvres morales et politiques, notamment sur le luxe, la paresse et le travail; sur Tétat de l'Amérique anglaise, ou tableaux des vrais intérêts de ce vaste continent; observations sur Tétat de TOhio; réflexions sur l'augmentation des salaires. Voyez aussi l'interrogatoire qu'il subit devant la Chambres des communes en 1776. Franklin, qui ne parait pas ayoir connu les écrits des économistes politiques qui l'ont précédé, ne s'est trouvé démenti dans se« doctrines par aocnn de ceux qui l'ont suivi, ce qu'il faut attribuer à l'influence de la méthode expérimentale appliquée aux sciences morales et politiques, n étudiait la politique et l'économie sociale, comme il faisait la physique * .
Froumemteau (N.) Le secret des finances de France, découvert et départi en trois livres. In-12, 1581. Sans nom de ville.
C'est le procès-verbal des pillages et des dévastations de la guerre civile, pendant les querelles de religion qui ont désolé la France avant l'avéoement définitif de Henri IV. L'auteur y fait avec un sang-froid inaltérable le démembrement des victimes qui ont succombé, par toutes les province», aux violences des gens de guen'e. On n'y lit jamais que ces mots sinisti'es: tant de pendus, tant de bHUéi, comme si c'était chose naturelle I^ bonne édition, celle qui porte le nom de l'auteur, est assez rare.
FuLDA. Systematlscher Abriss der sogenannten Kameralwissenschalten. Tubingue, 1802.
— Grundsaetze der Kameralwissenschaften. Tuhingue^ 1820, in-8.
— Ueber Production und Consumtion. Tubingue^ 1820, in-S.
— Der Staatscredit. Tuhingue^ 1832.
— Ueber Nationaleinkommen. Stuttgart^ 1805, in-8.
FuRSTENAu. Versuch einer Apologie des Physiocratisehen Systems. Brunswicky 1780, in-8.
1 Les dlfférenU opdsculM de FrankUn ont été rénnii dans un Mal vol. gr. inll. Mos ce titre : Mélange» et mcratê «I d'ieomomu polài^ae, ptris, 1SS4.
Gaete (duc de]. Notice huloriqac siir le» finances de France (de l'in 1800 »u 1" avril 1814). Pam, 1818, itbS.
M. le duc de Gaf le ne parle que dn chosM qn'tl i tues et iniqnello il » pris pan. Son lirre e>l certiinenient le plua intéresMnt k conmilUr sur le* BuDces de l'empire.
Galuici (Fernando]. Délia moneU. [De la monnaie), 1150, t toI. in-S.
— Dialogues sur le commerce des blés. Londret, 1790, in-8. L'ibbé GilUmi est un dea économistes les plus coonaa ds l'Italie, el cependant ses deux ouirages sont lalndeiDstiBerlarépuUtioD dont il s joui.
Ses ditlognoi sur le commerce des grain* ne sont qu'un plaidojer canlre la libre exportation, et son essai but les monnaies aël^ surpassa en Angleterre el en Italie par la plupart des écrivains qui ont écrit sur le m£me sujeL II écrivait i H. Snani, en ITIO, a propos de ses dtatajua : ■ Vous qnl éiea de la secte de Dlderul et de la mfcnne, ne lïaei-ioua pas le blanc dea on- TiïgeB T a la bonne heure qne ceui qui no lisent que le noir de l'iicritnrB n'aient rieu vu du décivtrdsns mon livre: mais vous, lises le blanc', lises ce qne ja n'ai pasÀ^rii, et co qui; est pourUnt, el voici ce que tous ; imUTeres : dsns lonl gouvememenl, Is législation des bléi pr«ad le ton de l'espiit du goUTememcnt; sous nn despote, la libre ciportstion est Impossible, h tyran a tropfeur dti crit de let admet ajfaméi. ■ El c<>pcndant Gallanl a combattu is libre eiportslkn; mais il él^t secrétaire d'ambassade, n écrirait le noir, il but lir« le blsnc.
ir la science des floancea. Paru, Joubert,
Ga.'mlh (Charles). Essai politique iitr le reienu public des petipln de l'anliquilé, du moyen-lge, des siicles modernes, et spécialement de la France et de l'Angleterre, depuis le xt* siècle jusqu'au XH*; !• édit. Parit, Treuttell et Wurti, 1823, 1 vol. in-8.
— Des sysièmes d'^nomie politique, de la valeur comparative de
leurs doclrinei, et de celle qui parait la plue tavorable am progrèsdela richesse; 2* édil. Paru, Treuttell elWurU, 1823, 2 vol. iit-8.
— Théorie de l'économie politique, fondte sur tes fiiU raSuMlli* en
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France et en Angleterre, etc. Paris, les mêmes ; nonr. é<fit, 2 vol. in-8, 1822.
— De la science des finances, 1 vol. 1825, les mêmes.
— Dictionnaire analytique (Téconomie politique. Paris, Ladvoeat,
in-8, 1826.
M. Ganilh était un économiste laborieux ; mais tous ses écrits ont quelque chose de vague et d'incomplet qui a nui à leur succès auprès des homme* spéciaux. Le meilleur de ses ouvrages est son résumé dtM Si/itème* en économie politique; le plus mauvais est son DictionnairCt œuvre indigne de lui .
Gans (baron de). "^System der Staatswissenschaft. (Système d*éeonomie politique). In-8, Leipzig, 1826.
Livre assez superficiel ; on y parle de la richesse nationale, des imp6ts et des dettes publiques. L'auteur ne paraît pas être au courant de la sdeooe.
GAR.V1ER (Germain). Abrégé élémentaire des principes de Téconomie . politique. Paris, 1796, in- 12.
— Théorie des banques d'escompte. Paris, 1806, in-8.
— Histoire de la monnaie, depuis les temps les plus reculés jusqu'au
règne de Charlemagne. Paris, 1819, 2 vol. in-8.
L'un des meilleurs ouvrages sur la monnaie. Cest par celui-là qu'il haX commencer l'étude de tous les autres.
— De la propriété dans ses rapports avec le droit politique. Paris,
1792, in-18. •
L'auteur prétend que la souveraineté nationale réside exclusivement dans les propriétaires.
Le comte Garnier a publié, en outre, une traduction de YEssai sur la richesse des nations, d'Adam Smith, avec notes, traduction que je m'occupe de revoir, et dont on imprime en ce moment une nouvelle édition, enrichie de citations des divers commentateurs >.
Gaspari>' (de). Considérations sur les machines. Paris, 1835, in-8.
Gavard. Grundlinien der reinen und angewandten Staatsœconomie. Wurtzb(nirg,*\l%, in-8.
1 Cette MUlon fnibU^ en 184S, en t vol. gr. in-8, dans U Collection det prtadpaux éounomUtet de GuUUumin. a été réimprimée depuU, en ISS» dana la Bibitothèque des Science* morales el poliUques, en S vol. gr. lu-18, avec de nonvcUea nota, par M. Joeepb Ganter.
Glin (IKem- Philippe). * Cetier Encyclopédie und Hethodologie der
Wirlhiehaftalehre (De l' Encyclopédie ei de I* Hethodologie de
l'écoDotnie polilii|ue). Wurisbourg, 1613, iii-8. Du même tuteur : Versnch einer logisehen B^ilnduag der WirthschafalehN. Wurtiboarn, I8ÏÏ.
Cea deux ouvraget kidI purement ■cienliBques ; 1e> docnlDea de Smith •t de l.-i. SiT leur Berreat de bese.
Gekotesi (Antonio). Leiioai di euinomiï civile. — Opiucoli di economia politice.
GeoaTebie«lleclietde U gnnde hinille des économiate* iuliem. Quoiqell ■It prolégé de toele U force de son Ulenl In fuiieatea doclrioea du ■Tsltme mercanUiv, on oe doit pu moina reconnaître qu'il a le premier conlribué à répandre deni bod paja lea éludes ëconomlquee.
Son Éhgt du ritiiUatt du (revint eal une réponse tolenaeile ani d^tncleura de la sdence, que ai prédilecUoii pour l'Angleterre »all peut* hre irrités.
Geitz (Frédéric). Essai Eur l'état actuel de l'adolinistralioa dei BuDcee et de la richeue oitionale de la Grande-Bret'^De. Londrtt et aambourg, 1800, in-tj.
Iloo liTre, prindpea droits^ applicatlonB Dettes t l'admlnUtnlioD de*
L'ouTiege n'a que STB pages, et il est empreint d'une partialité étidnnte pour l'Angleterre ; mais il a le nieur de dix Toluine*, et win étude est du plus grand intérêt pour en France.
GtibUD DB lUmv AL. Principes do commerce entre le« utions; tra> duit de l'anglais de a Vaughan. Paru, 17S9, la-8.
Gesdret. Rèflexiani sur la mendicité. In-ll.
GERST:tER. Hémoiret sur letgntide) routes, lei chemioi de fer et h* canaux de navigation ; traduit de l'alleoiand de Gerstner, et précédé d'one inlroducUon par H, P. S. Girard. Para, 1827, in-8.
Bon lirre, utile t consulter par les économiste» et par les ingénieun.
Gbburdo p'Akco (Giambattiata). Dell' armouit polilico-economiei Ira U cita e'I mk) territorîo. JTanlorana, in-8.
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— Dell* annona. In-8.
— Dell' influenza del commercio sopra i talenti e i costmni.
— Riposta al quesito : Se in uno stato di terreno fertile faTorir debbasi maggiormente l'estrazione delle materie prime, owero quella délie manufatture. In-8.
— Del dlritto ai transiti. Id-8.
Tous les ourrages de cet auteur sont empreints du même esprit de pédaDtisme et surchargés de citations, de notes et de dissertations intenninables.
GiLBART (James W.) The history and principles of banking; 2* Mit. Londùn, 1835, in-8.
La meilleure histoire que nous ayons de la formation des banques européennes. L'auteur a trop légèrement parlé de celles de Venise, de Gènes, d'Hambourg et d'Amsterdam ; mais on peut compléter cette étude par U lecture des notes que le sénateur Gamier a jointes à sa traduction de Smith, par les notices qui accompagnent l'ouvrage de Storch, et par les écrits de J. B. Say.
Le livre de BL Gilbart servira principalement à bien connaître l'organisation de la banque d'Angleterre.
GioiA (Melchiore). Nuovo prospetto delle scienze economiche somma totale delle idée teoriche e pratiche in ogni ramo d'administrazione privata e publica. Jft7ano, 1815, 6 vol. in4.
Ce prospectus, en six volumes in-4, paraîtrait un peu long, si l'auteur, qui était un homme d'esprit et dont l'Italie regrette la perte récente, n'eo avait fait une véritable encyclopédie économique riche des documents les plus précieux et des citations les plus originales. Sa critique sévère ne fût grâce à aucune renommée ; Adam Smith, J.-B. Say, Mal thus, ont essayé tour à tour le fou de ses épigitimmes. Cest le Geoffroy de l'économie politique; sa verve s'exerçait surtout aux dépens des économistes qui n'étaient point de son pays, tandis que sa grande érudition 'donnait à ses attaqoM une apparence d'impartialité. Son livre est trop peu connu et trop peu étudié en France.
GoDwi?t (Will.) Recherches sur la population, et sur la faculté d*aecroissement de Tespèce humaine; contenant une réfutation des doctrines de Malthus sur cette matière ; traduit de l'anglaîs par F. S. Constancio. fan'*, 1821, 2 vol. in-8.
Le livre de Godwin a fait moins de bruit que celui de Malthus dont il est la réfutation ; il renferme cependant des vues bien plus hardies et plus gé« néreuses. Il est écrit d'un style vif et pittoresque, avec une verre de nil*
ni doimaDtlc caneUra d'un puB-
lanaga inimeat ap^dal.
GocKnAT (Vincent de).
« (ywi(*is« de Joiiah Chitd cl Humai C-aiptptr (totci cas deui nonul, etH Bi prlociptlemenl coDDallrepu'de nombraui miiaiciireB, comme ialcadanl du commerce. Il protusuil mdsBïecdM ■meod^menu Irte-judidcui, les principes des écoDcinilsIe* du atèds puti. Tiu^ti«crii son éloge; mus le pluigrud de Wn« In éloge» ewlenon de soD ptnéfjrlale.
GoRLor. De viloris nitarl. Oorpati, IS38, inS.
Gouttes (l'abbé). Théorie de l'intérêt de l'argent contre l'abiu d'imputitioa d' mure. Paru, 1780, 1 vol.
CM oumgenereDleniierieuqiil aa letrouTC dans les écrits de Benlhui el de Tnrgot.
GumuN. Lettre uineemaDi lei monnaie» d'Allemagne. Bfriin, 1853, in-12.
— Lettre ïur U proportion entre l'or et l'argeal ; »ur la monnaie» de France, etc. Paru, 1788. ia-B.
Grentille. Himoire sur l'adininûlntion de» finance» de l'Angleterre, depuiïla paii; outrage attribué k H, GrenviUe, oùnitln d'Etat, (barge de ce dépaHement dam le* année» 1763,' 1764 et 1765. Jroynwï, 1778, in-4.
Ce livre i pour but de aigiuler lu peuple uigliia U nécessité d'une sage •dEninittralioa des Bmiices. L'auunr j miiiirealsit des inquiétudea sur l'aienir de son psjs, eo vojsnl la deuc publique s'accroître. Qu'aunii-il dit, s'il evsll yiea après la guerre d'Amérique el la réiululioD fnn;iiiei par suite desquelles l> dette anglaise lui portée k prés de tingl milliards t
inaiet, augment et diminutioD d'i-
Gvi DE Hàlves (abbé |de). Discourt pour et contre la réduction de l'inlérét naturel de l'aiifeal; traduit de l'anglal». Wutl, 1757, 1 vol.
L'otMerratlon faite sur l'ouTrage de l'abbé Gddttu, an peu pin* baol,
peut «'appliquer également k celui-d.
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GuDi!! DE LA BBE!aLLERiE. Essaî SUT l'histoire des eomiees de Rome, des états généraux de France et du parlemeot d'Angtetore. PariSj Maranda, 1789, 3 vol. in-8.
Cet ouvrage a remporté le prix d'utilité à rAcadémie fraoçaiae. H a le mérite rare, dans ces sortes d'ouvrages, d'être écrit avec beanooop de clarté.
GuER (de). Histoire de la Banque d'Angleterre, et coniidèratioDi nr les grandes banques de circulation. Paris, 1810, io-8.
— Considérations sur les finances. Paris, 1803, iii-8.
— Du crédit public. Paris, 1807, in-8.
— Essai sur le crédit commercial, considéré comme moyen de ci^
culation,. et suivi de l'exposition des principes de la science do crédit publie, et de celle de l'imposition. Paris, 1801, in-8.
GuLiCH (Gust.). * Geschichtliche Darstellung des Handels, etc. (Exposé historique du commerce, de l'industrie et de l'agriculture des États commerçants les plus importants de notre époque.) 2 vol. in-8. Jena, 1830, chez Froman.
Cet ouvrage, fait avec soin et cousdeuce, répond à son titre. Il cootieDt des recherches précieuses sur le commerce et l'iodustrie. Les relations extérieures des peuples y sont surtout traitées in extenso, sans que pour celi les données sur le commerce intérieur aient été négligées.
Hagex (von der). Staatslehre. Kœnigsberg, 1839, in-8.
Hamburger. De pretiis rerum apud veteres Romanes dispotatio. Gottingue, 1754.
Thèse fort contestable siir un sujet qui ne sera jamais éclairci, mais riche de £uts et d'observations.
Hamiltox (Robert). Recherches sur l'origine , tes progrès, le rachat, l'état actuel et la régie de la dette nationale de la Grande-Bretagne; traduit de l'anglais par Henri Lasalle. Paris, 1817, in-8.
L'un des meilleurs ouvrages qui aient été écritsjsur la matière, n est consulté tous l^s jours comme un document officiel, quoiqu'il ne le sdt pas.
HuiLTos (Alextndtr). Report of th« ucfettrj oT tbs treuarj ot the United Slâln on the *ubject of mantifietiirH. 1 toI. îit^ulio,
Harcodht (Ticomle d*)- Rétlexioiu tur U richeue future û» I* Tnau et *ur 11 direction qu'il convient de donner à la proq)értté du royaume. Pari», 18Î6, io^.
Cet çurrage renferme quelques luea aUlee.
l'enteor j uatlent le poealtHlilé d'employer lei tnnpea eui Irareni pobUea ; Il u'ett pei trèi-grand pertlnn du commerce extérieur, mtla en r«nnelie il ce montre irte-bvoreble ï l'enlreliee d'une délie Umàit, comme luojea de rallier lee reolien à U fortune de gonTereemenl, on a tu, en lUO, de quel aecaera était ce renfgn.
Badteritb (comte d'). Ëléments d'économie politique, luivii de quelque» vues aur l'application det principes de cette science «ix réglée admiaistralives. Paru, 1817, in-S. L'onvnge de M. le comlc d'Hsatf rive expose, evec beiacsup de Inridlt*, les grares inconvéntenti d'une mauialse répanltion de l'ImpAl.
Nuua nn conDussani ¥*> d'adceraaii« pliu énergique des lois prahibltiT«s, et son apposition est d'sulanl pliis coursgeuse que l'suleur sppsrte-
HscBE^. De la politique et du commerce des peuples de l'antiqaiti; traduit de l'illemand, sur la 1* édition, par H. W. Suduu. Farit, Didol, 1S30, 6 vol. in8.
— HsDuel de l'histoire ancienne, coosidirée Mus le rapport de*
cooititulioDB, du commerce et des colonies des divers £l«tt de l'antiquité. Traduit de l'allemand par H. Thurot. Paru, F. Didot
et nis, 18^3, ou 1837, in-8.
— Essai sur l'inQuence des croisades. 1 vol. in.8.
Ueeren cal l'un dea bîstoriens qui a fourni le plus de mstëriiui k l'éco>
BËGUEkTT [d'). Essai sur le* intérêts du eotnmerce maritime, la Haye, ITM, tn-12.
L'auteur i proposait un acte de navigalh» tenbUlile e celui de l'Angleterre.
RE.t!<BT (le chevalier). Euai d'un pUD de finance*. Parti, Delaunaï, 18IG, brochure iD-4.
— Thiorie du crédit public. Porif, OeUnuT, 1816, 1 <rol, iD-4.
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Hexrion de Bcssi. De la destruction de la mendicité. Biom, 1790, in-4.
Herbert (Cl. Jacq.). Essai sur la police générale des grains. Londres^ 1754, in-8, Berlin, 1755, in-l2.
^ Observations sur la liberté du commerce des grains. Paris, 1759, de 60 pages.
Hbrmaxn. * Staatswirthschaftliehe Untersuchungen. (Recherches d'économie politique.) In-8, Munich, 1832.
L'auteur a traité la science d'un point de vue très-élevé. L'esprit publie est, selon lui, indispensable pour la réalisation des idées écononûquei ; c'est la pratique qui doit le développer, soit par l'organe du gouTememeat, soit par la libéralité des citoyens. Les recherches d'économie politique soot écrites avec clarté et précision, et les chapitres du prix des marchandiset, des profits, du revenu et de la consommation sont très-remarquables.
Herrensschwand. De Téconomie politique et morale de Tespèce homaiue. Londres, 1796, 2 vol. in- 4.
— De réconomie politique moderne. Discours fondamental sur la population. Londres, 1786, in-8.
Cet auteur appartient à l'école allemande, agricole et administratiTe: il fbrme la transition entre l'école de Quesnay et celle d'Adam Smith. Oo peut le considérer comme un philanthrope imbu des doctrines de Minbeau le père, plutôt que comme un observateur exact des faits sur lesquels i*eposent aujourd'hui les vraies théories de la science. Quoique Allemand, il a écrit en fhinçais. Son livre de (a Population^ dédié à Louis XVI, fbur^ mille de paradoxes sur le luxe ; on n'en saurait tirer aujourd'hui aocuo résultat avantageux.
HoncsKiM (Thomas). Popular political economy, four lectures deliverfd at the London Mechanics Institution. London, 1827, in 8.
ModMe bon à connaître, de la manière dont les Anglais ont simphflë, pour les classiïs laborieuses, les plus hautes questions de l'économie politique.
HoECK. * Materialien zur Pinanz-Statistik der deutschen Bundetstaateo. (Matériaux pour servir à la statistique financière de la Confédération germanique.) In-8, Smalkalde, 1823.
L'auteur a fait un rapprochement des différents systèmes financiers de» États allemands. Il donne en général le détail des revenus, des dépenses et des dettes publiques. Ce livre contient toutefois plusieurs lacooês qai ont été comblées pat dea travaux plus récents.
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Dh eoloDiei agricole*. Paru, 163,1, ia-S. Utts •^riau mr sn lujet Impnâcsble i on ae Kiitlendn du Une, Bèma iprèa l'tbuxioo ds l'esui.
Hdet (ancien ivëque d'A.vriiichea). Histoire du commerce et de U navigtIioD det andeiu. 1763, 1 vol. in-8. Ouirftga jléinenUiK, complëlemenl écliiné p*r celui de M. Heeren, mr le Toèaie sujet.
RCFCLA^n). (J.). * Neue Grandlegung de* SUata-WirUudiinikiiDde (?(ouYe1le> buei de l'économie ualioDile.] 1 vol. Gittte», 180T à 1813, iD-8.
Cet oainge d'«i pu lenuiot.
Hmre (DRTid). Euaia eut le commerce, le luxe, l'argent, etc. 1767, in- 12 '.
Lei Eiialide Hume renirimieni une partie parement phllowiphiqna et une partie ^DDinb^. La lecondei qui e>l la seule dont ncnu ajona k paHer id, >e compose de pluaieuri cbapilres sous liaison ealra eux, maii remarqnablea par la clarté du style el la aolidilé des dëduclians. Les plua inl^rcManU eoni relatib k la monnaie, au cridil public, à la popola* tioa dea andena Ëtala.
Hdsiissou (William]. Tbe apeecbea of Uie right honourable. 3. vol. iD-S. £ORdref, 1831.
Le* diacoura de ce célèbre minlatre demeureront lonjoura le point de d^ part de la réforme économique en Angleterre. On peu t lea considérer comme l'araenal ah lea adTCnairei du ajstjme pn^hitnlif dcdvent lenir tremper leura armes, (Consulter, sur le même sujet, la Noliee biagrapMTuelusailiulIIutpar l'auteur de cette Wslirfre, In 9 mai (SU.)
liiUBD. TraiU dM HcbesHS, Londrei «I Lauiamit, 17S1, 2 vol. in-8.
AdTcreaire des éeonemlitti, un pen déclamateur ramme eux. Quelques détails attachants sur cenaina pointa de l'économie poUlique dea andens, notamment sur leurs ImpAta.
« IiyalHflt wnnwrfJalt qoi u'iiilt f iDMf* M mil
IvERiTOis (Francis d*). Tableau historique et politique dei peitei que la révolution et la guerre ont causées an peuple français dans la population, son agriculture, ses colonies, ses manufactures et im commerce. Mars, 1799, 2 vol. in-8.
n est fâcheux que ce livre, imprime à Londres, ait le ctractère d*iio psm» phlet commandé contre le gouTernement de la nation française ; ma» à part le 6entin>ent qui l'a dicté, nos compatriotes y trouveront pins d*ao grave sujet de réflexions et d'enseignement.
— Sur la mortalité proportionnelle des peuples considérée comme mesure de leur aisance et de leur civilisation. Analyse des quinie registres de TËtat civil en France, pour les années 1817-1831. Brochure in-8.
Jacob (William). An historical inquiry into the production and coasumption of the precious metals. London^ 1831, 2 vol. in-6.
Ouvrage plein d'intérêt, incomplet à beaucoup d'égards, mais riche de faits précieux et de recherches spéciales, le meilleur dans son genre ; one traduction française aurait des chances de succès.
^ Two Reports on the trade in corn and on the agriculture of the north of Europe ; (imprimés par ordre de la Chambre des ooomunes.) In-folio, 1826 et 1827.
Ces rapports contiennent des documents de la plus haute importance sur le commerce des grains en Europe, et ils ont servi à réformer les idée» ex»> gérées qu'on s'était faites sur la fertilité des régions du Nord. On y trouve les informations les plus récentes et les plus authentiques sur la questiaB des céréales.
Jakob (L. h ). *Die Staatsnnanzwissenschait. (La Science financière, théorique et pratique, éclaircie par des exemples puisés dans Thistoire financière moderne des États de l'Europe.) 2* édition, augmentée par J. J. H. Eiselen. Halle, 1837, in 8.
Cet ouvrage se distingue par sa clarté et par sa simplicité. L'aoteor y a fait preuve de connaissances fort étendues, et son nouvel éditeur, M. £»•len, a cherché à y ajouter les faits nouveaux du monde floander. Les détails qui se rap^TtAul iU Prusse sont surtout intéressants.
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— Grandiictu der National oiconoiiiie, etc. (Prindpe^ d'ècoDomia nationale, oa théorie de la richeue nationale.] In-S, BtUU,
Cet ouiragfl trsiie, diuia le» ijuslre secliona donl il so compOM, de> éWmects de U ricbeue DsUoDalo. do caDdiiions d'origine de celles!!, el de •on accroisHiiiCDi en géoénl. Suiienl les «uus epécUlei de rsccroiiigement des richeiJBes. loa priacipes de leur dlsuibnUDO, et eafln iea phtno-
JoLLiTET. De l'impdt progrexsir, et du morullement de* patrimoiDU, *' par ]. B. H. JoUîTet, ei-dtputt de l'asaemblie natlonalt législative. 1 TOI. JD^, 1793.
L'aulenr w pronooce tyec énei^e contre l'ImpAt progreuif : l'eip^ rience a'ipujiutiflé ses apprëheosiocai Son mémoire conlieot des calculi lalëreMânti.
Jo:icHtiiE (De La). Syslime d'un nouTeau gouTernement en France. Àmtttrdam, 1720, quatre parties iii-12.
Dans ce liira, eilrjmement original, l'snlear toppou qne le rai, pour ivIUr mille dUaiU tmbarraiianU, pennetlra l'établlseemenl d'une compagnie qui sera cliargëe des dépenses annuBllpa de l'Ëlal. de lout ce qui ngirde les flnsncea «1 le commerre, et du maiollen de la police. En d'aotret lennea, il propose de donner le gauvernemenl à bail ï cetw compugnis, et de tonner une société en commandite qui feruil le métier de roi. On
■ppwtcmenM qui senienl hsbiiés par les gérsnu de la soriété : le balcon du premier étage devrait être garni d'une grille ea/tr doré; il jauraildea nacadea dam le jardin.
loaio (Michel de). Sloria del eommeTCta e délia navigaiioDe, dal priacipio delmondo sino agiorni noilri. Napoli, 1778. I.oiigue et laatidieuse compilaUon, fort ao-desaous de l'oUTfaga de l'évêi|ae d'ATianchei (IL Huet), sur le mtmeGn]et.
Jones (Richard). An asa-^ on the distribution or weilth and on the aourcea of laxalion. londm, t vol. iD-8, 1S31. Le llira de M. Jones eat un traité complet des origines du reTeno terrilorial dans las dliem pays du monde, depuis les aucieoa juSqo'k nos jours. Cet e*>ai sur la distribution de In richotse no s'occupe que d'une partie de la rifhesse, relie qui dérive de la terre ; mais «-lie monographie eat d'un prii infini, b cause ÛCA documents nouveaui et variés dont elle est cnridiie.
JOTELLA>os. Informe de don Gaapar de Jovellanm en ci expedienle de la |«f sgri>rio> DvTdtct, 1820, in-12.
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lomllaiiosyéliit pM un économiste, et Q iTa pttdoaiié tes tibkB da triste éttt de soo pays; BBtis il en a signlé les pWei «vec MO itft sagsdté, et son livre aura longtemps le mérite de la BosvesBlé» eamsM ceux de beaucoup de ses compatridea
— Memorïa sobre el establedmifirto dd monte pio 9de Wrigos à
Madrid, leida en la real sociedad de Madrid, por éem Gaspu Mdchior de JoveUanos, en 12 de Mano de 1784.
iOTCE (Jeremiah). A complète analjsîs of Adam Smith, b-l^ 1197,
Jcsn (tod), Staatiwirtiiscfaâfl oder systeoiatitdie Abhaadhm^ Inpxig, 1755, iD-8.
Xintc. VersQch eioer Gnmdlehre saemtlieber CamcrahrimcMckifla. lonfem, 1779.
— Lefarboch der Finannrîssensdiaft Uipxig^ 1788.
icTiGTr (B.). Exposé des principes tiémentaires et raisoaaés nr le meilkor système d^emprnots publics, et sor le meîDear mode d*amortissement, précédé de notions générales et spéciales sv b dette publique. Paru, 1833, in-8.
Cebt un exceneot Utto élémentaire pour rédilcation des bommes që at prennent rieo aux alEûres de bourse.
Klocui (Gaspari) Tractatns ttcooomieoiiolitieai de coMribotiombm- J^rtovmbery, 1640, in-folio.
lAArs (Chr. J.). Staatswirtfascbaft. 5 toL in^ 1806-18! 1, Kamtberg,
lAArsB (J. F.). Versiidi eines Systems der National and Slaats-4K0nomîe. (Essai d*an système d'économie nationale.) 2 toI. in-^. Uip2îg, 1830.
Cest ooe expo^tion populaire des principes d'économie potitiqne. L'anteor a prorédé chrooologiqoemeni, et il a déduit ses doctrines des fttts. B a fiùt rhistoîre de déreloppeiDent de rccooomie poUtiiiae en décritint k>
grlcullurei iwis il arri» k l'oH| rurgaaitaiiun r^giiliïre des auhïl; Im lUflDlliuDi ulentiBqaeg el U
K>DG. Abriu der SuaUcecoDomie. Bfrlin, 1808, ia-8. — Ideen la einer itialiwirlhidiBfUiebeD SuliUik. Berlin, 1807,
Sdttli:cgek (FriedouDD). GrundiUge cioer allgemeinea'R«chU und
Wirihwharulelirt. (Principes généraux du droit et de l'icaDomie
politique i l'uttge detjuiiKODHiltes el det eaméra1iBlet.}2val.
io-S, Erlangm, IS37.
CW. on ewil d'union enirc le droit el l'économie politique. L'eutear ne -
■enibl>> pu èlre trèa m CDunnl de celle dernifre Miance. L'on renconm
dus Eon liira plusieurs idées Burumécs ; il j rtgne euEsi quelque con-
ftiaioa. linsi le dnutdeageDS suit ImmédieMmeut la psrtie tomomfqoe de
l'ouTrage, unBqug col emuigenient eoil eunwmmeut iuiUfié, Le livre de
IL KuLLlinger Ion lien 1 eu mic un gnuM) nombre de nalérieiCi donirëlude
M len pu une ullIiLt pour lei
Ljuakthe. InUréti de h France duu l'Inde, conlenant : !■ l'iodiettion dee titres de prqiriélé de nu possessions d'Asie ; 2* les époque* Je nos succès et de dos revers dans ces conlries; 3* lesaclv relalirt i le rétrocession de nw établissementa après la paix de 17ti3. Paru, 1816,10-8,
Labobde [le comte Alexandre de]. De l'esprit d'association dans tout les intérêts de communauté. Paru, 18IS, in-8.
Ce que l'auteur coDsetllail il } a lingt ans, ou le bll aujourd'hui, el menu DDen ebuse. L'esprit d'aucdatton s'est emparé de l'Europe et produit de* Dieneilles. Hous en sommea déjà a craindre mb écart* ; mais le Htt» de M. de Laborde n'en propoaalt que lei blen&its.
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LABOCUsteB. CP.). De b Dîscile cl de h te aejcai 4e prèvcrâ* r w, CB Bcttat r pécher les trop gnodes Tiriatiaii» due le prix des 1821, ? ToL mS.
ÊtMBpe», ville d'«|>|>nmâoQfcnt ci de céréales, et il a pa siMciale, le cMé praiiqae de
La Fameum, (FéL de). Da progrès locbl n profit dee pvlairet dob indigenle». oa Étedes pbikMopU^aei et for raméfioratHMi BaténeOe et morale da ptes grand Fortr, 1839, 2 ¥oL i»«, 2« écfitioB. Pùris, GaBaMia, 1817, 1 wàL m^.
— Pian d'une rèorganitttm ^idpliBaire dea
Franee, précédé et sniri d*éiiides historiques sur les fenaet éê traTail humain, 1842, 1 toL iB-12 (ajouté à la 2« é^fition de Fea- Trage précédent).
Laffitte (J.) Réflexions sm U réduction de la rente, et snr Téttf da crédit. Parîf, 1824, in ^.
M. Laffltte a en rbonneur de signaler le premier, dans œi écrit, les avaatages qui deraîent résulter de la rédoctioo de la rente, à one époqae <A les esprits étaieot peu favorables à cette grande mesure inaadère. Ajovroée depub lor», la qne&tiuD reparaît aprt-s plas de dix aas« et le Irrre de M. Laffitte semble repreodre uo intérêt oouTean. Noos en cooseillooft la lecture aux personnes qui veulent se bmiliariser, sans effort, avec les théories da crédiL
— Opinion sur le projet de loi relatif à Tempront de 80 "fîntftflw^ de.
Paris, Bossange, 1828, in-8.
Lafoust {y^hhè de). Traité de rosure et des intérêts. Cclogme et Paris, 1769, 1 vol.
-» État des paorres, on Histoires des classes traTaillantes de la société en Angleterre, depuis la conquête jusqu'à l'époqne acttteile, etc.; extrait de Toufrage, publié en anglais par Sir Mortoa Eden, par Larochefoucault-LîaneoQrt. Paris, an Mil, in-8.
Cet extrait aurait dû prupa^r davantage la connaissaoce da livre qui est excellent, et qui devrait «er^ir de inodMe à uniies les recherches sur rétat des pauvres. Malheoreusement Toovrtge de sir Fr. Xortoo Edeo a*a pas moins de trois volumes in-4*. Londres. 1797.
LUALLt (Henri). Du flnanees d'Angleterre. Fom, 1803, t to). in-8.
Liire uUl< en Hin lempa, dépusi!, depuis lors, pv les onTreges de tir Benn Puncll, de M. Ppbrer et de M. Balll;.
Làiidehdale {\orii. An iniiuiry into Ihe Dsture and origin of pnUic wealib, and into Ihe meansand causes ofits inereaBe. Edmlyurg, 1804, in-8. (Traduit en français, Parti, Denlu, ISOT, in^.] — Considera^oiu on the state of currency. I8t3.
Cm deui ouTngn de lord Laudardile bodL encore eslimés aujourd'hui, Kirtont le dernier, nilme aprta 1« écriti de Ricardo.
LADiiÀGtTArs (comle de). Hémoire tur la Cam|)agDie deilndei, dani lequel on établit les droita dei actionnaire*, etc. t vol. in-S,
mo.
Latoisier. Résultats extraits d'un ouvrage intitulé : De la Richesse leniloriale du rojaume de France, ooTrage dont la rédaction n'est pas encore achevée; remis au comité de l'impositioD. Parit, 1791, in-8. ISouv. édition, suivie d'un Essai d'arithmétique politique sur les premlen besoins de l'intérieur de la France, par H. de Lagrange. Paru, madame Huurd, t8l9, ia-6.
L«w (Jeati). Ses osuvres, eontenaal les Principes sur le numéraire, le commerce, le crédit et les banques. Traduit de l'anglais, avec des notes, par M. de Sénoverl. Pan'i, 1790, in-S. Cet unlr]iie volume renremie toua 1e> écrits de La«. Sri lettres sur les banques défraient être le vade m«ni« de Inns ceux qui commencent Véiude des rpieaUoni flnanci^rea ta économie palltlqae.
Set ConMéraUBnt ivr le num^rafrc sont un véritable cheM'teDvro, qnl n'a pas même été surpassé par les belles analjses d'Adam Snilli.
Uw était un homme de génie, dont la lenl tort a été de naître cent an* trop t«t •.
Il CttUctim ia Pr'miifvm Ê»
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Lebretott (Joaèbim). Rapport fait aa nom de la leetîoB det flaaD* ces, sar le projet de loi relatif aux monnaies. Paris, germinal an IX, in-4.
Lechevalier (Jules). Etudes dé la science sociale, in-8, 1834.
L'auteur y a combattu les doctrines du saiot-simonisme, dont il avait été un moment partisan. Cet ouvrage est suivi d'un Programme ffécûmowûe politique .
Leipziger. Geist der Nationalœconomie. 2 vol. in-8, Berlin, 1813 i
Lequin de la Neuville. Origine des postes chez les anciens et chez les modernes. Parts, 1708, in-1?.
Ce livre contient quelques particularités intéressantes sur le sujet ; Dtis on n'y trouve pas le moindre aperçu sur les conséquences des amélioratkwi obtenues.
Lethimois (André). Apologie du système de Colbert, ou obsenrations
juridico-politiques sur les jurandes et maîtrises d'arts et métiers.
1 vol. in-18. Amsterdam, 1771.
L'auteur n'a vu qu'un cùtë' de la question ; mais il en a tiré tout le parti
possible. Son livre e»t un plaidoyer ingénieux en faveur des corporations.
Letrosme. De Tordre social, ouvrage suivi d'un traité élémenUire sur la valeur, l'argent, la circulation, l'industrie et le commerce intérieur et extérieur. Paris, 1777, in-8.
— De l'intérêt social. 1 vol. in-8, 1777 '.
■ Le second ouvrage est pluti spécialement consacré à l'économie politique que le premier.
Tous deux appartiennent à l'école économiste ; mais le premier se rattache davantage à la politique sociale.
— De l'administration provinciale et de la réforme de l'impôt. Baie,
1788, 2 vol. in-8.
Application des doctrines économistes à la réforme de rimp6L On sait i|ue l'utopie des économistes était le remplacement de tous les impôts par un impôt unique sur la terre.
Leik:rs (L. C.) Gewerb und Handelsfreiheit. (De la liberté du commerce et de l'industrie, ou Exposé des moyens de fonder la prospérité des peuples, la richesse et la puissance des nations.) 1 vol. in-8, Wurtemberg, 1827.
1 Réimprimé avec le* écrits des PhyslocratM dam la coUecUon ém
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La pranVra ptnie conikoi des conddéretlDiii hlMoriqM» géoénle*. Bile lnil«d« l'état primitif dcahomiBi:*. de l'ongioa et ds roi^inlutioa dei sociétés et de» laslituIiaDs dmiatea i Avoriser le commerce et TlDdustrir. — La deuIi^me est coiiucrëe i l'cumcii des règlemonU faro* nblei à la prospérité du cûronierce utde l'industrie. — Dao» la Indaitme, l'auteur esquisse le plau d'un nouveau sistèinr indualriel.
M. Leucha est partisan de la liberté commerciale. Li:igi:et. L'impdt terrilorial, ou la •liune p)ï>le atee toui tn ivinvantagei. t vol. iD-8, 1787.
— Du commerce des grains, nouvelle édition, augmentée d'une
lellre i M. Tiuot, sur le mérite poliiique et pfapique du pain et dn blé. 1789.
Le second de ces écrits est resté célèbre i cause de U phllippiqne de fuileur contre l'usage du pain, qu'il appelle ua poiion Itni, Ûiignel déclamsll beaucoup, dans son lerapa, contre la culture de> pommas de terre qui devaient, selou lui, en se multïpliaDi, acquérir lesprnjiriMl rc ilButabla iii blé. Parmentier, à aea Teui, était un ennemi public. LociE. Treilise on raising the value of money. 1691. .
Ouirage digne d'être lu, autant t cause du dodi de son auteur, que parce qu'il »'i Ironie une théorie aDsIogue k celle de Quesnaj. LocgoEATi. Estai sur rétablissenMilt det bApitaux dans k* grtitdet
ville*. Paru, 1797, in-8.
Loe;v. Eutwurf einer StaatsJtuniI. Fnntfort, 1751, iii-8. Loti (J.E.]. * Handbuch der Stattswirtiischartalehre (Manuel d'f*
coDomie poiiti(|ue.) 3 vol. in-S. Erlangen, 1823. Cesl un déieloppement des principes de l'économie politique dans leur appliCBliOD i YiiaX présent des sodélés. et en méine temps on manuel pour les administrateurs qui possèdent déjï les premières nations de la ■ sdenec. La tliéorie des ysleurs et des prix est «posée svec une grande lucidité dsns cet ouvrage. On y a aussi traita d'une manière remarquable les questions de crédit, de monnaie et de la liberté commerciale. L'auteur daoa la discussion des ïmpèts, préfère les contributions éirectes aux taies indirectes ; cette partie de son ouirsge laisse k désirer, LcDE^. Handbuch der Staatsweisbeit. lêaa, 1811,iit-8. Ldeper. ' Ueber National Industrie und Staalswirihsciian. (De
l'industrie nationale el de l'économie ptiblii|ue]. 3 vol. io-S.
BeritA, ISOO.
— L'indutrie nalionale ei u» elItU. Btrlin, 1808, iixS.
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— Économie nationale. lena, 1820, in-8. Les neuf pranièrei feoittei seulement de ce dernier livre sont de Lueder; le reste a été ré« digé d'après des notes trouvées à sa mort.
Les doctrines de Smith dominent dans les trois ouvrac^es dtés ddesBus.
Mablt lyàhhè de). Doutes proposés aux phUoseftiea écoDomistes, sur Tordre naturel et essentiel des sociétés politiques. La IToye, 17C8, in.l2.
Cet ouvrage de Tabbé de Mably signale quelques-unes des erreuri diFécole économiste; mais comme il était lui-même étranger à la science, fl n'a fait ressortir de ses adversaires que les erreurs polUiquetf particuUè* rement leur tendance à favoriser outre mesure, comme plus tard les saiotsimoniens, le pouvoir absolu.
Mably avait parfaitement compris en quoi la doctrine des économistes étsit erronée ; mais il ne lui était pas possible He le leur démontrer. Cet hoo* neur appartient exclusivement à Smith.
Mac Culloch. Principes d'économie politique. 2 vol. in-8. Londres^ 1830 «.
Cet excellent ouvrage est précédé d'une introduction historique, qui a été traduite par M. Provost de Genève.
— A dictionary practical, theoretical and historical of the commerce and commercial navigation ; 2* édition. Londres j 1834, 1 vol. in-8.
Cette vaste collection de documents renferme plusieurs articles d'âne importance telle qu'on pourrait les considérer comme des ouvrage» spéciaux. Tels sont : Y Esquisse historique de la Compagnie des Indes; VA' perçu général sur les banques, cl une foule d'autres. Le dictionnaire de M. Mac Culloch a donné l'idée d'une entreprise analogue, qui a été exécutée en France, mais sur un plan beaucoup plus vaste, par une société dt collaborateurs, sous la direction de M. Guillaumin.
1 Cet oavrage de Mac Culloch a été traduit ;en 'français sur la 4* éditk», yar M. Aug. Planche, en t vol. in-S, et bit partie des ÈomumifUs et pakiiciêUê «■iMyMrami, GoUecUon voMlèt par les édiieart «oUlaoaiia et C*.
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— A lUtûlical tctount oF Uw Briiiïh empire. î vol. ia-8. Umdrtf, 1837. ^
Ce>t 1> meilleure iiMiitlqnB rainmét àe la G[*Dd«-BrelagiiB.
La secoDd Tolome eal spécialement conucrë à Veiposd des roMDrcat Dunuracturi^res du paja, et à l'eiunen de >es reTenus et dépente*. L'iutcur y ■ joint un n5amné des lois sur les pauyres, el des conaidéralioDS éleréesBnr l'adininistnlionde1aJDsIic«.
Nous ne connaisBODs pis d'oUTrage plui digue des médititioiu de Téco-
MilCè de Richeiouko. Etui sur les qualités de* moansies itrangèr», et sur leuri différeot* rapports anc les moniuies de France, etc. Farù, Imprimerie royale, 1776, in-tolio de U pige*.
Hic Fabi^aicb (Jobn) Inquiriea conceraiog Ihe poor, £(tùil>ur(|h, 1782, in-8.
IhCKAB (Hrari-Grej). Eumen impartial des nouvellea vues de H. Bi^ bert DweD et de ses établissements i New-Laouk «d £cosse, pour le soulaeemeot et l'emploi le plus utile de* clasM» ouvrière* et des paoTTCi, etc., etc.; avec des Observations sur rtppJlcaliMi
de ce système i l'économie politique de tous les gouvemevent*, etc., etc. Traduit de l'anglais par LaffoD de Ladebat. Paru, 1821, in-8 de 250 pages.
Ces deu ouTragFS présentent l'eiposé desdoclrin» du réformateur écos- «ds. la lui >J entendu dire, & lu>4n(me, que l'idée fondaineDlale de »n sjslème élaii la réforme de l'éducacioa dit fige U plut ttndrt. Il as parisll des essais lenlés à Hcw-Lanark que comme d'une eipérience cuiieuge, mais sus portée. Les ImiulionB qui en ont été hlles en Amérique, nommémeni à la NonvetU-HanKinlIe, o^ont ou d'ailleurs bucud succès.
Il se publie depuis quelque temps, en Angleterre, un Janmil Intltnté lh4 ffetf Uoral Sortit, t l'appui des Idées de M Owen.
Macpbehson. Hisiory of commerce (Histoire du commerce).
MAFrEi {marquis de). De l'emploi de l'argent, ouvrage dédié au pape Benoit XIV. Avignon, 1787.
Le marquis de MaSel a esaaïé de prouver dans ce IItk, où il déplia une lasle érudition ttaéologlque, que le prêt à iolérét n's jsnuls été virtuelloment Interdit psr l'ËgUse. Le* arguments qu'il cite en faveur de calM «pinlon convidncront peut4lre caul qui ont rtslsté à la loglqM de Tai^
Halcevs [baron de). * Haodbaeh der PiaannfUtentcbaft, etc (Mt>
4* ÉDtT. T. II. %V
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nuel de la science financière et de l'administration des ianMes.)
2 Yol. in-8. Stuttgart et Tuhingue, 1830.
Les coDtrUmtioiia sont un des priodpstix sojeU-de cet ouvrage, dent la première partie renferme des considérations sur TamortisaeBMBt et sar rsdministration de la dette publiqae;
IIallet. De la Ligue Hanséatique, de son origine, ses progrès, sa puissance et sa constitution politique, jnsqa'à son déclin» ele. Genève, 1805, 1 vol. in-8.
Très-bon résumé ft consulter.
Les véritables causes de là prospérité et de la décadence de ronioa bsiséatique n'y sont pas déreloppées d*une manière complète; mais Touamt renferme des aperçus très-ingénieux.
Mallet, premier commis des finances soua le contrdleor génénd De^ marets. — Comptes rendus de Tadministration des fiomiees éa royaume de France, pendant les orne dernières années dn règne de Henri lY, le règne de Louis XIII et soixante-cinq années da règne de Louis XIY ; avec des recherches sur l'origine des impôts, sur les revenus et dépenses de nos rois, depuis Philippe le Bel jusqu'à Louis XIV, et différents mémoires sur h nnmÎMre et sa valeur, sous les trois règnes ci-dessus. Paris, Buisson, 1789, in -4, de 455 pages.
Halo de Lccque (Eduardo). Historia politica de los eatableeimieBlos ultramarinos de las naciones Europeas. Madrid, 1784, 85 et "SS,
3 vol. in-8.
Livre bien inférieur à V Histoire phUotopMfue de Tabbé Raynsl, ecà Touvrage de lord Brougham, sur le même sujet.
Hàlocet (baron). Considérations historiques sor l'empire de It mer chez les anciens et les modernes. 1 vol. in-8* Àmms^ 1810.
I^amphlet économique contre l'Angleterre. Ouvrsge déploniïle d^ homme de beaucoup d'esprit.
Malthos. Principes d'économie politique, oonsidéréa sons le rapport de leur appréciation pratique. Traduit de l'angltia par CoKlin* cio. Paris, Aillaud, 1820, 2 vol. in-8.
Les Principes d'économie politique de Malthoa n'ont |m obcaoa le même succès que son livre sur la population. Os ont le grave inooménieot d'être obscurs et de propager, en matière de fermage, dM doctrfeM qne la théorie de Eicardo a complètement rétîttéea.
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— EHti rarla prineip* da la popohtion, oa Eipoii de* Iklti pnté»
et priHot» de r*etioD de cette eanse mr le boDbeur du genre
bonuin ; Buiii de quelques recherdies reUtiiei i l'espértace de
gutrir on d'adoucir les maux qu'elle entraîne. Traduit de l'an-
l^ii par Pierre PrèiiMt. Çenêie et Parit, 1S13, 4 vol. iii-8.
Cett le prtndiKl onmg* de lUUnu, cda! qui ■ bil le plm de bmlt et
noleté \m diecwloDS la* plv TéhAneBles du» toale l'Karope. Sen tk-
■wai tUortaig de rtccrt^iHiiKnt de La popaluian en progroirioD geoio^-
nrfqBe, tudU qoe Isa mbebtuicea ■'ucroiiient en progreeiiiHi uitlnnétl-
fM, eommeDce k receroir de Dombren dimenliii Eiarelt, Codwiii el
lanr FeM brtanwnt ébranlé, et ceue doctrine p«i4 chaqne ioar de mm
erédb.
•— DcDnitioiH in poliiical eeoaoïai , |meeded hy ai iBqnirr into tbe
mle> wbkh ongfat to fuide poUtîeal econoniita bi ibe définition
and nie nt tbeir lerma; wiih remarki on the derialion ttom theae
mlM in tfaeir writiuga. IomImi, 1827, iit-8.
HallhH ■ MÊKji, due e«t onmee. de nwtm Im dlfénati écDomlilee
en cootndSction «Tec eiii-iiitn>« ponr déMOBlrer U nifiérkirllé da Mt
délnlthMU nr lea lenre. Son pedl lirre en conllent, en effet, gne «érje luai
cnrlme par lea rapproctanenti qu'elle préeente ; mali Hi lonoTitloDa
n*ent pB prénidr, nirtont depnli que J.-B. S*; en ■ démontré It pea de
Djodeiuenl dans la cin§ Uttra qui font partie de us cmvm foe-
Itou* arom encan de Ibltfn» le* onTragei niffmu !
— An inqniryinto the oatareand pragreiaofrent. 1815. ^ <MMiiati«a m tbe Blleeta gf eont-lawa. In-tL
M. Comte • publié, du» \e» iltmoirtt dt fAeadimit dci tetatett mar^ti tl poliUqua it l'ItuttM de franet, une notice eilr^memeDt remarquable eur le Tla et les ouTrages de Halthus. Il j iodiqiiD lea tllm de deux oa trois autres écrits du mCme anieur, mali ils sont de peu d'im-
Mu-Tun. Les aoj» d« éétnii» k nmbeiU en FriMe, tm rendant Ici nwwUnita Mile» i r£tat hh im rwàit BilbMireux. Z'U^lTW.iit^.
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ExceUent Utto, bien sapérienr encore à tous les eflMb tenté* d»-Bot Jours. Le style en est no peu déclamitoire; mais Voawngjd est rempli de ▼nés ingénieuses et de fiûts spédanx qu'on ne saorait trop méditer.
La première édition de ce lirre parut sous ce titre : Riiumé dm Mé' moireM qui ont concouru pour le jirix accordé en l'annit f 777, etc.
Màrcbt (Madame). GonTersations sur VécoDomie politique, dan lesquelles OD expose d*aiie manière familière let élémeats de eette ■cience. Traduit par PréTOst de GenèTe. Gaidee et Farù, 1817, 1 TOl. in-8.
« Cest la senle femme, disait M. Say, qui ait écrit sur réoonoale potitiqae, et elle s'y est montrée supérieure à beaucoup d'hommes ; ■ mais, à ealte époque, mademoiselle Henriette Martineau n'avait pas encore publié M Contet sur féconomU pottUque.
On attribue à M*« Maroet de Genève un antre onvra^e élémentaiie dTéconomle politique, intitulé :
— John Hopldn's Notions on poHUcal eeonomy (Notioni de John Hopldns SOT l'économie politique.) Traduit par Madcmoitrite Cherbulies. Pam , in-8.
Cest un petit manuel de l'économie politique, sous une forme sîmpkel Cunilière, digne aussi dlntérèt par sa netteté qui n'exclut pas la proloedear.
IfABTi^nEAU (miss Harriet). Contes sor réconomie politique. Tradoit de l'anglais atec des notes et des préfaces par M. BarU Manrice. Paris, Gh. Gosselin. 1833-39, 8 yoI. in^.
Les contes de mademoiselle Martineau sont très-utfles, mais trop loogi. Réduits à de plus justes proportions et dégagés d'nne foule de déiaib oiseux étrangers à la science, ils seraient certainement un des meilleort ouvrages élémentaires d'économie politique.
Hàuvillon. Physiocratische Briefe. Leipxig, 1876, iii-8.
Melo?! . Essai politique sur le commerce. Rouen ou Bordeaux, 1734^ in-12 de 273 pages, divisé en dix-huit chapitres; ^ éditiMi, augmentée de sept chapitres, 1736, in-12.
Voltaire a dit de ce livre qu'il était l'ouvrage d'an homme d^esprit, d'os citoyen, d'un philosophe.
VEuai de Melon a été réimprimé dans le !•* volume de la Cel/edjn des Principaux ÉconomisteMf comprenant les Econondslesjinmteiert H \ru\* siècle,
MnciEa D1& Lk Ilmi%£. L*uitérét géairal de l*Êtat, ou k Likrté
iticoiiiiDatedMbUf.dteHnitricanfaniieaD droit ubml. Àmslerdant et Paru, 1770, iii-13.
1775, io-8.
— Lettre lur Its tcoaotiâttet, uni data, 1787, in-lï, in-8.
^— Lettre 1 HH. la dépatts compotant le Comili dei Snaneei dam , l'AuembMe l»ti(m■l^ 1789, in-S.
— LIwareBM nation, an Relition iu gtmtenMOHnl dM FilieicM,
peuple MUTeninement libre et Imireui «oui l'empire abiolQ det , loii. Paru, 1792, 2 vol. la-8.
— Ordre naturel et esMntiel des aocitti» politique*. Londru et Paru,
1767, in-12, 2toI. '.
Merder est le plus habile iDtsrprèta da sjitème iailutmiite, le va^orl- (ofew- pu- eicellBnce des idée* de QoeuaT. MnaEK. Allgemeine Grnndiaetu der bu^eiiiebea Wirihiehaft.
Cottingue, 1817, ia-8.
Heua^ice. NoQTellea reclwrcfae* anr la popnlatioD de la France, aTcc
de* remarque* importante* lur lea divmobjett d'adminiittation.
Lyon, 1788, iD-4.
HnniED (madaioe Mary). Ëlfanent* d'économie pdiliqne, eapoai*
dans one suite de dialogoes entre*un initituteur et son Uète.
Cen^e, 1839, 1 «ol. ia-8.
MicnoT (l'abbé). Traité dea préti du UHmneree, on de rintérél
légitime et illégitime de l'aident, .inwlmlam, 1767, t ni. Onings I coDEuller ipré* ceoi de Beallum e( de Tni^t, nir la ménw iqjet.
Hdj. (J.). Élément* d'économie politique. Traduit de l'anglti* per
J. E. Pariiot. P«m, 1823, in-8.
L«a Idées que H. Hill s eipoiëe* dui ttl mimge, d'une fbme senlendeue el dogmaUqiie, se relronTent dus sa belle Hittoira da l'iiwtt bri- (ann^fiic, sppliquéei au gnoda Intérêt* de ranglelem, ■oUkBUD Oa marquis). L'ami de* bommes, on Traité lur la popo-
latioD. Avignon (Paru], 1756-, 6 toI. in- 12, on 3 vol. in-4.
t atiuprisié twe L» PKjmtr^a tm U CMtitim ta Pr'mt.
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— PhlkMOfto natlê^ «i feopoaitgéeénOiit prrtwMiw Mi^
eattare. Àfntterdam IParis), 1764, 3 1^» nh12.
* Théorie de rimpôt. Paris, 1760, m-4 et iii-12. ^ ^ufflteH, La Haye, 1776, in- 12.
— Les ÉeoDomiqQes, par L. D. H. (rAmi des hoomiet) Âtmtkrûam
et Paris, 1769-72, 2 yoL iii4, wiiinA. iB-i2.
Les oBOTTes du marquis de Ifinbetn, père de notre gnuié ontev, pei- Tent être considérées comme le commentaire de la doctrine de Qmsobj; commentaire nébuleox et indigeste od brillent par moments qnekioes éddn de iftisoD et de sdeaoe perd» dans on Iklns de dédanalSoM.
MnuBEAU (le comte de). De la Banque d*Espagne, dite Seiot-Cbarki, in^, 1795 «.
La meilleure exposition que nous ayons de cet étabUssement. L'aitear j a lyonté de nombreuses considérations sur le commeroe de flspegne.
— De la constitution monétaire, précédé d'obserrationi sur le rapport
du comité des monnaies, et suiYi des lois monétaires, présôité i l'assemblée nationale, in-8. Paris, 1790.
Exposé remanpiable par sa lucidité ; il a beaucoup contribué à la réforae de notre système monétaire depuis la rérohition.
MoHEAU, Recherches et considérations sur la population de b frunot, Paris, 1778. 2 parties en 1 vol in-8 >.
Déclamation mêlée de quelques liita curieux sur l'insalubrité dsi métiers. •
MoxBORGNE (J.-M.). Tableau général du maximum de la répubhqae française, Paris, Belin, an II (1794), 3 toI. in-8.
MoNDEifARD. Considérations sur Forganisation sociale, appliquées à l'état ciril, politique et militaire de la Fhinee et de l'An^elerre; à leurs mœurs, leur agriculture, leur commerce et leivt finaoees, à l'époque delà paix d'Amiens. Paris, 1802, 3 yoI. iii-8.
1 L'Iofloeoce des ptrtiMiu de eêCt« entreprlte iBsodèrtfat titst Ibrie pt«r
■ rappressioa da nrrt de Mlrabeen : «Ue fat proooocAe par on anpM 4a e«H«a dmil
dn 7 Jaillet 17S8, lequel proToqoa, d« la part de rantaor «■ panpUai piw HhèMBi,
plu andadeas, la LtUn dm comte de Minànm à Jf. Lnmhmx dt JÊmnitmrk
Btm^mê d» Swtt-CLtrtêê timrU tuutê d'unmfU, (anuellM, ITSS. la-S de m ptffee.) Do Moood arrft da conieU fhippa oekil-ci de mCoM qae le pranlcr.
t Cet oarrafre a été attribué k M. de Hootfon par Ulaada, daas la Jmrnddm
SmmU, mal m%.
O» Um > M paUU t VoMuiMi a l> paix flBleu, n tm d'optrer ' un npprocheawnt eatn b FnoM et rA>glMem. On j traore d«i d««omeoli dIgDM d'inUrtt bot l'4ut écoBoiniqw des deux p*^ k cette
HoHGKE. CoDiidèratioi» uir 1m moniwiet, ptr ¥ongei, membre da
lluatilDl ottionil, hùtïm d'noe Hotiec uir tel mcnnaki InoçtiMia,
ptr DlbtiTUt. 1 vol. i»3. Porit, l'u IV da h républiqns
rnnfaise.
Le premier de cra mémoire*, lu à llnaljtDt, reoferrae quelque* déuili la-
téreuanu na l'origide dea monnuea et eor Imm tnii de bbrintloii. Le
wcoDd, celui de Ditarran, eil on i^um^ higloriqna dM nriiUrau moDé-
ndiee su Fruce, dspnla I7M Inqa'AB ITM.
Nonifo (don Joïè) . RnpueAa flical «obre aco[Mo de Irigo pira el con- «uso dt Madrid. 1769.
TrtTd ipprolbndi, nir I* qoestlDU de HTOir al 11 Tille de Nidrid Min niM réwire dabl4
MonTA-iui (GenMnlo). Delli moDeU, traHato merctutile. Modmete.
HonTBBQiiioD. Da gouvernement det Qiuuiem de France, d'aprèi le* loii oiaititutioaaellei el d'eprii lea principee d'un gonvenement libre et reprèMiitalir. Paru, 1797, htS. OuTTigB inaiguifluit. On 1 trouie quelques lUIa prjcfeni.
Honron (baron de) . Quelle infliwBce ont les diienet espicet d'tmpMt ior la nwraliU, racli<riU et l'indualrie dea peuple*? Pont, 180S
Eicellent Une, court el inbeleatlal, comme tou* cevx de l'auteur i. — Partieulirités et obserrations tur le* miaistres det flnancea \e» plus céKbrea, depuia 1660 jiuqu'i 1792, etc. Londnt, Dulau,
inilruetïf, toiOcun iDg^uii
: lU KsUa Uoenptili)» iTKai»!!* «il», Ai
llDnTCHKÏTiEii(ùeur de Vattenllel . Tnit£ d'économie politique. Awm,
1613, in-4. •
Cet onmge, Btijonrd'taiii fart rare, est dirisë en Iroii liTm qui Mteot
iei mBnaftetonH el de l'emplid dss hommes, da cununerce et dt la Dni-
(■tkn. U ne préaenle d'intro inUrtl qoe celui de riwiiier le* Idées d>leia(>
MoRKAo DE BuDmo^TT. Mémoire» coDcenttnt les impoûtioni et dniu en Europe. Paru, dout. £dit., 1787-89, 5 vol. în-i.
Excellenl Uttc, qu'il lenlt utile de rebire uijourd'bni.
Qui de nona peut bu flaller de ODnsItre K fond le Bjetème dei Imp6ti da louBles peuples de l'Europe T (7eet cependant nn des premiers éldmeoudt lODte banne économie politique ■.ppliquée, et le seul mojea d'ipprMer I leur jusle Tslear les relalioM iDlemuioiiBleB des peaples, el tes eUeis de
MoREAU DE JoN^Ës. Le commerce au dix-nenvi^e siècle; étiticlod de tes Iranaactioni dam Ici priDCipales contrées des deui béoigpbères, etc. Paru, 1825, 2 vol. in-8.
— Staliitique de l'Etpagne. Paru, tS34, 1 toI. \a^.
— Staliilique de la Grande-Bretagne et de l'Irlande. Paru, 1838, 1
— Recherches atalittiques sur l'esclavage coloDÎal el sur le* moytoi
de le supprimer. Pari», 1842, t vol. in-B.
L'aoleur esl un esprit net et judicieni, dool les écrits appartiemmi plaibt h la statieliqae qu'à i'écoiiDmle politique; mais ils seront coniallée anc fruit par les ik^onomiales.
— Slatiitique de l'iDduslrie de la France. 1856. 1 vol. gr. in-18.
" Eléments de statistique, principes généraux de celle science, M classification, sa méthode, ses opérations, ses divers de<néa de estitude, ses erreurs el ses progrès, avec son application 1 la «mstatation des faits naturels, sociaux et poliliqnes, bîsIffiriqDet d contemporains. 1851). 1 vol. in-18.
— Statistique de l'agriculture de la France, comt^enant la statiitifK
de» cértak», de la vigne; dei culturel divertes, des pUangt*)
BIBLIOGRAPHIE, dei bon et det forCti, et des inimaox d diKtton letnella, eompuée i celle det tempe indeoi et dei pria» eipeu ftjt de l'Europe. 1848. 1d-8.
Staliitiqne des peuple* de TuiliqDilt, les tgjptieni, lee Hébreux, les Grecs, les Rotuins et les Gaulois. 1B50. 2 toI. iii-6.
a BonTMa IHctionDure de com-
Le pnMpnnu de l'sbbé Xorcllet k longtetiiFa psné po«r un tniU d'éco- Doode poliUque. On ne ddt tapeuduit le carwidirer que comme on recnea de dMnllidiis gin jnlemeût neue* al préciaei des UrmM nallds en m»
II prépuudrea de to
- Réflexions sur les «noteges et les dteiwiliges de la' libre Tebrication et de l'usage des toiles peintes en Frtoee. BnaceUei, ITU.
- Examen de la répoue de H . N. * (Nedur] i U. Horellet, lur h
Compegnie des Indes. Paru, Destint, 1769, in-i.
— RérutatioD de l'oaTrage (de Galiani) qui a pour titre : DUIognn « des bits. Londrei (Paru), 1770, in-8.
— Analyse de TonTrage (de Hecka) intitaU : De la Ugiilation et dn commerce dee graine. AmtUnUm et Port*, 17T5, in-S.
HoiTmEa. Elemeola lit commerce and financée. Landon, 1773, 1 Toj. iD-8.
Mords (Thomas). DeacriptiDade 1% d'D(o;ne. Le titra de ce sânguliv
oonage, écrit en latin, eat celai«î : De optimo rripnbtim itatn,
deqae dotI insuU Ulopil. loMMin, 1516, in-t; il mexùtelTtte
tradaelions en anglais et trois en français.
CestDDc débaudie d'eaprii, A l'on trooTe de bonnea Tuée et dea Toras
ardents ponr le boDbenr pnbUc: nue extùgUellen sllégorique, dans le goOt
de la république de Piston, k l'éloqneDce prïs. L'bannèle chaiMeUer j
propMelwlTsmeat la fartage des biens.
Henri. L'art de gagner sa vie, ou EncTclopédie industrielle, traitant lea mojens pont hire,
su
im,
(TU«ie fli
lOi.
inx
OKccberdwi nr \ea effeti de li ttupcnion de* ptjcmcBb de !•
BuMpe.] 1810,-in-S.
A Krio or Ublw eibibiting Ihe gain and lou of tbe fund hotder (Séries de table» montraol te ^in el U perte des rentiera ptr )t itpriàaXioa et U riiot^ration du papier-momiiie]. 1826, Ïn-S.
Natud. Le rintDcier oibtjen. Portr, 1757, 2-toI in-l!.
Hatuox. De la clurit£ ligate, de lei uaiea, de kb efTeU, et spécjtleoieiitdeiiuifoaidetriTailet deli pmcriptioD delamendiciU. - Pont, 1636, S Tol. i»«.
NuKmDS. * Der œrrentliehe Crédit [le crédit public). 1 toI \a4.
Corimihc, 1829.
L'utew a'eet tBIl cmuidlre pir de nombreux iDémotrea, pu lu livre au la dooajies praHiaoDeg, elaa t^patttkni eomnw écopomUtewI parfiilement Aablie. L'ooTTige but 1b crédit public s od on suce*» mérilé. Outre de . docUioea Ir^uiDra, it renftnne un gnnd nombre de tUta qu'on pourra Ccncnlter ivec Tniil.
Hecier. De t'adminiilntioQ des finances de la France. Parit.
Panckouke, 17S1, 3 toI. ii>8.
Ceit le pmnicr ounraCB ilatière qui nons ait rérélé U KiencB dm flnuicOB, et de plkis ud acte de coonga et de bon dlOTSU ta momenl oli il
— Sur la légiilation et le commerce dea graiu, 2* éditîoa. Pari*, 1755, ii^a.
M. Nocker i combalts duis cet écrit les Idées de Torgot. Neri. (Fompeo). Oagervuiom sopra il preuo légale ddle inonele. FionntiM. iiti. 1751.
Paît un des mralleun lirret qui aieot élà pobUJB sur la matière. Ce deTrail élre le manuel de tons le< direcleura de monnaies. Il ; ■ pliu de . ieclinologie que d'dconamie politique.
NmoLLs Cl*u>idonyiDe). Vojec Plciaui di Dinciul.
HnMim. Vàta die Unacben dea engliscben NationalreieblhniD. Btrlin, 1810, i>8.
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— Ucber te Einflaii ëet Handels and det Haiideli|rtaBi anf KttionaUMflck nnd Ungiack. Bnmen, 1805. ûfS.
Oberxdorfer (J. Adam). System der NationalœeoDomie (Système de l'économie politique déduit de la vie nationale). 1823, in-8.
— Bases des sciences camérales. In-8, 1818.
O'Co.xAoR (Arthur). État actuel de la Grande-Bretagne. Paris^ 1 toL in^, 1804.
Détaila curieux sur la suspension des payements de la btnqve d'Angleterre, suspension que Tsuteur qualifie de/aiUUe. M. O'Connw est on patriote irlandais proscrit par suite des troubles de son pays.
— Le Monopole cause de tous les maux. Paris, F. Didot, 1843, 3 vol.
in-8. (Voir sur cet ouvrage le DtcttOfuiatre de l'Économe politique, article O'Contior, page 284).
Ohtes (Giammariaj. Délia economia nasionale libri sei. Venexiam>, 3 vol. in-8.
— Riflessioni sulla popolazione délie nazioni per rapporto ail* economia
nazionale. In-8.
— Délie scienze ntili e délie dilettevoli per rapporto alla feliatà
umana! In-8.
— Calcolo sopra il valore délie opinioni e sopra i piaceri e i dolori
délia vita umana. In-8.
— Errori popolari intomo ail* economia nazionale considerati sulle
presenti controversie, tra i liaci e i ehierici in ordine al possedimento de' béni. In^.
— Dei fidecomessi a famiglie e a chiesse e luogfai pii in proposito dd
termine di mani morte introdotto a questi ultimi tempi, nel^* economia nazionale, libri due. In-8.
Auteur trop vanté et trop déprédé. Ce qu'il y a de plus curieux dans sa ouvrages, c'est qu'il a incontestablement eu la première idée du système de Blalthus sur la population. Il est lourd et prolixe. M. Custodi lui a ^t beaucoup d'honneur en imprimant ses œuvres en sept volumes daos la CoUte* tion des Économistes italiens .
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Omn (Robert). New Tiew* oftocietj, or MU jinpon te tonUkm ot
humin dumicwr (NouTellM ne* de lodélé, on eMii m li for-
matioD du caractère homun). Londru, 1S12.
Cel ouTnge, qnl ininl lHuti kiduptrlel da Hew-Lanut, e»l le promlar
écriX de M. Owen qni.kltecle (me forme idenliflqag el l'élèta t ta haiiUar
tfqn iptiaie.
— Adreu te Ibe toTeragu of the holj-allianee luiited la toagita A
Aix-lï-Ghipelle. 1818. — Adreu lo tbe eoropeen gorcrament*.-
Cm deux ni i mm m. l'ane raz ■ODreraliu tOUt lAinii t lix-la-Onpetlei l'autre ua gonTernemeiiM enrop^os, ont poar objet d'iodiqner In morew d'am^orer le lort des cluiea bduilneUes. Cea opneciilea ODl etë tndnlt* en truifit pu- H. le cornu de Luterrfe. Parli, <■<>.
— The book oIT Ihe new moral world (Le livra du Douveaa monde
moral).
Oenega w]^ de M. Ovbd, el deiu leqoel il aborde l'eqioaitioa dog>
Pa«ni!ii (Gio PnnceKo). Seggio w)n il tgiuto nlore délie coee, la gimta ralota délit moiieU, e eopn il eommercio dei Romaai. OpUBCOle da cent pagea, plehi da mea iudldeiiaes.
PAUuni (Giuaeppe}. Riflessioni luUa puUiUei felicili relatiTomenle al règne di Napoli, io-S.
— OsMTTuioDi mile tariffe, cm applicaiioiie il regno di Nipoli. Iik4.
— Délia richeu^aaiionale. Iih9.
P^niert D'apaalahardleasede Fllinsleri, ni lea vnee UMralea de proreuetu GenoTB^ ; mjnbtre d'une mouarcbie abaolee, D nulait procdder ■Tac de graiids méDigeinaiita k la reforme dee abus, n ne ttui pu onbUer qu'il écrinil pendiDl la rtf alntioD tTanfalae el que oeUe drconilaïKe a M lut imposer beaucoup de réune.
PjIDleiti (Ferdinuido). Ealratlo de' pcnueri eopra l'igricollura. laS.
Pafilloi*J.*t*pt. Aneedole lur la lie politique de Burke tf «ir u mort, relatiTemœt iHaMcherebetetàeMctlcubaurke&Daneei
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«lltMttMBnode bt France depois ni «èdt; tfwte ebeoMDtsMr réUt progreMif 4e TAngleleRe, el lar les Mejeai de ruiner la nation françaiie. Paris^ an VIII. 1 ^oL ia-8.
Onmige de droonalaliee, oompOBé Ëtmê rinlaeoee dai pr^igët de te Manoe dn oonuneroe. Ceit m mtnifctte TéMaent eonln l'Aigltlene, digne d*6tre oomm comme m> écfaantilkni des idées éoomnDkpmàmWmfL H flTy trooTe d'ailleurs quelques bonnes idées.
•«- Réfleuens aar le plan d'une régence dea iapéti indireeta réonii. Farts, 1804, in-8.
Ce néBofra a pour but de eentnllier la peneptloD éea tepôcs tediieeii, prc^ réalisé depuis.
Pàpion. Mémoire anr le crédit public 7oicrr, 1808, in^ Ce mémoire a été présenté à Napoléon. H ne renferme rien d*intérssmnt.
Pabis du Vebnkt. Examm dea ré flexions politîqaea aor le et lea finances de M. Dotot. Paris, 1740, 2 tnhimea in-12.
Cest le litre qui expose arec la plus grande supériorité de tues tout te système de Law, et c'est là surtout qu'il fkot l'étudier. Nulle part les caases de sa chute n'ont été présentées avec autant de clarté.
Du Vemey était un financier de la plus haute habileté, mérite devena bien rare de nos jours, où le pays en aurait pourtant besoin.
Parxell (sir Henry). De la réforme financière en Angleterre. Traduit de l'anglais par Be^j. Laroche. Paris, 18S2, iii-8.
Vaste et sarante rerue des institutions économiques de l'Angleterre, par un homme qui les connaît biAn.
C'est le programme des réformes que l'administration an^aiae exécate chaque jour arec une persérérance et une justesse de tues si remarquables.
-« Du papier-monnaie et dea banques. I/méres, 18S2.
L'auteur s'occupe successivement, dans cet ouvrage, de l'état de te question dn numéraire, des banques provinciales, des compagnies par actions, du système des banques en Angleterre, en Ecosse et en Irlande. Cest un des meilleurs traités sur la matière.
Febree (Pablo). Histoire financière et statistique de rerapire britannique, avec un exposé du système actuel de Timpdt, snivi d'un plan pratique pour la liquidation de te dette; ou impdts, revenus, dépenses, dettes, forces et richesses de l'empire britannique et de ses nombreuses colonies dans toutes les parties d« monde» Traduit de raq^ par M. Jacobi. Pasis tiLondrts, 1834, 2 toL in-8.
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rrUwH coUntiia 4m dodBDeoU iWlAlqiiM iM plu DicMMlna t r«tfttit 1» ccwatallon fceaomtgna da U Grud^Bratagiis. Oo paut le* eon- Ménr coduim l« GOmpIteenl dn raUm de tain et da l'IHKoJn f.dnfltUrr*, par V. da Hontr^nn. rmuriif plm da conlUocs duM rosings de IL Ballly, nr la iDèiiia nfet.
Paco» (le csbU JoHfih). Buloin de récmoHii politiqae « lUUt, wAMgéfntiqnedMiccnHBÙtM ittlicBÉ.Tndiil|iu Uonari GdloU. farU, 1830, 1 T<ri. Îb^.
Kictilaat Hhud4 bQiUogmpliiqQO dat AciinlDa d^économla poUdoua •■
ItiUe. Ceat l'ippaiiAee DJaaaaaJTads laoolleetiaii daa dcopomlMi iuliaoi,
poUMe k 1IU»1 pu- M. CaatodL
PlcODEin- ficoDoiuia locitle. Dei inUrtta du UHsnwree, de l'indoilrie, de l'igriciiltiin et de U cinliulion en giujrtl. Paru, 1839, 1 TOI. m-i.
OBmga miUMDT«UMmanl coaramé par l'AndJinle dae (dencea morale*
— De* tunfHoratioM mitMene* dm* len* rapport* me II &ti1é.
IntndKliM i l'étude da rtcoMmi* cooiaU at politique. Parit, 1840. 1 vA. grawl io-lS.
PetTT. (*ir W.). Tract*, diiefl; ratating to Irelind. DMxn, 1749,
Partiaia Umlde de li llborté do cnamen», il exunlBe prlDdpalemaat Fétu da llilasde, et fl appUqae loMoinracalaapriiidpaBlaaplaaéleid* da réconomJepidlliiia*.
Onriga ricba de bit* Ucn expoaéa.
— Saveral ewaja in poUtieil irithmetic. Lenâon, 1755, iii-8.
Ce lirre eti une eapèee da atiliatiqaa niaonnée da l'An^elerre, Gonwe la prtcUant l'art da llriuda.
L'anlenr j eipaae tort hlan, ea pamnt, la* ririablaa etoasa de U pre» p<rlld dea Rollandata.
PmcuT (Jteqne*).SUti*tiqoetliinaiti^redehFnDce,miilauat]e* priadpe* de eetle aeîenee, et leur ii^utûm i Ttoalfie de 1* ri' ebease, de* rorcet et de h paUtanee de rempirfffrancaia. Paru,
PPEi/rEK (tod). Ldirbegrirr MentUd» ntoaeaitàter mi Kament-
wigatmehânan. Mamilmm, 1751-lTTS, 4 loL ia-8. — Cmdrinder flmtiwijllMihrii. F/mtefort, llt^ ii-8.
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PiLLET-WiLL (le comte). De la dépeme et du produit des eantn eldet
chemins de fer; de rinfloenee des Toies de commmikatioBnrls
prospérité indnstrieDe de la PVanee. Paris^ 1837, t ^I. iB-4
dont nn de 4 planches.
Plaidoyer très-saTint en fKfear des eanan eootra les fbwlni de fer;
principalement digne d'intérêt parce ipm ^apyle toqfass aar dsa cri»
cola. Le temps seul peut loi donner tort on raiaon, car les «spérieaees ne
sont pas fkites ; nuôa elles se font tona les Jours.
PnfHEiBO-FERKKnA. Frécis d'an cours d'économie politkiae. Fofù, 1840, în-12.
Programme un pen léger poor on titre anssi ambiâeox.
PufTO. Traité de la circulation et du erédit, contenanl nne analyse
raisonnée des fonds d'Angleterre, et de ce qn'on appelle eom-
merce ou jeu d'actions; etc. Amsterdam^ 1787, in-8.
Pinto est ce fomenx joif hollandais qd portait ramoor du crédit jfHqa'aa
point de considérer les dettes publiques comme de réritables bienfito poar
les peuples. Ce n'était pas, d'ailleurs, un homme sans mérite.
— Essai sur le luxe, considéré relatiTement à la' popolatioa et à l'économie. Amsterdam^ 1764, in-12. (Se tromre ordinairement dans le même volume à la suite de TouTrage précédent.) Dans cet onrrage, l'auteur fait une sortie trèe-rire contre le hœ des Hollandais dans leurs maisons de campague.
Place (Francis). Illustrations and proofs of the principle of popolation (Exemple et preuve du principe de population). In-8, 1822. Cest une confirmation des principes adoptés par tous les éooooonsies sur la poj)ulation. L'auteur est un des hoannes les plus jodideux de l'Angleterre.
.PLaifair (W.) An inquiry into the permanent causes of the
and fall of powerful and wealth nations. london, 1805, in-4.
Platon. La République.
' Nous avons dté quelques-uns des rères de ce philosophe sur les question économiques. 0 en avait deviné l'importance. '
— Les Lois.
Plan plus pratique de l'organisation d'une dté andenne. (Voir la tndnc- ^00 des œuvres de Platon par M. Cousin.)
pLUiiAiiD DB Dangeul. Remarques sur les STantages et les désavan* tagc^ d^ Iji Friiqçç ç| dç J« 6rw4«-Si*«a?Bet.PV rappoit-aa
commerce, de. Avuleriam. (Poni, Etliemw), 1545, iD-12. Trad. de l'ingUia da cheTilier John Kickolli. fTndoctioD toppo»
— Le réublinsnent dee minnficturet et du eommeree d'Etpegne; traduit de l'eapaguol, 1753. Vojn B. de Uuoà.
Plvodet {l'ibbé). Tniti philoeo^iqne et politique sur le lue. Paru, 1785, ÎD-lî, 2 vol.
Longne homélie, en dam Toluinw, contre la lus. Peo de doctrlnM, beaucoup de décluntliuni. L'auteur, qui éUll ibbé, «onit dû intituler lOii Una i Strmen amirtltluwe.
PoiTRE, inleDdeni de llle-de-Pranee.
Lea lEunea de cet eicf lleut bonune, publiées en un laloine In-S {Paru, ITIT, iu-l), par Dup<nldeNsiiH>ii»,reDtcn]WDtdes mwB prédense* f éMnmnie politlqne.
PoncELM. Tableau général du commerce de l'Europe tTcc l'Afriqu, iee Indee orientalee et l'Amérique, ronde lor le* trailii de 1763 et 1783. 1 vol. io^, 1787.
I^>:ccBT DE Ul Ghate. Coneidération» inr lecilibal, relativement à la politique, i la population et lax bonnee moeun. 1 vol. in^, IBOt.
Cel opnuuledeNO pegn offre un résoHtf ueei curieui de U législation ■ncicDne et moderne relative eux céltbetairee.
L'iDteur, rougneni apologiste du mariage, ■ terminé aoD travail per on proiel de loi en vertu dnqnel les célibatairea aéraient déclaréa iDcapaUea d'eiercer aucune fonction publique, depoia l'ige de vingt-doq ans jnaqn't celui de soiunle-dii, et ds ploa, inliabilea à tealer el t mccéder à lama ptre ul mère ; tunt la nule aat de cette force.
POTBOAT (marquis de). Obeervalion» politiquee et moralte de Boanet el de coounerce, ou examen epiMvrondi d'un ouvrage de H. R*" (Rillel) de Genève, aor l'emprunt et l'impdl. Lmuame, 1780, iaS.
PoKTEB. Progrèi malérieli de l'Angletare. Traduit de l'aiiBlaii et mia en parallèle avec les progrès malérielf de la France, par M. Cberoin-Dupontès. Parti, 1839, 1 Tol.in-8.
IL Porter, ch«f ém bmui de «ommeroe {Bêori i^êraéU^ d'AaglMene, en m pertâMD édiiré de U libeité commerdele.
Poulain (Henri). Traité des monnaies. Paru, 1707, iD-12.
Piu£to8t di Saiht-Liicisn. Moyens d'extirper rusore, on Prqet d'établissement d*une caisse de prêt pid>tie sur tons les biâii de rhomne , eontenant lettres patentes de création da MobIp de-piété de Paris en 1777. Dédié à Henri IV. Paris, 1778, iii-12.
Benrl IV ne pontail guère retaser la dédfcaee de ce ttrre, pohlié ph» de etiit cinquante ans après sa mort.
Ce que l*Bnteur y donne de plus intéressant, c'est on Catalogne de tons lei écritg relatife au prôt à intérêt, et principalenient aux monta-de-piété, pages
PkifTOST (de Genève). De Téconomie det anciena. goaTemeoients, comparée à celle des modernes. Berlin, 1733, in-8.
Paies. Arithmétique poUtiqae.
Cest le premier qui ait proposé des caisses d'amorttssevieBt an mojm d'intérêts composés.
PnmsE? (G. R.). A letter to the eari of Liverpool on the présent distress of the conntry, and the efQcacy of raising the standard of our silver currency. 1816.
Cette curieuse lettre est une pièce indispeasaUe de la discasaioB qui s'é» lera en Angleterre au sujet du papier-monnaie, après les éréneiiients de 181 A, et à l'occasion du projet de reprendre les payements en espèces.
— An essay on money. 1818, in-8.
Cet écrit, dû an traducteur anglais du traité d'économie politique de J.-B. Say, est très-estimé en Angleterre, et mérite de l'être par sa lucidité et soa excellente exposition de la matière.
Proudhon. Qu'est-ce que la propriété? Paris, 1841, 2* édition, 1 toi. in-12.
Dans la première édition de cet ourrage, Tauteor avait ftdt cette étrange réponse : la propriété, tftti It vol, M. Prondbon est un homme de beaucoup de talent qui, frappé des abus de la propriété, n'a rien tnnré de plus simple que d'en abolir le principe. Mais, tout en déplorant cette errev, il est impossible de ne pas reconnaître dans son litre des mes d'usé grande hardiesse et une vigueur de logique digne d'une meilleure thèse.
— Lettre à M. Blanqui sur la propriété/Pam, 1840, 1 toI. in-12.
Opuscule destiné à la défense du précédent; mais il lui.est fort inférieur en originalité.
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ut mx proiniéuirai. Portr, 1841, in-lSdalIS [«(M.
— De la Criation de l'ordre diu Itilunanilé, oa PrincipM d'orguin
tion politique. Paru, 1843, toi. iii-13.
— S]nUnie des coDlndielioiu teonomiqne*. 2* édition, S vol. gmid
in- 18.
Pdrvu {Gtoigtt). TonU« le< duu* ]ffodiietiTei de riehetin (AD duKt pradneliTe of ricbei.]. I vol. ii^, 1817.
QuEKf AT (FraDfOki). Euai inr radminittratioa de» tetrei. Paru, 1759, in- 8.(Publté uns le paendonjnw de Biliil de» Tertnt.)
— Phjsioentie, an ConMitaUoa naturelle dn goniemeiDcat le pin
annttgcax an genre bomain. Recueil {de Traitée dn dodenr Qoetnaj) pnbliè par Dupont {de Nemonr*). Leyd» et Paru, 1768, iD-8.
— Tableau ieDnomiqne avec un explieation, laiTÏ det Maiimet géni>
ralea dn goureroemenl économique d'un rajsnme agricole. TerlaaUi, 1758, iD-8. Trèt-nre.
Ot oomsa k été réisipriBé duM l'^mi iét >own, par la marqni* t» Kinbeu, dont il (ocnu b i^ta 4e U diième partie, n se Iroora comprie #plnnent duu ]■ P^yriacroU*.
QneuijeituuiuitaardeaaTliclga/frmir-ielp'aAu dus l'EsciidayMJ> de Diderot; d'ooe gnnde qaulitt deménoireaet d'tnldetdaule ,f«irRal d'agricvllurt, du tomtiuret tt dajtnimta, et dioi lai Sfhé- ■ mérUtid» Moyen.
QuaniT n'i pu laiaad dm aanie Idia rMlamsat pnliabta i mla fl a miTert le dump dei sipëiiaDCM écmomiqBaa. Eea iattt, pen atmbma et touii «npreintt d'oD néologimne untandsin qnl rappelle uen bien le itjle de* écoles récentea nJnt-sInoDieDiKi et burlérlHe, sont t l'économie poUtiqne ce que l'ilrliiiiile eut t 11 chimie. Qoeuay chereliall modestemeDl la pierre phllowiphale; noi lect^iea modernes dédirent riDctremeot <ptBM
Rakei. (V.). Des Dnuicc* de 11 république rnotaiie en l'in IX. farii, an IX, iD-8.
ea l'Huitige de prandta part w n»it )l pwle.
IUhut (Georges). An euij on tbe distributioa of wrahh [Emi tu la distribution de la HcheMe). ÉatabotHii, 1836, 1 vol. in-8.
UTTe oUle plue poUtiqne cpi'icoiiomigvt, et beuconp plus iail en ne dei qaeaUons nUtiTei k l'igricDltiiTa uglibe que daiti ItsUrèl géiirA de U •deuce elle-mïme.
Rad (K. h.]. 'Lehrbucb der poliliaeben CEeoDomie (Tniti d'économie politique). 3* Mil. 3 vol. in-8. Beidtlbers, 1837.
Le pKmier Tolume de cet imporlul oaTTtge coDtieDi récoDomie poliaqie propremeni dite, ou U théorie dea ricbeuei; le KOODd, U eâcKe ■dmleiBlnliTe j le [roisitme, leafinuices.
Lee OBTTeget de H. Rau sont téàigit nac une gnode dirtd M d'qnfi 1w prlndpas lei plu> tnctéàitii de uolre époque. Lei doctrûwe de Smitli et de Se; tormenl I> bue du llrre ; fuleiur k néeoDKiiiis écUiré pliiiiean polDl* qne lee deui célibree écoDomlstee u'aTelenl pu ■"*""—■"■" tpproftmdlB. Od remarque nirlout, dans le troiatiiiM Tolume, qui reoteriM li ■deocv Bunciire, ane tbols de uotknis neuTee sur lea impAts. et da ne* pTvIiquee qu'on ne renconlre pu ordiaelrenirat dus lea truté* de ce genre. Le sncc^ ra|ride de l'onm^, qui est iniTé en peu d'aiurfe* t li mnsitnie étUtion, cal su resta use preuxe aaseï coDclnante de >oa mérile-
IUtml. Histoire philoMpbique et potîtiqM de* établtswmentt et da commerce de* Earopéeni dana )ei deux Indea. florif , A. Corte et et Comp., (820-21, 12 yah in-8, itoc un itlu in-4. Grand et bel ouTrage, malgré ses imperiecliai» et aes dJcUnaalioas. L'autear n'a pas toujours pente comme D init écrit ; mail ea mémoire D'en est pea mtdns digue de reipecL Ceit loi qui ■ porté les premien et lea plus mdes coups à l'escliTage colonial.
Reihahus. Nouvelle exposition des prineipei nir la liberté du commerce des griiru. Tnd. de l'altemand. Porii, 1793. iii-8. Partlaaa entbonriaele de la liberté do G( d'ailloura plein de aana et d'oiiffaïaUti.
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RtDOUM. Tnudt ttae» Gnudrine* dsf StutnrirthNliitilehn.
Btiranint. Mine» dea indeu.
OUTni^ plain de déBfU prédeux sur les restooicei miulliques de* Srec* el de* Romaioa.
RiTuni (Lonu). Ëtadw sor lea réTormileun contemponiiu ou to-
diliiUt luodcniM, Saint-Simon, CharksFourier, Robert Owcn.
3* édition, angmeotée d'une, biognfAie niiojmte de* prioei-
ptni utopiale*. Pom, Guillaoïnin, 1&12, 1 toI. in^ '.
L'oiiTnge de H. Reybasd ■ oblean un buo^ l^dme, dû intut i ïéli'
t*iK« et à U clarté d* wjd itrla qu'un apertna ingéalem et profoDd* dont
aonllTraailuiDé. Ceatondea écrili lea pliu
écODomiqne frugaise.
— De rieonomia publique et ronk (ha CcIIm, da Gcmwint «I dci
■utrt* peaplei dn nord et da centre de l'Europe. GtTièvt etPortr, 1818, iD-8.
- De rtcoBomie pabliqn« tX rurale dei Égjrpileni et da Ctrthagi-
DOis; préetdè de eonaidiratiou aur le» antiquités ttbiopieni^ CewA» el Paru, 1823, in-ft.
-De l'icoiMcaie publique tl nmle dea Grec*. Gtnèvt el Paris, 1825, iiF4.
BiuuM). — Lei œafrei da Rkirdo eomprennenl let tente luivanli, dont le mirite a été appréeii dam le coun de cet ouvrage, atfoir:
— Tbe higfa pnce of bidlion i proof of tbe de|»«eiation of bank-
note*.
n the profila of
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•« Rropotato fer an CMnoiBMMè twi wiwv MMony.
— Principes de réconomie politique et de rimpôt. TnéaSi de Fan'
glais par F. S. GonstaDcio ; avee nolea ei|ilicatifa& el par J.-B. Say. Paru, Aillaud, 1818, 2 toI. iik^
— Protection to agriculture < .
Mol éeriiain n'a tnhé les qatstiona des flnsnosi après M. Rksrio, «vsc pins de talent qne M. FiancU Homer, dans la Rû^m <rftfnifcsTf. Voir (tome I, pages ITi; tome S. page 101, 40»; tome Y, pagea 104 ; tome XYO, page SS9; tome XVOI, page 44g; tome XXXY, page 408) lea artidea remarquables qu'il a publiés sur ces matières.
Rioci (LudoTie^. Roform degi* iutitiiti pii delt eîllt « Motai. Jfocfefiere, in-8.
Cest le premier éditsln de lltsUe qd sit traité d'une manière phOosopUqne la question des institattoas do bienfaisance j il Mmsilw fcrt fcien les sbus de la charité publique el les inconvénienta dns bosgkaea dTenfttote trourés. Sa doctrine s'accorde st^ celle de Malthus, qui ne ftit publiée peor la première fois qu'en I99t«
RiLLET DE Sacsscae. Lettres sur Teminimt et Fimpdt, adtttiéci à M. Necker de Germani. 1779, in-8.
tcrfthnportant à consulter, sur desquestions si^ounThui résolues, comme des échantillons des réres de nos pèxiss.
Bocco. Des banques de Naples. Napoli, 1785, 2 toI. Intéressant à consulter, quoique incomplet et diffus.
BocBON (l*abbé). Essai aiir lea monnaios ancionnoa et Baodoraaib 1 toL in;^, 1792, avec planches.
OuTrage plus intéressant sous le rapport de la technologie que sous le rapport de réconomie politique : très-digne néanmoins d'être oonsntté.
RcBDiRER (le comte Pierre-Louis). Journal d'économie poUkiBe, de ■Mcala et da politiq/M. Pam« 177& ot années suivaBlns, ^ toL --- Mémoires d'économie publique, de morale et de politiqao (faisant suite an journal précédent). Paris, 1799, 1 toI.; en tout 6 Tolumes in-8.
1 Lm cravm oomplètetde Eicardo ool été rianiec » un muI volume, grand la-S, «1 toaMnt tolooM xm d« la ColUet. dtsPrbu, JBmr. pablléa par rMitaw ramaawlB, La tradncUon dai FrMjpar, par Comiaada a lié rsvot par Âimu PMMsyfaai^ ftk a mdolt en firsnçaU tooi^as muta kiUda tleardo.
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— De It pnpriili eofuidirte duu ua rapport* ivm )« droili politiqaM. 2< édit. Paru, Heet. Bowcgo, 1830, io-te.
Eaprit orignal etiaigil, qui n'ijunili enqoe d«s Idée* n^oacllacertiinea mr 1» Tériubln priDcIpesda récanamJe poliUqun; éltnietfhyliotratet, pêitt pinnièreii éludes; modillé par frapërimM de* iflUrai, miii demeuré Unijoura euenlrique et pandoul en lonle Cbo». Coninllei inr aet éaila an« oaûte bemncoiip trop flaUenae de K. Nlfnat, Isa fc l'Académie des JKieoces monlei el politiques do llnstitat ds Frucu. fimuQ. EacjrekqMKtieder KtnHntwiiMDKlMnai. Liipxig, 1792, iii-8. Roui. Coon d'icoiKuiiie politique ttit au Collège de Frtne«. Pari*, Joobert, 183M0,2yoI. tt4.
Le omn d'écoDoote poUtlqM éa IL Konl «M an idrititile InM dont las deux panulan idaBwe anla ««t para. Ha aant oonacHa à l'aipoaMao daa pbéaaaaèMa da la prodaetiM dea rictiaaaaa. Ca bel ouvrage ma* aamUa destioé k canOMsar d'ona muiUre brillante la tnolition entre l'icola de J.-B. Sa; et celle de notre tempe, qel en * refit tant de aanicaa •.
Rotteck. Lehrbodi detocODOmiiclMD Politick. Stattgait, 1835, in-fi.
RoDUDi» ff'tiAé). Rkrtatiaoi éctoaniqMa, <m Lettn* da Fauteur da* Repféiaitalioiii au magietnl*, i H. la «betaliar Zanobi, principal inlariomteiir de* dialeguea an le c««a*croe dea Uéa. Àwumiam et Paria, me, i^S.
Puapblet ti4*4piritael contra l'ouTnes de Callant
RcGCLSB (Th.). BiaK^ dea ptavrea, de lem drotta et de tenn dC- Yoirf, et des loia concemaDt la mendiciti ; traduK de l'anekia par A. C. Doquwoj. F ani, tn X. (IWl), 2 Tiri. iii4.
SuATiu. Da* Banqui; de tour inttaaaee pour bulilar la ànakr tim da* capituB, ùin Mua I* trop WU fm derintMt, «l
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dMmesnTMè tdopler pour que l'agrioallure, l'indnitHe, k eom- HKTca de U France et du ^Teri Ëtiti joniuent de rennUgB d( tek tlabliiumetito. Avril IS17, Parit, io-S.
— CoDsidératioiu lur les coatributianï et lei taie* iodireete*. Parit
imprimene de P. Guefller, 1818, in-t.
— Du erèdil public et particulier, dea moyeiu d'acquitter indii-
tinclement la dépense de toua les services, et d'opérer des uatliontiau dans les divene* branebes de l'écoBomie poUtique. l'79S, in-4.
— Tableaux comparatifs des dépeuad el des contributions de la
France el de l'Angleterre, snifia de eoMidIéntions tur Ici nssources de* deux Êttte, et serrant an mtnie temps de réTutstion i l'ouvrage de H. Genti. Parit, Arthns^ettrand, 1805, io-S.
Sairt-Adun. Opaseules sur les finances, le pipier-monnaie, le crédit, etc. 1797, avec UBIes, !0 piiccs, I <rol. ].>B. SsT rsppelïii le bouJfaA deVitowrmtepalitiqitt, bonfliMi soaicni
très-judlcieux-
Saint-Chimixs [le vicomte de]. Su sjstème d'impdt fondé sur les pnucipea d'économie politique. Parit, 1S!0, in-S. BoDtïde d'un écrirein dlulingué, qui ■ dépensé eu serrii» des docthMs ■nrviDe«s ie l'écoDomie polllique pltu d'esprit qu'il n'en Ulelt poor bit* BD excelleol ouvrige. C'eil dus son livre que m ironve li plus hatale epvlo^ du sjsième mercantile.
pbe.
Saint-P^hati (de). Mémoire sur les eiieis de l'impdt indirect sur le
revenu des propriétaires de biena-foods, qui a'remporli leprïi
proposé par U société royale d'agriculture de Limoges, en 1T6Î.
Xondret 1768, in-12.
L'aDteor puiageiil Voi^iiioa des ieonomittet sur U qoestloD de l'impU.
Twu les proSls lenanl de 1* lerro, selon eui, c'est k U lerre seule i|a'il
lUUit imposer des taxes. La snppresilDD des impOU iodlrccts denll pru-
llter sui pnprlét^res, selon l'tuteur du mémoire) mils les proprlétsim
' n'en croiuent rien, et ils sialeiit raison.
— Principes du cooimerce opposé au trafic, dèTeloppit par w
bonune d'Ëtat 1787, 2 vol. ia-8.
Sti^rr-Punu (l'abbi de).
L«a JcriU de cel eicellent homma, que la ordiiul Duboii liû-mème appelait les rties d'un boomiii de Inan, m compoKDt d'une fonls d'eeaù* sur Umlut sortes do sujeU. Voici les titres dei pliu importasts ;
— Htmoire pour l'établinemeat d'une taille iiroportiounelle. 1717,
iD-12 et iD-4, réimprimé mus le titre de Projet d'une Uille tarifée. DU et HIT les moyeni de la Taire
_ Mémoire sur les biUeU d'Etat.
— Htenûre pour dimiDuer le sombre des procit. Paru, 1715, ia-l}. n ; proponit l'éttbUieemeDt d'un coda uniforme pour tout le rorwnie;
— Les aonalea politiques. Londm, 1757, 2 vol. iii-8.
— Projet pour rendre la paix perpétuelle en Europe, etc. UlreM
{r<mt), 1713-17, 3 vA. iii-12.
— Le même ouvrage, atirégé. floUmbuii [Paris), 1729, in-l!.
— Lei rêves d'un bomme de bien, qui peuvent être réalités, on le*
Voes et pratiques de H. l'abU de SaiiU-Pien«. (Recaeillies par AOetz), Paru, Dndiesae, 1772, iii-12.
Voir : L'abbi de Saint-Pierre, membre exclu de l'Académie Trutcaise, M lis et lei Œuvree précédée! d'une ippréeialion et d'un précii hiftoHque de l'idée de la paix perpétuelle, suivies du jugement de Rousseau sur le projet de la paix perpétuelle et la pol)«jaodie, ainù que du projet attribué A Henri IV, et du plan d'Emmanuel Kant pour rendre la paix universelle, etc., etc., avec des note* et des éciairclsaements, par H. Guat. de Holinari. Paint, GuillauminetComp., 1S57, 1 vol. grand in-lS).
SjuxTX-Caocx (de), de l'état et du sort des colonies des anciens peuple*. Phiiwkiphit (Porif), 1779, in-8.
IcB coloulea des inden* sont trop jugées, dans cet ouvrigo, avec Ici
-pr^ugéa iùi modernes.
SiixT-Sno:* (Henri de]. L'industrie, ou Ditcutiions politiques, morales et philosophique* dana l'intérêt de ton* le* bonunes livrés i de* travaux utiles et indtpendant*. Avec cède épigraphe : ■ Tout par l'iuluitrie, tont pour elle. »
■^ L'Orgauisateur.
Fini eu plmienn éUtiam *l de 1* ouoliNU \An* «onXaiCL.— Ywn 4» ÉPIT, T. H. ^SL
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réunir l'oiiTrage complet, qui forme on Toliime de M5 pag., il fkat troîr k %• ëdit. de la l^* liTraison, et U 9* édit. de la S* Ihrraiaoïi.
— Système industriel. 1821-22, 3 parties iii-8.
La première partie est la réimpression de diTerses lettres, nit imprimées, soit lithographiées, que Saint-Simon avait adressées ouod induitneh, auaB etUtivatewt, négociants, Jahrieanii, etc.
— - Catéchisme des industriels. Paris^ 1828-23, en 4 cahiers formant 422 pages.
Le chapitre que nous avons consacré à Saint-Simon, dans le cooib de cette hUtoirt^ nous dispense d'entrer ici dans de nonveanx détails sur ms cenvres. Le lecteur pourra consulter avecplos de fhdt encore, à ce sq|ec, l'excellent ouvrage de M. L. Reybaud : Etudtê mr leê SodaUtttê smdemet. 3* édit., PariSf I84S, I vol. in-8, ches GoillanmSn.
Postérieurement, il a été publié l'ouvrage suivant :
— Saint-Simon, sa vie et ses travaux, par A. G. Hubbard, suivi des
fï'agments des plus célèbres écrits de Saint-Simon, Parit^ Guillaumin, 1857, 1 vol. grand in-18.
Sânta-Criiz de Marcenado (le marquis de). Rapsodia economica.
Livre original, encore bien empreint des pr^ugés espagnols, SDais qoi en attaquait plusieurs, n est devenu assez rare.
Sartorius (G.)* * Handbuch der Staatswirthschaft. (Manuel d'économie publique à Tusage des leçons académiques). Berlin, 1796, in-8. — La deuxième édition a été publiée sous le titre suivant : Éléments de la richesse nationale. GÎûtttingHe, 1806, in-8. Cfet ouvrage est rédigé d'après les principes de Smith et contient quelques observations critiques sur plusieurs points de la doctrine de récooomisie écossais.
Sartorius est un des écrivains qui ont le plus contribué à populariser les principes économiques de Smith en Allemagne.
— Von den Elementen des Nationalreichthum. GiBUingue, 1806, in-8.
Saumaise. Salmasii de usuris liber. Lugdmi Batavorum, 1638, in-8.
— De modo usurarum. leyde, 1639, in-8.
•— De fœnore trapezitico, 1640.
Ces trois ouvrages de Saumaise ont soulevé dans le temps la colèn éf tous les jurisconsultes. Le savant auteur y soutient avec beuiooap de for» la légitimité du prêt à intérêt.
Sat (J.-B.). Tnilb d'^XAtiûft vûUtiqoe, ou Smf\t expositkm de b
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minière dont u forment, m diitribiwnt et w eouodunent Im licbttMt; liiitme édition, lugmentie, et i liqnelleu (renoil joints on Epitome dei principal fondunentanx de rËconoinSe politique et on Index nitonnè de* malitrei. Paru, lUl, 1 vol. gniidm-S. C*L flOTTige Ml la piiDdjMl titra di ^olre de notn ploa oélèbn tecooniate. Il 1 e> doq édlttouB nuxeMjn, du tItuI de l'uitsar, qui lea ■ nm» touteii nec va nota InBnL H i £t^ tndiilt duu toatei l«t lugiMe di
— Goon complet d'économie politique pratique, onTnge dealint 1
mettre hu* Im yeux dn homme* d'Sui, des propnétsirei Ton*
eien et des cipitiiisles, de* tmnts, dei igriculteurs, de* muu-
hctniien, des négoeiints, e( en ^ninl de tons )es citoyens,
l'Économie des soeitlét; ^* Uit. rené psri'snteur, publiée et
■ogmentée de iwtes psr Bonce Sty, son flii. Parit, Gmllinmin,
1840, 3 toi. grtnd in-8.— 3* édition, Paru, mémeéditenr, IS53,
? vol. gnnd in-S.
Ven U flo de n curière. J.-B. Sif recueillit lea Iffoni qn'il inlt pro-
teiiim va Conaermoin des uu el malien pendant ptoi de dli us, et 11
les pDblia eu di Tolumei, xnu le Ulre qui procéda. Les idées répsodoes
du* WD lYaHi s^ tnmnnit modifiées mi eertslua points Importsats ;
mis l'onmgs BatparttealiéramentnnBirqnible à cusa de sas nombuuies
sppIlcitionB pritiquei.
— Citéchiime d'économie politique, on Instruction tïmiUére qui
montre de quelle fifon les riebeun sont produite*, distribuées et consommée* dut U société. Paru, 1835, in-12, 5* édit. C'est le résamé, en dUoguas, des priDdpai de J. X. Et*}.
— Hébngea et eorrespondince d'économie politique, ouvrage pos-
Ibume, publié (avec une Notice historique sur li vie et lei ouvrages de Tsuteur) pirChirles Comte, son gendre. Pat^, Cbimerot, 1833, IihS.
— Petit volume, contemnt quelque* ipertns des bommes et de 11
société. 3* édit. publiée psr H. Horace Ssy. Pons, 1839, 1 vol. grand in-32.
n nous reste encora, outre cei ounsges, plaiiaiin écrits dn même économiste <. Le plus nre de loiu est nne espace de nouvelle, uiu forme si-
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légoriqne, intitalée : Olbie, ou uttA tur la mmUère defifarmer U» \ d'iUM naUon, trandi léger qni ponndt fiûre aoopçooiier à peiM le fnod économiste.
Sat (Horace). Histoire des retations commerciales entre la France et le Brésil, et Considérations sur les monnaies, les cfaaiiees, les banques et le commerce extérieur. Paris^ 1839, 1 toI. in-S.
àiT (Louis), de Nantes. Traité de la richesse individaelle et de la richesse publique. Paris, 1827, in-8.
L'auteur est le ft'ère du célèbre éconouNste J.-B. Say. H s'éloignait d^ beaucoup des principes de son frère lorsqu'il publia œt ourrage ; fl s'en est éloigné bien davantage encore par la publication d'une brochure intitalée :
~ Études sur la richesse des nations et réfutation des principales erreurs en économie politique. Taris , 1836, in-8. Véritable pamphlet contre les maîtres de la science, son frère compris.
ScARUFFi (Gaspardo). Discorso sopra le moneCe, et délia tera proporzione tra î'oro e l'argento. Reggiano, in-8, 1582.
Cest le plus ancien ouvrage qui ait été publié en Italie sur l'écooosùe politique, à l'occasion des désordres monétaires qui suiTirent la conquête de l'Italie par Charles-Quint.
L'auteur avait conçu la pensée d'une monnaie universelle poor toute l'Europe ; on lui doit l'invention de la garantie, c^est-à^re de la marque des matières d'or et d'argent pour tous les articles d'orfèvrerie.
ScHEivK (K. F.). * Das Bedurfniss der Volkswirthschaft. (Les besoins de l'économie politique dans la plupart des États de la Confédération germanique). 2 Tol. in-8. Stuttgart. 1831.
Cest un ouvrage populaire dans lequel l'auteur s'applique prindpalenent k traiter les questions d'économie politique, sous le point de vue pratique.
Scm.ETTWEiif . * Gnmdsaetze der Staaten oder die politiscbe OEcodomie. Giessen. 1777, in-8.
Cet auteur a été d'une très-grande fécondité; on a de lui une vingtsiae de volumes sous différents titres, où il aborde un grand nombre de questions économiques en les traitant du point de vue de l'école physiocratiqoe dont il était le zélé promoteur en Allemagne.
ScHLOEZER (Ch. de). * Anfangsgriinde der Staatswirthschafl. (Élémeits d'économie politique). 2 vol. ïn-S. Riga, 1805. L'auteur est un disciple d'Adam Smith.
ScHMALz. Économie politique. Traduit de Tallemand, par Henry Joaffroy. Pom, 1826, 2 vol. in-8.
BIBLIOGRÀPinS.
Pnocc, Isa Ihiorles de l'école de QneauT, dûu lonta lenr simpUdU pridjUtc. Pmrquui donc midni i cel trbn Téoénble l'^rce irrégullèra doni In progrti de It idSDce l'antenl délhréT
Scwu (Jeu). * Nene Untertnchong der NitMnikBkonamie. (NontcIIn RccberdtMMir l'iconoime nationale), 1 toI. in-S. SMtgml, 1835.
Doctrioei complètes préMoUee née ans gnnda Inddll^. M. Scbt»D a'eit
•ppliqué k dreomcrire ofllIemeDl UmUs W qnealioiu d'^nomle aoiMe:
D > Aoigoé lee dlsousloiia laimiea et 1) ■ bdlité, p^r use du^culon mé-
Uradiqne, VéMde de te edeiwe.
ScROFÀHi (Siverio). Hemorie di pubblica economia. (MfnwirM mit l'iconamie publiqne). in-B PUe. 1S2G.
' GoDtieat quure mémoires :
I • Ubené dn conimen», ou le eommeroe dea gnlee poor U SlcUs ;
1* Mënu^ra» Hir le mèine nilet, oonleeuit dea tùli empruDtée à !> Tm-
n eipose dui le l< le tjtthtm dea ImpAta, tuit pour l'udqnité loe pour ko tempe modernea;
Le i' mémdre reatOTne des cofutdërmtloiia nir lei muinhctares d^iUle. ScRopt (G. Powlctt). Priodplei of polilicil etonomy , deduced from tbe Dtlural lam of loeial weltïra, and appliol lo Ihe présent BtateorCreat Briuin. London, 1833, in-12.
l>iKlple de l'iknle ndlcmle, un liire eipoee srec que Modalon pMu de DetleU I» priadpea ëcoeomlques de le prodoctlaD, dana Icora rapporte avec le« intérèla dea claaaea Uborleuea. Eonemi dJdtré de la doctrine de Hallfaui.
Scnom. PHoeipi di civile ecmomia. SapoU, 18!9, 3 vol. in-S.
S^HAc DE Keilbah. Coiuidérationi aur lei ricbeues et le luxe. Àmttcrdam, 1789, iD-8.
Punphtei contre Vàbbé Terrij. Il *'i intme^ea coDsidérationi aur lei
Senior (N. W.]. Principe) rondanwnlaiu de l'économie politique. Parii, 1836, in-8. Traduction francaiie du comte Arrivabene.
u Vk, OraminaB^^.^
nior, qui est on esprit très-distiiigaé, 7 considère un peo trop les boperCwtions sodales comme nn mal sans remède, et il défend les principes tiec une iDflexibilité de langage pent-ètro ansai cmelle pour les gens qoTil protège qae pour ceux qu'il attaque.
Serra (Antonio]. Brève trattato deUe cause che pofeaono ftr aboa-
dare ti regni d'oro e d*argento dote non aoDO miniore. I11-8,
n attribue une puissance industrielle presque exclusSre àTirgent; msis
il explique aussi très-bien comment le travail et les mana&ctorea peuvent
attirer le numéraire dans le pays.
Intéressant à étudier comne représentant des opinions éoononkiMB de son temps.
Seutter (baron de) * Die Staatswirthschaft anf der Gnmdlage dcr Nationalœconomie , etc. (L'économie publique appliquée aa gouvernement, à radministration et aux finances ). 3 voL in-8. Vlm.
Le système de l'auteur est fondé sur la liberté individuelle, la liberté de l'industrie et la liberté de la presse. Le premier volume traite de l'organisation politique. Le second, de l'administration intérieure. Le troisième s'oo> cupe des contributions de tout genre. L'ouvrage contient des idées larges et démocratiques.
Setbert (Adam). Annales statistiques des États-Unis. Traduit de Fanglais par SchefTer, 1 vol. in-8, 1820.
Recueil utile et plein de documents indispensables pour apprécier atec fruit les relations de l'Europe avec les États-Unis. Le cbapitre relatif aox terres publiques, ceux des revenus, de la moimaU et des dépe$ue* laisieot peu de chose à désirer*
Sinclair (Johu). The history of the public revenue of the british empire. London, 1785, in-4.
Ouvrage moiiis clair et moins précis que celui de Robert Hamilton, mais digne de considération par la libéralité de ses doctrines.
SiMOXDE DE SiSMONDi. De la richesse commerciale on principes d'économie politiques apppliqués à la législation du commerce. Genève, 1803, 2 vol. in-8.
C'est le premier ouvrage de M. de Sismondi. n était alors sectateur d*Adam Smith. Ses idées se sont modifiées depuis, et il a publié le plus important de ses ouvrages sous le titre suivant :
— Nouveaux principes d'économie politique, ou de la richesse dans ses rapports avec la population. Parûy 1827, 2 vol. in-8.
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CMt le pliM tioqnsst ■"nr^f*" de l'école ndltsle-
L'ipperldoD de ce livre > produit use gnnde NnuUioD duu la monde aci«Dtlflque. L'utenr y MUqne le syslème des banques, l'emploi de« micUnei, le régime maBafkcnirler uiglsit; Il j pUide arec dulenr U csiue dea cUues onTrlire» ; mais U ne propoae uieon remède t leurs nota. ■ Ja l'avoue, dit-il eD'Bnisnnt, après aroir Indiqné oti est à mes jeu la )natioe, }e De ma sens pas la Torce de trtcer les moreDs d'eiécalioii. • Penoniie m le ponvail mieux que lui, miis on ne l'oaan pas de.ailOt. — Ëtiidea lur l'iconomie politique. Parti, TnaUel tt WwrU, 1838,
2 toi. ii^.
teAun (la umte FrMtric). TMorie de* richeiMt uelilM. Paru, 1829, 2 TOI. iiw8.
L'aoTTage du comte FrMérie Skarliek «m trop eicliulianeni tbforiqiM L'économie politlqae, k l'^jioqiie tonte récente ob ce liire ■ pani, exigeait des dëielappements pratiques plue ëtesdus et des Tnea d'applicatioa plos poaitiTea. L'anlenr, qnl est Polon^, sursit pn lUre pour son psys ce qoe H. StonA a lui pour la ilaieie, no exposé spécial des quostioDS d'écono- ■nle politlqae pertknlières i Is Polegne.
SuTH (Adam). Rediertbti sur U ntture ti les un»» de U ricbeue dee Ditioni. Traduil par le comte GeniMin Gtrnier. Parit, 1822, 6 vol. iii-8. — Nouv^le édition rerue et COTrlgée par H. Blanqni, avec dei notes de Mae Colloch, Bncbanao, Ualthua, Uill, Ricardo, SismoDdi, elc. Paru, 1842, 2 vol. gnmd in-8 ■ . Le grand onrrage d'Adam Smith est considéré par tous les économistes
comme le Tériuble pdnl de départ de la science en Europe. Ce livre est,
en eBet, malgré ses langueurs et ses digiestions , le premier qui ait ansljsé
les CBDses réelles de Is richesse des nations et lea procédés de riodustrie.
n on'existe plnsieiira traductions frao^aes, dont la meilleure est celle de
Camier ; celles de Roncher et de Blavet Inl sont de beaucoup inrérieures.
H. Hac Cnlloch s publié en Angleterre une édition de Smith avec des notes i
c'est l'édition classique par excellence.
SaiTK (Thomai). An atlempt to define tome et tbe fini priaciplea of politieal economy. lontton, 1821, ia-8.
SODEK. Die NationalceconcHnie. Ein philoaophiacber Venuch ueber die Quellen de> Nationalreicfatuni, und neber die Hilld m detsen BeTierderuag. 1805-1824, 9 vol. iD-8. Leipxig, Arau, Svrmbtrg.
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BouMk (Blaurioe). Essai sur les nlenn. Grand in-S de 116 pages, publié en 1798.
Sons ce titra, l'aoteor a publié des consMérationt d'an grand intérêt éeo> Boniqiie pour le Piémoot, sa patrie. La fi»ine en eat neinre et piqaaiite.
SoLLT. Considérations on poUtical economy. Berim, 1814, in-4.
Sopp (A. A.}. * Neneste Darstellong der Kameralwissenachaften (Non- Tel exposé des sciences camérales). 3 toI. îd-S. Fféniie^ 1806^
Le pramier Toleme. contient réoooomie agricole, le second, réeoooaîi industrielle, et le troisième, l'économie politique.
Steuart (J.). Redio^hes sur les principes de réeonomie politiqiie, oa Essai sur la science de la police intérieure des nations libres. Traduit de l'anglais par Senoyert Paris, Didot aîné, 1789, 5 vol. in-8.
L'oavrage de Steuart a fait grand bruit, même après l'apparition de celai d'Adam Smith. C'est pourtant un lirre qu'il faut lire avec déflanoe, car il fourmille de paradoxes sur une foule de questions; mais, jusqu'à Ricardo, ancun économiste anglais ne s'est éleré à cette banteur. Steuart est sartoai remarquable par la clarté de ses démonstrations et par la franchise avec laquelle il aborde les difficultés les plus ardues.
Storch (Henri). Cours d'économie polijtique, ou Exposition des principes qui déterminent la prospérité des nations, avec des notes explicatives et critiques de J.^. Say. Paris, 1832, 5 voL in^.
Un des meilleura ourrages de l'école d'Adam Smith.
n renferme des aperçus du plus grand intérêt sur le serrage en Inoie et sur l'esclayage dans tous les pays.
Les notes sur les banques, qui font partie du 4* volume, doivent ètra loet avec un soin particulier.
M. Storch a publié, en outre, tvr U revenu nationtd, un écrit important, dans la pré&ce duquel il exhale en termes vifo ses ressentiments contra J.-B. Say, son commentateur*.
ST0KAC8E?r. Dissertatio de coigunctionè jurisprudentia atqne
mices, politices et scientiae cameralis in specie. Leipjtig^ 1768, in-8.
SuLLT. Mémoires des sages et royales économies d*Ëtat. Trèa^mveat
1 Cet ooTragc Mt touloari Joint m Cosn i^acmmm pêUti^m, éoat |*fSlonM.
réimprimée en 6 yoI. in-fol., 12 et 15 vol. iii-i2, et plus iraient encore avec les arrangements de Tabbé de l*Ëclâse.
Ce llTre sera éteroellement digne d'être consulté, conune le point de départ des réformes économiques qui ont mis fin tux abus du moyen âge, et qui ont abouti à la révolution française.
Thiebs. De Law et de son système de finances. Paris^ 1826, 1 toI. in-8 (faisant partie de TEncyclopédie progressive).
Cet article est sans contredit le plus beau morceau de critique historique qui ait été écrit sur Law. Nulle part le tytlème n'a été plus clairement exposé, et avec une fidélité plus scrupuleuse.
Thompson (William). An inquiry into the prineiples of the distribution of wealth. (Recherches sur les principes de la distribution des richesses), in-8, 1824.
Économiste radical appartenant, sous quelques rapports, à la secte coopérative d'Owen, abstrait, logique, sévère, excellent pour exercer l'esprit aux plus rudes études de la science.
THORifTON. (Henri). An inquiry into the nature and effects of the paper crédit of the Great-Britain. London, 1802, in-8.
Brochure de circonstance, publiée à l'appui de la suspension des payements en espèces de la banque d'Angleterre.
Cest un plaidoyer spécieux en faveur du papier-monnaie; mais il renferme, sur le crédit, des considérations profondes que Ricardo lui-même n'aurait pas désavouées.
Cette brochure est devenue fort rare.
Thunen (H. de). * Der isolirthe Staat in Beziehung auf Landwirthschaiit und Nationakeconomie, etc. (L'État considéré sous le rapport de l'économie agricole et de Téconomie nationale, ou recherches sur Tinfluence qu'exercent le prix des grains, la richesse du sol et les impôts relatitemoit à ragrieolture) <. Hamhourg, 1836.
1 Cet onvrafit a été traduit «n français par A. J. Lavtrrière tooi ce ttUa : Jl«eftfv^
TiPAirr DE Lanouc (Jérôme). Réflexions philMophi<iiiei sur Fimpét, où Ton discute les principes des économistes, et où Ton indique un plan de perception patriotique, in-8. Porif, 177S.
L'aoteur est un adversaire des économistes. Homme aasentieUemeot pratique, il opposait aux théories de ces philosophes un plau de répartltkm de l'impôt plus approprié aux ressources des différentes claseea de dtoyenSi
TooKE (Thomas). Thougfas and détails, on the higfa and low priées of the last thirty years. London, 1823, in-8.
Cette collection renferme des particularités curieuses sur la hausse et la baisse des prix. Elle a principalement trait aux lois sur les céréales, qiâ sont le fléau de l'Angleterre.
— The history of priées, and of the state of the paper circulation from
1798 to 1857. Londres, 1838, 2 vol. in-8. 1840, 2 toI. in-8. 1848
1 vol. in-8. 1857, 1 vol. in^.
Cet ouvrage, de l'aveu de l'auteur lui-même, n'est que le développement du précédent; mais on peut le considérer conune un livre nouveau par les additions importantes dont il a été enrichi. Il contient les détails les plus intéressants sur l'état économique de l'Angleterre, depuis le oonunenoement de ce siècle. — (Lorsque M. Blanqni écrivait ceci, il n'y avait enooro que S volumes de publiés, 1797 à I8S7.)
— On the state of currency. Londres, 1 vol. in-8.
M. Tooke est un des économistes lés plus éclairés et les plus judicieux de la Grande-Bretagne. Son opinion est du plus grand poids dans les matières de finances.
ToLLENARE (L. E. de). Essai sur les entraves que le commerce éprouve en Europe. Paris^ 1820, 1 vol.
On croirait, en lisant ce titre, que l'auteur a &it la guerre aux restrictions et aux entraves du commerce ; bien au contraire, il se fait l'apologiste du système prohibitif et des privilèges accordés aux cdouies : ses idées ne sont pas toutes aussi illibérales.
ToRRERS (R.). An essay on the production of vireahh; vrith an Appendix in which the principles of political economy are applied to the actual circumstances of this country. London, 1821, in 8.
thêê «H» tmfUunet qu» U pr'uB du grmmst U riekê$$ê émmtttltê bnpttê HT Uê êysikmtê àê cmlUart, ParU, Guilltamln «t O», ISIl. 1 vol. In-S.
Un ■uu« outnce de Thnoen ■ été •oui traduit en français par Woftii^ nas et Utre:
ht Snlmif waUfi H êmnppmiâMUmxdt CkUMt, Pari», GutUauria ai Qto, IST- 1 ^oU to-e.
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— An etiay on the external corn-trade. 1 vol. 1815.
— Onwagesandcombinations. London, 1834, in-8.
Tous lee ooTrages de M. Toirens sont remarquables par rélévatioii des idées et les sentiments de sympathie généreuse pour la classe ouvrière. On peut leur reprocher un peu d'obscurité; l'auteur essaye de tenir le milieu entre les doctrines de Ricardo et celle de Malthus. t Le premier, dit-il, 9 généralise trop, et le second trop peu ; entre les mains de Tun, la science
• a une >simplidté qui n'est pas naturelle; elle devient un chaos entre les
• mains de l'autre. »
TocKER (Joaiah). A brief essay on the advantages and-disadtantaget which respective]} attend France and Greatrfiritain, with regard to Trade, with some proposais for removing the principal disadvantages of Great-Britain in a new method. The third édition. London, 1753, in-8.
Oorrage très-remarquable par la l&éralité de ses doctrines. On y ressent d^à l'influence exercée sur les progrès de la sdenoe par les économistes françsisk Tucker avait été en relation avec plusieurs d'entre eu, et quoique son livre soit fortement empreint d'égolsme national^ O j fUt de grands sscriflces aux nouvelles doctrines»
toiBVLO. Discorsi e relazioni suUe monete del Napoli. Hapoli, 1629.
TuRGOT. Œuvres complètes, précédées et accompagnées de mémoires et de notes sur sa vie, son administration et ses ouvrages. Paris, 1808-1811, 9 vol. in-8.
Cette collection complète des œuvres de Turgot a été publiée par I^opont de Nemours *. Elle se compose principalement des écrits suivants :
— Lettre sur le papier-monnaie, adressée à M. Tabbé de Gicé. Turgot n'avait que vingt-deux ans lorsqu'il l'écrivit.
— Les articles foires et marchés, et valeurs et monnaies, de TEney-
clopédie. m
— Mémoires sur la théorie des valeurs.
— Éloges de M. de Goumay, Tun des fondateurs de Técole des Éco-
nomistes.
^ Ses travaux divers dans la généralité de Limoges.
1 ta ISU, MM. loff. Dairt et H. Dutiurd oot donné uim ooavSIto édlUoa 6m CÊUmMê àê Tmrgtlt dans la CpUmUm àt$ Primipmm t§mÊûmtttm, Uns boOm Mr Toffot, do prenler da tm ierivtlns, des notes nootdles de Tan et de l'antre et on ilaiifmiin! mhtinilliinn in miflfin. lirmilrnl iithtîTiTn!rirrfilTiinl!-|Fir"r" Varts, OuUlaando, ISU, 1 vol. grand in-S.
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• n o^ « pas on de OM firagmeats qui m mII élgM d'tede et dTedmintkMi.
— Réflexions sur la formation et la distribotion des riehenes
CTest le plus remarquable des écrits éeoaoïniqiies de Turgot, celui qui a le plu mÂrité de former la chaîne entr^ les doctrlnet de Qnesoiy et celles deSnith.
— Littnà M. deTmdaine, sur les eneouragciiients à donner aux
oMmifactores.
— Mémoire snr les prêts d*argent.
Argument sans réplique contre les Ids snr llntérèt. — Ce mémoire et oèM de BenttHBn ont épuisé la quesiiou*
— Des fonetions des bureaux de charité.
— Lettres sur le liberté dn eonmcree des gmins, en oppositîMi aux
partisans des mesures restrietifes.
-> £«Ût portant suppression dn jurandes et des maîtrises.
— Comparaison de Timpôt sur le revenu des propriétaires et de llmpét
sur les eonsommations.
«*- Lettres sur les grains, écrites à Terray. 1788, in-8.
— Ifémoire qui contient les principes de radministratioo publique sur
la |nt>priété des carrières et des mines, et sur les r^les de leur *exploiUUon. 1790, in^.
Tnrgot était un homme essentiellement pratique, et il a en le rare booheur d'exercer, à Limoges coenne intendant, et à Puis coeune minbtn-, des fonctions qui ont permis l'appUeatioB immédiate de ses doctrines.
Ses différente mémoires devraient toi^oun être entre les mains dtd hommes d'Etat.
tJLLOà (D. Bernardo de). Rétablissement dies manufactures et du commerce d'Espagne; traduit de Tespagnol, par Plumard de DangeuI.Jlmxterdam, 1753, iD-12.
•on liTre à consulter sur la décadence industrielle et commercisle de nbpagne, et sur toutes les questions d'économie politique qui s'y rsi-
Du (Andrew). Phikwophie de* nunurRctom, on KcoMinie Indai-
trielle de U fabricatioD du coton, de la laiD^ du lin el de la eoio,
avec la description det diversM machinei employéM dan* tes
atelien aoglaia. farii tt htvadlêM, I83G, 2 lol. in-t!.
Ouirage de tvhiiatiieie Utet anperflcicl, oti le» sbas da sfitèDie iodiiB-
trleluglaliMotatUniiis nec une panUit'
peu de bit! Intfrnaianla qa'oB j wane «
Enquftti ofJtHtîltt imgl<dttt, que l'BUlcur
namiaatt e(de It
UiTAHiz (GerODima de). Théorie et pratique d isariDe. Pont, 17U, in-4.
La induetiaii de cet furrige est due i ForbooDu*, K quoiqu'il soit plein d'eTTSUTB, nous le couldénjaB comme l'un dea plus capables de bln apprécierkiBJDsteTalearrjcononitepaliUqoepratiqaée enBipague depuis le Ttgnede CbarleHlniDL.
Ville Surroio. Ëlémeiitt d'écononie politique. Pmit, I vol. ioS.
Uceneol ootrage élémentaire, qnelqnerols un peu obscur. Viuco (Giamb.) IMIe miiYirrit) délie «ti e malicTi. In-8.
— Hémoire nir lea cbuks de la mendicité et nr le* moTeu de la
«upioiiiKr.
— La felicitii pubbliea eonaidenta nei cottiTitori di terre proprie.
— Délia moneta, »ggIo poUtieo. Torûiew, in-8.
L'un des litres les plus originaux wr un sujet aujourd'bai iSpnJsé.
Vadbjui. Projet d'une dixme rojale, avec lea rèSexiona but le méiM suiet.1707, in-4 elin-J2<.
Linc d'un baonCte bomme, au cœnr noble et par. Lo remUe qu'il pr» poeali sérail auigord'hui cousidiin! comme le pire des maux, tant ilaleM
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VnBi (Pîeiro). Medilaâoiii siiU* eeoDomia politkt, con amoUiicMe et Gian-Rinaldo Garii.
Cest le principAl oaTnge de Yeni, r«i des prenden foodatevnde Téco- Bomie politique en Italie, et le précmear d'Adtm Smith. Vokâ la Domendatore des aotres :
— Salle leggi Tineolanti prineipâliiieiite nd eommereio de* gnoi,
Riflenioni, scritte ranno 17G9, eon appticaziooe aUo sUto di Milano, in-S.
— CionsalU saUa reforma dalle monete dellosUtodi IGlaiio, 1772, îikS.
— Estratto del progetto di una tari0à délia mereainia, per lo stato di
Milano, 1774, iih6.
— Memorie storiche soUa eeonomia pobblica delto sUto di ICbiio.
MilcMete, iii-8.
— Vaij opuscoli di eeonomia publica. In-S.
ViLLE!<(ErYE-BARGEao?rT (Ticomte Alban de). Économie politique chrétienne, ou Recherches sur la nature et les causes du paupérisme en France et en Europe, et sur les moyens de le soulager et de le prévenir. Paris, 1834, 3 yoI in-8.
M. de VilleneuTe est un adTersaire énergique du système indo&tiiel anglais. Il s'effraye du progrès des manaCiCtiires et des malheurs qu'elles traînent à leur suite ; mais les remèdes qu'il propose ne sont plus de notre temps. La religion a eu ses beaux jours, l'industrie »ira les siens. Son dé ▼eloppement ressemble à celui d'une armée dont on ne peut juger les belles dispositions que lorsqu'elle a terminé ses maoœuTres.
— Histoire de l'économie politique, ou Études historiques, philoso-
phiques et religieuses sur l'éranomie politique des peuples anciens et modernes. Paris, 1841, 2 vol. in-8.
ViLLERMÉ. Tableau de Tétat physique et moral des ouvriers employés dans les manufactures de coton, de laine et de soie. Paris, Renouard, 1840, 2 vol. in-8.
Cet excellent ouvrage est le résultat d'un Toyage, entrepris par ordre de rAcadémie des sciences morales et politiques de l'Institut de France, à la recherche de l'état physique et moral, inconnu jusqu'alors, des classies ouTrières. L'auteur a ainsi préparé la législation relative au travail des enftuBts dans les manuftctures, et il a fourni des matériaux de bon aloi à la sdence économique en tout ce qui concerne le travail industrieL
VlVATT BE M EZXGVE. Bilan général et raisonné de TAngleterre depuis
1600 jusqu'à la fin de 1761, ou Lettre à M. L. C. D. sur le produit des terres et du commerce de TAngleterre, 1 vol. in-8,
Pamphlet économiste contre le loxe de la Grande-Bretagne. 11 y a pea d'instruction à en tirer.
VoLLAiTD. Mémoires sur les moyens de détraire là mendicité en Fhmee. 1790, in-4.
VoLLGRAFF (Charles). * Die Système der pnktisehen Politik im Abendiande. (Les systèmes de la politique pratique en Occident). 4 Tol. in-8. Giéssen, 1828.
Cet outrage traite de l'économie politique de tous les peuples et de unis les temps.
Le premier Tolnme indique les différences qui séparent les peuples de l'Orient d'avec ceux de l'Occident; Les peuples, dit M. VoUgraff, sont toujours gouvernés conune le mérite l'état de moralité dans lequel ils se trouvent.
Le second volume expose la politique des Grecs et des Romains avec de nombreux détails sur les lumières, l'état de la dviiiaation, le gouverne* ment, l'administration, l'état social, l'esprit militaire, etc., dies les peuples célèbres de l'antiquité.
Le troisième Tolnme, consacré à la politique moderne, renferme une bibliographie des ouvrages qui ont paru d&ns les divers pays de l'Europe sur l'économie politique et la législation des siècles passés et du temps actuel.
Le quatrième volume décrit les relations des différents peuples de l'Europe entre eux, leur diplomatie et leur droit public U contient aussi leurs
institutions et particulièrement celles des divers Etats d'Allemsgae*
— * Ueber den hentigen BegrifT, Anfang und Gegenstand der Staattwissensebaften. (Considérations sur Tètat actuel de Téconomie politique). Marbourg, 1824.
Petit opuscule de trente pages, où l'auteur trace les linéaments des deux écoles politises et économiques qui se disputent ai^ourd'hui le terrain. Les représentants de ces deux écoles sont, selnn M. VoUgraffy d'une part. Haller, auteur de la Reêtauraiion de la poliUque, et de l'autre, Pœlitx,
auteur du livre intitulé : la Politique de notre époque mite au Jour.
Voss. Einleitong in die Geschichte der Litteratur der allgeméinen Staatswissenschaft. Leipxigy 1800-1802, 2 vol. in-8.
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Waoe (John). History of tbe middle'and working clutes; 3* éifit jUMuk». 1634, i»-12.
Cet essai sur la oonditioa des dasses laborieoses n'ooc^pe MaUmmasement qo'ime fntAe partie de ronmite, et encore cette partie ne contientelle ^ae les aetee MgJslafUi reiatiii an paarirea; la raaté est on traiié dréeonoasie poliiiqBe popalaire, dair et bcOe dans aa brièielé. La tradactk» française aurait oertainemeût do saccès. *
Wallacs. Dniertation historique et pofitîqiie war la popilatioB des anciens temps, comparée à celle da nOtie^ dans laquelle oo pronre qo'die a été pins grande antifANi qne de nos jous; traduit par M. £. 1 voL in^, 17G9.
L'anteur s^est beaaconp plos occupé de la jwpnlaUon des anciens que de celle des Hiodemes; mais son tirreest on des pins riches en kîcsaaeeéoliqnes sur la vie privée et les dépenses doHMstiqQas des anciens.
Walras (Auguste). De la natore de la ricbeise et 4» rorigine de li valeur. Paris, 1831, in-8.
Ce ttrre contient quelques nourelles Toes sur la théorie de la valeur : il sera consulté avec frnit comme omrre de critique. Le style en est quelque* fois difficile et obscur.
— Théorie de la rieheese sociale, ou Résnaié dea principes fondamentaux de l'Économie politique. Fmis. 1849, broeh. in-8.
Waro (D. Beraardo). Proyeeto eoonomico, en que se proponen Tarias providentias dirigidas i promover les nitereses de Espana. Madridy
Cet auteur était un Irlandais naturalisé Espagnol ; il avait voyagé à plusieurs reprises dans son pays adoptif, et il lui aurait rendu des services, si ses plans eussent été exécutés. Son projH éeonowùque renferme d'excellentes idées sur une foule de questions industrielles, et il est considéré comme Fun des écrits les plus remarquables qui aient paru en Espagne sur réconomie poUtiqoe.
Wathelt (Riehard), archevêque de Dublin. Introdnetory lectures oo political economy (Leçons d'économie politique). Londres, 183*2, 1 vol. in^.
WuEi (F. Bn.). * SfitematiidiM Handbach der Stutiwittludiart
(Manuel ijitèmatjque de réconomie politique). Btrim, 1804.
in-S.
1.6 premier TOlune ■ paru. Les «ixuile premières peges de ce Una
inlteul de l'écoaomie; le reite sppuHeat i lesdence de Upoliee.
— Traité d'écoDomie. 2 toI. in-S, Btrlin. Co Utto, rédigé dus l'esprit de Smilh, e été eseei bien aecDCdUi deni
WtLt (Gimeppe de). Hagia del credilo «velata, initiliiiioDB fondamentale di publiea utiliti. SapM. 1824, 2 TCd. iii-4.
tLde Wéli est le premier économiste italien qidiitarticiré aTeclurdiaBes te drapeu de crédit. Qooiqne ses idées à cet égird sofeoteugéréee, u peint de lui bire dire qse le crédit mnltlpUe réellemeot les ce^ttm, il D'en > pu moine rendu un YérinUe lerTlce àUsdenee, en mppdentrittenlioD de ses coDdlojem sur le* nnetiges d'un ijetème de drcoletiMi
WatEWOKce. Lettre i M. de TaUejrand sur la traite des nègra. I/mdnt, ISU, in-B.
Beu plsldoj'eT, encore udla à lire, inème depnis que le procta eat gegné.
WiTH{Jeande] Se» mimoiree. La Baye, 1TD9, in-12.
Les méoiaires de oe gniid pnblkiste ont criMno, depois lesr pabllr«tioD, uiip twptce de succis religieni. L'aulenr ) a sigoilé, avec «ne supériorité digee de se longue expdrieuce, les esmes de In prospérité el de le décadence dee Mlioni, principalemeat de Is HaUsodig, -el ingrate
XÏNOHOK. L'Ëomomiqne, sniTie dn Projet de finaneea ponr augmenter lei revenus Ae l'Attique. Paru, 1756, iD-I2. {Voir auui le* CEuvrei com|dèIea de Xénophon, traduilea en fmisaii. fprif, 1S43, 3 vol. sr. iB-18.}
Ton» (Arthur). Aritlmièlkiiie poittiqiie, âdreiiée m toôélés éeo- BomiqiiM élabliet en Eoope. I^aént de FoigitiB ptr M. Frétille. La Ha^, 1775, 2 voL '»%.
L*mair estvi ptrtjam timide da «yrtème de» éwtirfif ii, qià difecnt pour l'Angleterre la ptriorité de leur idée, JX n'est pne «lonrdlnideréflkiternne pereiUe prétentioa.
Yojex d-tprès m StÊf/ftiment,
ToiQiG (Aiihor) et Blasas. FUatore, eonmeree et prix des lunes co Angleterre, oa Gorrespeadanoe sur ees oiatièRs; tradoit de ranglaispir M. G.P. 1 Tol. iih8, 1790.
Dëtals intérccannts sor le commerce des bines.
Zachàilb (K. g.). * Staats-Wirtbschaftslebie (Priicipcs d'éconoiiue politique). 2 vol. iii-8. Iret4e26ery, 1832.
LÎTre fort origiml ; on y remarqoe on gnnd nombre de dénominstioiis noorelles c^ ne sent pes restéessans critiqQe en Allemagne. Les doctrifie& sont en génénl présentées d'une maid^ abstrsite, sans égard pour les lieux, les temps et les Mts staHstiqnes. M. Zaeiiarie a imaginé deux noareUes espaces de reremis : la rente He ^esprit, cTeet-à-dire celle qoi démc de l'intelligenoe, et la rente dn crédit A toot prendre, cet oorrage qui ne manque pas démérite, est peu propre a renseignement de la sdeneet et il ne peut être lu que par des économistes.
IiA50!f (Antonio). Lettere scelle soll' agrieoltnra, snl commercio t salle arti. Udinese^ in-8.
— Apologia deUa mereatnra. in-8.
A commencé à écrire à soixante sas. Q proposait des écoles d'agriculture et fsisait l'apologie du commerce, mais sans id^es arrêtées, ans principes.
Noos n*aN(yn& v^ V^€ luteMsaire de ioindre à cette JWMiofrapAîe It
tiégUgei
qnenSoDi gpédalm, n'olfreot qu'un int^rît reUStet de drcrai- Ub koiI d'iDIeim d Tolmnlneox et d nombren, qna les rimplsa de leurs titres farmenleDl presque un Tolonie. Telles sonl 1m I fnotalaei sur les fen, mr les sueras, «nr les hoaillu, nrlea M colMH ; et les eDqutlM snglitaei mr les sderies, sor les btn- I iBi chemins de fbr. Qnoique les ÊamomistM ne dohent ftt en
l'étude, cetU étoda qtpsitieDt encore plus ui sdministTtleuis
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Des principaux ouvrages qui oUt tiil rinutt mmh L4 I* tMTWH L'Histoire de ^Économie poUUque, ou qui «'on pas ttà
PANS LES PAGES PRÉCÉDEimS.
Banfield. Organisation de Tindiutrie, Leçons professées à Tmiivcnité de Cambridge. Trad. par M. Em. Thomas. Porir, GuiUaamin d C»% l vol. in-8.
Bastut ^Fréd.). Œuvres complètes, publiées sur les manuscrits de Fauteur et précédées d*une notice biographique, par M. R. de Fontenay et Paillotet. PariSy 1854-1855. Guillaumin et C". 6 vol. in-8 et 6 vol. in- 18.
Baudrillart (H.), professeur au collège de France. Manuel de l'Économie politique. Faris, Guillaumin et G'*, 1 vol. gr. in-18.
— Des Rapports de la morale et de l*Économie politique. Paris ^ mêmes éditeurs, 1 vol. in-8.
Caret (H.-C.). Principles of social science. PhUadélT^, 1858-59, 3 vol. gr. in-8.
Chevalier (Michel). Examen du système social conna sous le nom de Système protecteur; 2* édition, Paris ^ 1858. Guillaumin et O: 1 vol. in-8.
Clémext (Ambr.). Recherches sur les causes de l'indigence. 1 vol. in-8.
CiEszKOwsKi. Du crédit et de la circulation. 2* édition. Paris, 1847. Guillaumin et C'«., 1 vol. in-8.
Coq (Paul). La monnaie de banque, ou l'espèce et le portefeuille. 1 vol. gr. in-18. Paris^ 1857. Guillaumin etO*. 1 vol. gr. in-18.
CoQUELi?r (Ch.). Du crédit et des banques. 2* édition, revue et prrcédée d'une introduction, par M. GoarteUe-Seneuil. Paris, 1859.
banque, 3* èdilim. Parti, 1857, GnUliiBlnal 0. 1 toL ifrS. — TraiU tbiorique et pntiqoe dee eitrefrat
— Traité tbtoriqoe et prftique d'éeoDomie poliliqDe. Paru, 1B59.
Gnilliiimiii et C". 2 toI. ia-8.
DAREsn DE u CauuttË. Hiitoire des eluttt agricole* en ftuee. 2' éditioD. Farit, 1856. Guilliumin et C. 1 toI. in^. Cooronni («r llMtitHt.
DicnoiTHAiRB DE l'Ëco^iomib pouhoce, eonteaiDt l^poriHM dei principes de la aeioiee, l'çpinion des ècrinin* qai ont le plna uathbuË 1 u roadation et 1 eei progrès, U Bjbliograpbie ginéralede l'écoDoniie politique, avec de* notices bii^raptiique* et nne appréciation raitonoée dea principaux onvrages, pnlilij loui la direction de HM. Ch. Coquelin et Giùilaumia. 3 vol. gr. iii-8. à deni colonnes. Pam, 1853-54. GuillniDia et Cf. La BibUegrafhie occupe nne grande place dam ce dkttonnajre. Huile
part et dans luciuie langue on ne U troan maA complète.
DmioL. Hiiloire dea clanes mralea en France. Pont 1851. Gnil-
laumin el C". 1 vol. io-S.
DROrr tM THATikiL (Le) i l'assemblée nationale. Beeneil de tout lea
discours prononcéadani celle discussion mémorable. Paria, 1848.
lUmea éditeor». 1 lot. in-8.
Elus. Frineipea éMawatairea d'éeoMinie aoeiale. Porii, 1B50.
tUmea éditeurs. 1 vol. gr. iD>18.
— Lafons progreaùvea d'économie sociale. Paru, 1851. Hèmes
éditeurs. 1 vol. gr. in-18.
Fo.TrEMT (R. de). Du revenu foncier. Paru, 1854. HéOM* éditenrt.
1 vol. gr. in-lS.
Gâkmer (Joseph). Traité d'économie politique. Exposé didactique de*
Principes et des Applications de cette science el de l'Organisation
économique de U société. Parti, Garnier frtees et Goillaumin et
C", 1 vol. gr. in-18.
— Du Principe de population. Pam, les mêmes, 1 vol. gr. in-18.
G£r*:<i« (De). De la bienfaisance publique, traité com[det de l'indigence conaidéré dana sea rapports avec rteoDomie aoeitle. Paria, 1S39. Renonard et C". 4 vol. in-8.
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GiLBAKT (W.). Leeteet nr Hiifloire et kf priadi» ^
dwi ki aneient. Tradoit de Fanglus pur IP* F. G. JPivw 1S56, GmDainûi et 0. 1 toL m-iS.
HocK (de). AdMMMtfitieD flnaneière de la F^inee, tndoit de ranemand par M. Uocitil. Paris, 1859. Mêmes éditem. 1 fort Tol. iii-8.
HuBiAii». De rorganitttioii des sociétés de prétojaiiee on de seeovs matoels. Paris, 1852. Mêmes éditean. 1 vol. iii-8.
Hcsso!! (Armand). Les eoBsommatioiis di Paris. Paris. Mêmes éifitenrs. 1 vol. is^
JooBLBàu (Félix). Études sur GoOiett on Exposition do Sjstème d'économie politique sutî en Frinee de 1661 à 1683. Paris, 1856. Mêmes éditenrs. 2 toI. in-8.
Couronné par TAcadémie des sciences morales et politiques.
LATnG?fx (L. de), de Tlnstitut. Essai sor l'économie mrale de TAngleterre, de l'Ecosse et de llriande. Paris, 1858. Mêmes éditeurs. 3* édition. 1 vol. gr. in- 18.
— L'Agriculture et la population. Paris, 1857. Mêmes éditeors. 1 vol.
gr. in- 18.
— L'Agriculture en France depuis 1789. Paris, 1860. Mêmes édi-
teurs. 1 Tol. gr. in-18.
Lepelletier (de la Sartbe). Du système social. Ses applicatioos ï l'industrie, à la famille, i la société. Paris, 1855. Mêmes éditems. 2 vol. gr. in-8.
LxTAssECR (E.). La question de l'or. Paris, 1858. Mêmes éditeors. 1 Tol. in-8.
— Recherches historiques du système de Law. Paru, 1854. Mêmes
éditeurs. 1 ¥ol. in-8.
— Histoire des classes ouvrières en France, depuis Jules César jus-
qu'à la réTolution. Paris, Mêmes éditeurs. 2to1. in-8, 1859. (Couronné par l'Institut.
Letmârie. Tout par le travail. Manuel de morale et d'économie politique. Paris, Mêmes éditeurs. 1 vol. gr. in-t8.
1e Libre-Êchàxge (Journal). 1846-1847. Paris. Mêmes éditeun. 1 vol. m-toUo.
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C.aYol.in-S
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t vol. iD-8.
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économiquea. Paru. Hfmea éditenn. 1 toi. ff. iit-lB. tr- Çonrenatioiia sur le comoiene dea gralna. BruwUet, A. Deck, et
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1 fort vol. iD-8.
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propriété et le revenu. Paru, 1856. Uémea édilenrs. t vol. io^. PasST (Hipp.), de l'Institm. Dea B;r*t^iDea de culture et de leur
influence sur l'étoDoniie aociale. 2* édition. Paria, 1852. Hémea
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Qdételet. Du système social et dta lois qui le régissent. Paru, I84S.
Mêmes éditenra, 1 vol. în-S.
Rapet (J.-J). Hanuel de morale et d'écraiomie politique. Paru, 1858.
Guillanmin et O*., Deiobni et MagdelelDe. 1 vol. gr. iit-18. Couronné par l'Académie dea acioMea ownlaa el politi(pMa.
Grand ^ HbDtjni.
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ScuLOiA. Principet d*écoBOiiiie politique, tradiits en franciit pv M. DcTiLLEMs. Paris y 1844. Mémei éditenrt. t ^nH. in-8.
Subie (Alf.). Histoire do comnumismf, on réfntatioa hîstoriqiK des utopies sociales. 5« èditioo. Paru, 1856. Mènes éditem. 1 fort ▼ol. gr. ii»-18.
ViLLumé. NoQTeao traité d*èeoooime politique. Pans, 1857. Mten éditeurs. 2 vol. in-8.
YooG (Arthur). Voyages en Fhmce, pendant les années 1787, 1788, 1789, noofelle traduction, par M. Lesage, précédée d'nae ïaMduction, par A. Léonce de LàTEifisiE, membee de rinstitnt. Paris, 1860. Mêmes éditeurs. 2 vol. in-18.
— Voyage en Iulie en 1789, traduit par le même. Paris, MéaKs éditeurs. 1 vol. gr. in- 18.
On peut encore ajouter i cette liste, les deux reeoeils soirants :
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